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AVERTISSEMENT 


DU TRADUCTEUR. 

S’il* est des occasions où il puisse être permis à un 
humble traducteur d’adresser quelques mots à ses 
lecteurs, ce doit être assurément, lorsqu’il entre- 
prend de Giire connoîtrc un ouvrage qui traite de 
la situation actuelle de la France , et dans lequel 
l’opinion de l’auteur peut n’être pas toujours la 
sienne. Aussi les prions-nous de se rappeler que , 
dans cette circonstance , nous ne sommes que les 
interprètes fidèles des sentimens d’autrui. Nous ai- 
mons à reconnoître que , dans le cou-s de son 
ouvrage, M. Playfair fait preuve de beaucoup d’im- 
partialité et de justice, qu’il y règne une sorte d.e 
candeur et d’ingénuité ; en un mot ( et ce n’est 
pas un petit mérite aujourd’hui), que l’auteur pense 
ce qu’il écrit ; mais enfin , comme dit très-bien le 
proverbe : suum cuique ; et sans nous constituer 
juges des opinions qu’émet M. Playfair, nous n.e 
prétendons pas non plus eu être responsables. 



AVERTISSEMENT. 


»j 

Quelle que soit la manière dont M. Playfair ait 
traité son sujet, tout le monde approuvera du 
moins le motif qui le lui a fait choisir. En atta- 
quant lady Morgan , c’est la révolution qu’il at- 
taque , ce sont ces doctrines qui menacent de 
saper les fondemens de tous les trônes , dont il 
s’efforce de démontrer les conséquences funestes. 
Le lecteur décidera maintenant s’il a réussi , sub 
judice tis est. 


Mar» t8îo. 
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LA FRANCE 


TELLE QUELLE EST. 



Réflexions générales sur la révolution française. — Aura- 
t-elle des résultats heureux ou funestes ? — Examen 
de cette question. — Parallèle entre Charles II et 
Louis XVIII. — Lettre d’un libraire de Londres à lady 
Morgan à Paris. — Plan et division de l’ouvrage. 

La révolution de France est un événement si im- 
portant et si extraordinaire , qu’il doit avoir une 
grande influence sur la conduite future du genre hu- 
main. 11 est donc très-essentiel de démontrer si elle a 
ou non opéré un changement de mal en bien dans le 
pays où elle a eu lieu , et d’examiner quelles parois- 
sent devoir en être les conséquences. 

Que la révolution a élé terrible en elle-même, 
c’est un fait bien connu : qu’elle a causé la mort 
prématurée ou la vie misérable de presque toute 
une génération, c’est une chose certaine : mais la 
question, et c’en est sans contredit une grande, est 
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qu’elle ait été presque aussi funeste à ceux contre qui 
elle étoit dirigée , elle n’en fut pas moins la première 
caused’une amélioration dansl’état de l'Europe, alors 
couverte de ténèbres , et gémissant sous l’intluence 
combinée de l’ignorance et du système féodal. 

Les croisades, si malheureuses dans leurs consé- 
quences immédiates, introduisirent un certain degré 
de civilisation parmi les barons grossiers qui les avoient 
entreprises, en même temps qu’elles en obligèrent un 
grand nomme à engager ou à vendre une partie de 
leurs biens, ce qui les rendit moins hautsuns, moins 
oppresseurs , et moins indépendans. 

S’il existe une règle sans exception, c’est celle-ci: 
que dans ce monde il 11’y a pas de bien sans mélange 
de mal, ni de mal qui ne soit accompagné de quelque 
bien. On n’a encore trouvé aucun exe t mple qui fût 
en opposition avec ce principe , et il semble contraire 
à la nature des choses qu’il puisse exister rien de par- 
faitement bon, ou de tellement mauvais qu’il n’en 
puisse résulter que du mal. 

Le grand objet est donc de savoir lequ#du bien ou 
du mal emporte la balance; car, que l’un et l’antre 
entrent dans la composition de toutes les choses hu- 
maines , c’est ce dont on ne peut disconvenir. 

Chacun sait que la révolution, pendant qu’elle 
exista , produisit un grand nombre de crimes et d’in- 
fortunes; presque personne ne peut douter qu’elle 
n’ait été conduite par les hommes les plus insensés- 
on les plus corrompus, et la plus grande partie du 
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monde en est convaincue ; niais a-t-elie amélioré la 
situation du peuple? voila la question. 

Lorsque Brntus et d’autres conspirateurs, donnant 
une faussse direction à leur esprit vertueux et patrio- 
tique , assassinèrent Jules César , ils ouvrirent le che- 
min à beaucoup de maux qui fondirent sur leur mal- 
heureuse patrie. Rome n’étoit pas en état de rétablir et 
de maintenir une république : il n’eu étoit pas de même 
quand les Tarquins furent bannis. Le bien et le mal 

i 

résultant de pareils actes , dépendent moins des actes 
eux- mêmes, que de la situation du peuple pour l’avan- 
tage duquel on les commet. 

Lorsque Charles 1 er , roi d’Angleterre, fut mis à 
mort par ses sujets , ceux qui commirent cet attentat , 
et leurs contemporains , n’étoient pas dans une posi- 
tion à en pouvoir profiter. Leur but étoit de devenir 
libres, mais ils subirent, sous un usurpateur, un es- 
clavage plus pénible que celui qu’ils avoient souffert 
sous le plus arbitraire des monarques légitimes. Ce 
crime dont les auteurs ne retirèrent aucun avantage, 
fui cependant l’avant-coureur de l’heureuse révolu- 
tion qui eut lieu trente-neuf ans plus tard, quand 
Giÿllaume et Marie succédèrent au malheureux fils 
du roi assassiné. 

De même, ceux qui se rendirent coupables du for- 
fait de conduire à l’échafaud Louis XVI , un des meil- 
leurs rois, et le plus bienveillant comme le pins ver- 
tueux des hommes, ne firent qu’attirer sur leur tête 
une double destruction. Leurs crimeset leurs forfaits fu- 


» 
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rent si grands que la postérité refusera de lescroire dans 
toute leur étendue , et que ceux mêmes qui ont été té- 
moins oculaires de ces scènes terribles, commencent 
déjà à douter de la fidélité de léur mémoire (1). 

LesFrançois d’aujourd’hui sont-ils préparés, comme 
les Anglois qui vivoient lorsque Guillaume et Marie 
montèrent sur le trône d’Angleterre, à tirer profit 
des événemens qui se sont passés? voilà la grande 
question. Il y a des raisons pour et contre : nous tâche- 
rons de les établir dans le cours de cet ouvrage , et de 
tirer un parallèle, autant que la chose sera possible. 


(i)Pour preuve de l’état de désorganisation de la France , 
et de la folle conduite de ceux qui la gouvernoient, lorsque 
les premières horreurs furent passées , nous rapporterons 
les faits suivans , faits constatés , et qui , par conséquent , 
n’admettent aucun doute. 

Le nombre des personnes qui perdirent la vie ou qui 
furent tuées par suite de la révolution, est évalué à huit 
millions cinq cent vingt-six mille, ce qui forme, à peu 
de chose près, le tiers de la population de la France. Sur 
ce nombre , cinq millions et demi périrent sous le consu- 
lat ou sous le gouvernement impérial de Buonaparte. 

Huit constitutions furent décrétées ; vingt-cinq mille 
quatre cent vingt-huit lois furent rendues , dout cinq mille 
soixante-deux décrets ou séua tu «-consultes furent promul- 
gués sous le règne de Buonaparte. 

Les dépenses de la famille impériale montoieut à 
61,420,000 francs par an. 

Les assemblées , les préfets des départemens et autres 
agens , coûtoient , année commune , g4>476j°° 0 francs. 


Digitized by Google 


10 


LA FRANCE 


A quelques égards, l’état actuel des choses en France 
ressemble plus à la restauration de Charles II, qu’à 
l’inauguration de Guillaume. Mais sous d’autres points 
de vue , il a plus d’analogie avec celte dernière révo- 
lution. 11 dépendra principalement du roi de France 
et de son auguste frère, de rendre cet ordre de choses 
heureux ou malheureux, durable ou passager. 

Charles II, comme Louis XVIII, rentra dans son 
royaume avec ira grand nombre d’émigrés, d'hommes 
qui a voient suivi sa fortune et partagé son adversité. 
Il n’a voit pas les moyens de satisfaire leurs prétentions, 
et cette circonstance fit naître du mécontentement 
parmi ces infortunés, et de la jalousie dans l’esprit 
du reste de la nation. La situation du roi étoit singu— 


Les biens du clergé, supposés produire un revenu annuel 
de 200,000,000 de francs, furent vendus, et le produit en fat 
dilapidé. Il en fut de même de ceux des émigrés, qui pou- 
voient valoir le double. Et, malgré tout cela, malgré des 
emprunts forcés, malgré une banqueroute qui avoit ré- 
duit au tiers la dette publique, l’état devoit encore 
63 ,ooo,ooo de francs de rentes en 1814 , lors de la chute, 
du gouvernement'révolutionnaire. Le retourde Buonaparte 
de l’île d’Elbe, et son règne de cent jours, doublèrent la 
dette ! Tels sont , autant qu’on peut les connoître , lés 
résultats de la révolution en France, tandis que l’Angle- 
terre , poui t v résister et pour y mettre un terme , a dé- 
pensé , depuis 1793 , plus de 1 ,100,000,000 de francs, en y 
comprenant les taxes de guerre , les emprunts et les taxes 
permanentes. Je ne parle pas des dépenses faites par les 
autres pays pour arriver au même but. 
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fièrement affligeante. Il ne pou voit ni contenter ses 
amis, ni même* leur rendre justice, et ceui qui 
a voient été ennemis de sa famille se méfioientde lui, 
parce qu’ils sa voient qu’il aurait voulu faire ce qui lui 
étoit impossible. 

Jusque là la. situation de Louis XVIU est assez 
semblable. 

Les promesses que fit Charles II quand il fut rétabli 
sur le trône , ne furent pas le fruit de la prudence 
et de la délibération qui étoient nécessaires, et il ne 
put les tenir. Une charte, une constitution, conte- 
nant les règles qui doivent servir au gouvernement 
d’un Etat , doivent êtrje praticables. Celle de l’Angle- 
terre ne l’étoit pas dans toutes ses parties, et nous dé- 
montrerons dans l’ouvrage qui va suivre qu’il en est 
de même de la charte constitutionnelle de la France. 

Autre point de conformité entre la situation de 
Louis XVIII et celle où se trouva Charles II. 

La nation sentoit qu’elle avoit été coupable envers 
le père, et elle ne put jamais croire que le fils lui eût 
pard'onfté. Ceux qui ont été offensés peuvent pardon- 
ner, mais jamais ceux qui ont commis l’offense lie 
peuvent se persuader qu’ils ont reçu leur pardon ( 1 ). 


(i) Le peuple de Paris, malgré les preuves qu'il reçoit tous 
les jours de la bienfaisance sans bornes de la famille royale, 
ne peut se persuader qu’elle lui a pardonné. La duchesse 
d’Angoulême en particulier est soupçonnée de nourrir un 
secret désir de vengeance. Où s’arrêtera donc l’injustice? 
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De même nous croyons qu’en France Louis X Vlll 
a sincèrement pardonné à ceux qui ont été les ennemis 
de sa famille ; mais nous sommes persuadés que beau- 
coup d’entre eux ne croient pas qu’ils ont reçu leur 
pardon. Rien n’est moins étonnant , car ceux mêmes 
qui sont entièrement étrangers à ces événemens , ne 
peuvent se défendre d’un mouvement de courroux , 
quand ils en lisent les horribles détails. La manière 
dont Louis XVI a été traité est d’autant plus atroce, 
que son caractère personnel étoit infiniment plus esti- 
mable qne celui de Charles 1 er . Les François doivent 


Cette princesse , si cruellement persécutée dans sa jeunesse, 
emprisonnée avec sa famille, dont tous les membres 
lui furent arrachés l’un après l’autre , pour souffrir les 
insultes les plus barbares et la mort ; cette princesse qui , 
pendant tant d’années , languit dans un cachot solitaire , 
livrée aux plus tristes réflexions sur le passé , sans espé- 
rances pour l’avenir, a contracté une sorte de mélancolie 
pleine de dignité qui l’accompagnera jusqn’au tombeau. 
Quiconque sait sentir en trouvera aisément la raison dans 
le souvenir des scènes que rien ne peut effacer de la 
mémoire. Le peuple de Paris l’attribue au dédain ; il sait 
qu’il a offensé cette princesse à un point qui ne permet— 
toit pas d’espérer de pardon, et sa bonté, sa charité sans 
affectation, ne peuvent le convaincre qu’elle le lui a ac- 
cordé. Lady Morgan a eu soin de donner à la dignité mé- 
lancolique de cette auguste princesse la même explication 
populaire , peu charitable et injuste , quand elle l’a vue 
passer sur les boulevards , le jour du mariage 4 U duc de 
Berry. 


♦ 
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donc sentir leur injustice plus vivement que les An- 
glois ne sentirent la leur à celte époque , et il doit ne 
leuren être que plus difficile decroireà un sigénéreux 
pardon. 

Louis XVI n’avoit violé aucune charte, car il n’en 
avoit aucune à violer avant la constitution de 1789; 
et après l’avoir* acceptée, il s’étoit scrupuleusement 
conformé à tous les articles qu’elle contenoit (1). Sa 
conduite fut constamment un modèle de bonté dans 
la puissance , et de résignation dans l’adversité , et il 
avoit en même temps un degré de fermeté qui fait 

w 

(1) Le roi portoit toujours dans sa poche la charte 
constitutionnelle , et ne se permettoit pas une seule dé- 
marche , dans une affaire qui admettoit du doute , sans 
l’avoir consultée préalablement. Son procès devant la con- 
vention, qui fut un outrage à toute décence et à toute 
justice, montra combien il fut calomnié, quand on dit 
qu’il avoit violé la constitution. Quant au roi Charlesl* r , ses 
plus zélés avocats reconnurent qu’il avoit violé le serment 
de son couronnement; mais la violence et l’injustice de 
scs ennemis firent qu’on oublia ses fautes. L’étoile la pins 
brillante disparoît devant les rayons du soleil , et il en fut 
ainsi des fautes du malheureux Charles : il en commit de 
grandes ; mais les rebelles qui l’assassinèrent devinrent si 
coupables, et attirèrent sur eux tant de haines, que la 
ânasse du peuple désiroit en silence que sa mort fût vengée. 
La nation désavoua ce forfait et en fut toujours honteuse , 
quoiqu’il eut été commis par une faction , soutenue par 
une armée de rebelles , qui frappoit de terreur les bons 
citoyens. 
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paroi Ire surprenant cju’il ait pu se trou ver des hommes 
capables de le persécuter, de l’insulter, et surtout de 
le faire périr avec sa famille innocente. Charles I er 
avoit violé la charte , et ce n’étoit qu’en s’y confor- 
mant qu’il pouvoit légalement conserver sa cou- 
ronne. Il étoit si loin de savoir céder, comme le bon 
Louis XVI, qu’il fit la guerre à son «parlement , et 
cependant le peuple et le parlement sentirent qu’ils 
avoient été trop loin. Ils ne se pardonnèrent pas ce 
qu’ils avoient fait, et par conséquent ils ne purent 
croire que le fils de leur souverain pût leur par- 
donner. 

\ oilà encore un $oint de parallèle. 

Charles H avoit fait des promesses en remontant 
sur le trône , mais il avoit la tète remplie de légiti- 
mité et de droits divins : il avoit encore la soif du 
pouvoir, comme les Juifs dans le désert regrettoient 
la bonne chère d’Egypte. Il n’avoit pas d’enfans ; la 
couronne devoit passer à son frère après sa mort, et 
ce frère , qui fut depuis Jacques II, passoit pour être 
encore plus attache que le roi lui-même à l’ancienne 
forme de gouvernement et aux prérogatives royales. 
Dans le langage du jour actuel, c’étoit un ultra- 
royaliste (i). 

(i) Charles II se promenant un matin , accompagné 
seulement de deux seigneurs , rencontra le duc d’Yorck. à 
Hounslow, revenant de la chasse et suivi d’une compa- 
gnie de dragons-légers. Le duc descendit de voiture , et, 
ayant joint son frère , lui reprocha de sortir ainsi sans 
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Il ne nous reste à parler que «l’une circonstance qui 
est encore la même dans les deux cas. A proprement 
parler, les Anglois, du temps de Charles II, n’avoient 
point une déclaration des droits ; ils avoient négligé , 
lors de la restauration, de rendre complet leur arran- 
gement avec le monarque. Les François ont une 
charte^ mais elle est incomplète, et, en quelques 


gardes. — « Oh! Jacques, répondit le monarque spiri- 
tuel , je n’eu ai pas beSoin , personne dalfs le royaume 
ne me tuera pour vous placer sur le trône. » 

Le duc d’Yorck lui reprochant un jour de ne pas être 
assez sévère, assez péremptoire, le roi lui répondit gra- 
vement : — « Je suis trop vieux, Jacques, pour recom- 
mencer mes voyages ; quand vous arriverez au trône , vous 
pourrez être sévère et péremptoire si vous le jugez con- 
venable. » Ces paroles furent à demi prophétiques, 
Jacques fut sévère et péremptoire quand il monta sur le 
trône, et il se remit bientôt en .voyage, pour n’en jamais 
revenir. * 

L’opinion en France est que le frère du roi a quelque 
chose de la façon de penser du duc d’York, et que le Roi 
pense comme Charles II. Peut-être n’en est-il rien. M. De- 
cazesdit un jour, à un Anglois qui étoitallé le trouver pour 
quelque affaire, que le Roi et toute sa famille étoient, 
autant qu’il est possible , animés du même esprit. — 
« Puisque vous le dites, Monseigneur, je le crois, répon- 
dit l’Anglois; mais c’est bien dommage qu’on ne prenne 
pas quelques moyens pour faire connoître au public la 
vérité. » Cette conversation eut lieu eu septembre dernier, 
à une époque oh la révolte ouverte contre le Roi étoit le 
sujet public et^ général des conversations. 
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points , contradictoire (1). Elle exige donc un chan- 
gement; mais comment sera-t-il amené, c’est ce qu’il 
est difficile de dire. Ici , sous un rapport , on trouve 
encore un parallèle , mais sous un autre , il n’en 
existe point. La nature d’une charte ou d’une décla- 
ration de droits la rend permanente ; une fois qu'on 
l’a accordée, on n’a plus le pouvoir de la changer. 
L’Angleterre obtint , par une révolution , le change- 
ment dont elle avoit besoin ; mais si Jacques II eût été 
sage , ou anff de la liberté , on seroit arrivé au même 
but sans révolution. Les deux nations sont dans la 
même situation quant à la nécessité d’un change- 
ment , mais non pas quant aux moytfhs de l’obtenir. 

En Angleterre, la grande charte, la base de la dé- 
claration des droits fut une convention entre le roi et 
le peuple. Elle fut , dans son principe et dans son 
but , tant dans sa forme que £ans son essence , un 


(i) Nous montrerons en quoi la charte se contredit, 
et en quoi elle est inexécutable , mais indiquer tout ce qu il 
y manque seroit une tâche difficile. Après avoir fait huit 
constitutions et vingt-cinq mille lois , on pouvoit natu- 
rellement croire qu’il était fort aisé de faire une charte 
copiée partie des droits de l’homme de J bornas Payne , 
partie de la constitution de 1789 de M. le marquis de 
la Fayette , et partie puisée dans les trous à pigeons de 
l’abbé Syeyes. On fit ainsi, en trois jours, une espèce 
de pavé en mosaïque , une sorte de courte-pointe de pièces 
rapportées , et on l’envoya au- Roi , avant son départ 
d’Angleterre. Sa Majesté reçut cette charte , et y fit à la 
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marché dans lequel il existoit deux parties. Eu 
France, la charte constitutionnelle est un octroi et 
non un marché. Cette circonstance diminuera peut- 
être la difficulté d’y faire quelque changement, peut- 
être au contraire ne fera -t- elle que l’augmenter, 
parce qu’elle est peu satisfaisante par cela même 
qu’elle est un octroi. 

Il faut plus de profondeur de raisonnement que 
n’en possède la grande masse de quelque nation que 
ce soit , pour voir qu’un don , fait en certaines cir- 
constances , est réellement un marché. Chacun con- 
çoit que pour changer quelque chose à un marché, 
il faut le consentement des deux parties ; mais la 
volonté du donateur paroît suffire pour modifier tfh 
don , pourvu que la modification soit en faveur de 
celui qui reçoit, et non de celui qui donne (1). De 


hâte quelques changemens ; mais ces changemens la ren- 
dirent encore plus défectueuse. Il est aisé de voir qu’ils 
furent faits dans un autre esprit que celui qui avait dicté 
le surplus , et l’ensemble en est tel qu’il faut le chan- 
ger , car il est impossible de l’exécuter. Tous les partis 
le savent fort bien , et tandis qu’ils se réunissent pour 
crier : « La charte , toute la charte , rieu que la charte , » 
ils pensent aux jacobins qui crioient : Vive la mort! 
On a beaucoup de confiance dans les bonnes intentions 
de Sa Majesté , mais très-peu dans la charte. 

(i) Le proverbe qui dit que rien n’est plus libre qu’un 
don , paroit être en faveur du préambule de la charte ; 
car quand on le considère de bonne foi , on voit qu’il %x- 
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cette circonstance, relativement à laquelle les deux 
contrées ne se trouvent pas dans la même situation , 
dépend une grande question. Si Louis XVIII est dis- 
posé à octroyer une modification, .et que la nation 
soit également portée à en être satisfaite , il n’y a 
plus de difficulté. Mais si la nation pense qu’un octroi 
n’est pas un mode suffisamment sûr, ou si le roi n’est 


prime que le don est fait à celui qui le reçoit , de telle 
manière que le donateur ne peut le rétracter ni le changer. 
Mais il est encore une chose qui peut seule rendre un don 
sacré. Il faut que ce qui est donné appartienne positi- 
vement au donateur. Or, c’est précisément le point sur 
lequel on diffère. Le roi, disent les révolutionnaires, 
u’avoit pas le droit de donner au peuple , ce qui appar- 
teuoit aupeuple depuis l’origine de la monarchie , ce dont 
il étoit en possession depuis vingt-cinq ans , quoiqu’il en 
eût été long-temps privé. Mais ce n’est pas encore tout. 
L’acceptation de la charte est une reconnoissance de la 
part de la uatiou que tous ses droits éinanoieut du roi, 
et n’étaient pas inhérens au peuple. Or, avec toute la dé- 
férence que nous devons à Sa Majesté, comme roi légi- 
time de France , nous ne pouvons céder ce point , îa nation 
ne le céda point , et il se trouva dans le temps des gens 
qui dirent , non birii haut , mais en accens profondément 
sentis, que ceuv qui recevoient dévoient être aussi libres 
que celui qui donnoit. Mais avec des Russes , des Prus- 
sieus, des pandours qui fourmilloieut partout, il n’y 
avoit rien à dire ni à faire. Il falloit prendre ou lais- 
ser et attendre les conséquences : on netoit pas dis- 
posé à ce dernier parti , et J’on prit le premier par né— 
c«ÿ>sité. 


i 


Digitized by Google 


TELLE QU’ELLE EST. 19 

pas disposé à modifier son octroi, la nécessité d’un 
changement pourra, comme en Angleterre , amener 
une révolution. Mais c’est une question que des cir- 
constances particulières doivent décider. Une con- 
duite sage peut prévenir cet événement, et une ma- 
nière d’agir opposée peut le déterminer (1). 

Nous savons que la restauration fut complète et 
"parfaite tant que vécut Charles II ; mais son frère , 
ultra, ne tarda pas à amener une crise. Ici nous espé- 
rons qu’il ne se trouvera pas de parallèle à établir , et 
que l’exemple de ce qui s’est passé en Angleterre em- 
pêchera qu’il n’en arrive autant en France. 

Il seroit inutile , peut-être même nuisible , de dé- 
guiser la vérité : nous dirons donc que la partie pen- 
sante de la nation françoise n’est pas très-satisfaite que 
la charte ait la forme d’un octroi , et non celle d’un 
mai’ché. Quoique Louis XVUIait dit dans le préam- 
bule de la charte qu’un octroi valoit mieux qu’une 
concession arrachée à la foiblessc d’un gouveme- 

( 1 ) Si Jacques II avoit agi avec prudence et modération , 
il est probable qu’il seroit mort sur le trône d’Angleterre. 
Ce ne fut point par inimitié contre lui que la nation in- 
vita son gendre et sa fille à s’y asseoir , mais elle étoit lasse 
de toujours lutter , et convaincue qu’il 11’existoit que ce 
seul moyen d’arriver à une fin. En offrant la couronne à 
la reine Anne , son autre fille , après la mort du roi Guil- 
laume , on donna une preuve qu’on n’avoit conçu aucune 
animosité contre sa famille. 
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nient (1) , c’est une espèce de sophisme auquel il n’est 
pas impossible de répondre* 

11 est vrai que, dans la vie ordinaire, on regarde 
la possession de ce qui a été donné librement, comme 
plus sûre que celle de ce qu’on a obtenu par la force; 
mais on se trompe en argumentant de celte manière , 
dans l’affaire dont il s’agit , ou du moins en voulant 
résoudre ainsi la question. Quoique les grands barons-» 0 
d’Angleterre aient forcé le roi Jean à signer la grande 
charte, cela est tout différent d’un droit ou d’une pro- 
priété obtenue de celte manière dans le cours ordi- • 
naire des choses. 

Jean et les barons étoient roi et sujets; le premier 
et les derniers avoient chacun des droits à réclamer et 
dès devoirs à remplir, avant la grande charte ; car 
on ne prétendra pas que la puissance du roi Jean ne 
connût aucune borne. Or , pour peu qu’elle en 
eût , et quelque étendue qu’elle pût être, les barons 


(r) On a supposé que le roi voulut , en employant ces 
termes , faire allusion à la constitution de 178g , que l’as- 
semblée constituante força Louis XVI d’accepter pure- 
ment et simplement, sans aucun changement; et à la 
grande charte que le roi Jean signa , après bien des diffi- 
cultés , et lorsqu’il se seroit trouvé dans un grand danger 
s’il s’y fut refusé. Louis perdit là une belle occasion. S’il 
avoit abandonné le point de droit, il auroit pu marchan- 
der tous les changemens qui étoient justes et convenables. 
On n’auroit pu les lui refuser , et ils n’en auroient pas 
moins été obligatoires. 
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avoient des droits , et quiconque a des droits , a celui 
de les discuter. Ce fut en conséquence d’une telle dis- 
cussion que Jean signa la grande charte. Qu’elle fut 
obtenue par la force et la violence, c’est la vérité ; 
mais il n’exisle aucune analogie entre l’homme avec 
lequel on a eu des relations préalables , et qu’on 
force à consentir à ce qui est juste, et celui avec le- 
quel on n’en a jamais eu aucune , et qu’on force à 
céder ce qui lui appartient , ce qu’il a le droit de 
conserver. 

La déclaration de Louis X VIII cependant est évi- 
demment destinée à établir une analogie de nature 
entre la concession libre , et celle qui est obtenue par 
la force et la violence. 

Sans doute, si la partie qui use de violence passe de 
raisonnables bornes , et exige ce que l’avantage des 
deux parties n’exige pas qu’elle possède , ou ce qui est 
évidemment contre le droit naturel et la justice ( 1 ), 
il en est alors comme de la cession forcée de puis- 


(i) Quand un voyageur donne sa bourse à un voleur de 
grand chemin, c’est un don forcé et contraire à toute jus- 
tice. Si les circonstances le permettoient , le donateur, en 
ce cas, auroit incontestablement le droit de reprendre ce 
qu’il a donné. Mais quoique ces deux circonstances soient 
semblables en apparence, elles different pourtant beau- 
coup. Dans tous les marchés, il entre plus ou moins de 
coercition, c’est-à-dire qu’il existe une alternative 
dans un marché , et cependant chaque partie choisit ce 
qui lui convient. C’est un mélange de compulsion et 4e 
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sauce à laquelle Louis XV111 fit certainement allu- 
sion quand il dit'qu’une concession volontaire est pré— 
fora Me à ce que la violeuce des sujets arrache à la 
foiblesse des rois. 

Si, par exemple, les grands barons, les armes à la 
main , avoient forcé le roi Jean à abandonner ses do- 
maines, les apanages de la couronne, ou quelque 
autre chose lui appartenant personnellement et 
n’ayant pas rapport à la liberté de ses sujets, alors, 
et seulement alors, l’analogie auroit été juste. Mais 
comme 1^ barons ne demandoient que ce qui tendoit 
à assurer des droits qu’ils étoient intéressés à main- 
tenir , et qui existoient pour l’avantage général, l’a- 
nalogie, quoique apparente, n’étoit pas véritable. 

Bien des circonstances pourtant rendent la situation 
de la France, au moment actuel, bien différente de 
celle où se trouvoit l’Angleterre, sous le règne de 
Cnarles II. 

volonté. Si vous ne me donnez tel prix, dit le vendeur, 
je garderai ma marchandise. L’acquéreur voudroit bien 
n’en pas donner ce prix , mais le désir d’avoir la marchan- 
dise est encore plus fort. Le graud avantage qu’un mar- 
ché a sur un dou , c’est qu’il suppose des droits de chaque 
côté , et personne n’aime à devoir à la générosité ce que 
la justice lui donne le droit d’obtenir. 

La révolution fut, dès l’origine , une guerre de principes 
et d’opinions. On ne nia pas le droit héréditaire , mais on 
refusa de reconnoître le droit divin. Or, la manière d’oc- 
troyer la charte implique le droit divin , question qu’il 
étoit inutile et peu sage d’agiter. 
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La révolution d’Angleterre n’avoit rien de commua 
avec des conquêtes étrangères. Elle u’uvoit pas engen- 
dré une armée immense qui regardoit ia gloire ou le 
bonheur de son pays comme tenant aux exploits mi- 
litaires, eu à un gouvernement militaire. Le peuple 
ue voyoit pas, dans la restauration de Charles 11, un 
sujet d’humiliation. Il le rappela volontairement, li- 
brement, et sans l’intervention d’aucune puissance 
étrangère. 

» Louis, au contraire, prit possession du trône de 
France, quand la capitale, pour ne pas dire tout le 
royaume, étoit entre les mains et au pouvoir d’une 
formidable coalition de peuples. La nation , il est vrai , 
lui avoit envoyé une députation pour l’appeler au 
trône, mais quoique cette démarche eût l’apparence 
d'être volontaire, elle portoit avec elle ce qui faisoit 
sentir qu’elle ne l'étoi t pas complètement. 

Si cela est vrai de son premier retour à Paris, cela 
l’est encore davantage du second; et quoique ce soit 
réellement du premier que sa possession actuelle prend 
naissance, cependant elle paroît au peuple ne dater 
que du econd. 

La géuération actuelle des François a été élevée et 
entretenue dans des sentimeris hostiles à toutes les 
autres nations et à la famille aujourd’hui régnante. 
Il n’en étoit pas de même en Angleterre. La plus 
grande partie des Angloisdéploi oient le destin de leur 
roi assassiné, et une portion encore plus grande du 
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peuple conservoil pour sa famille exilée de l'affect ici* 

et de la vénération (1). 

Il faut ajouter à ecs circonstances qui sont fort dif- 
férentes, et qui sont toutes défavorables à Louis , 
que le chef qui conduisait les François à la victoire 
est encore vivant, qu’il est prisonnier, et entre les 
* mains de cette même nation à laquelle ils attribuent 
justement la destruction de leurs projets splendides, 
quoique visionnaires, de conquêtes, de puissance et 
de domination. . 

Entre autres choses, le manque total de religion, - 
et l’aliénation de tous les biens qui servoient à l’entre- 
tien de ses ministres, doivent être considérés comme 
les plus grandes difficultés que Louis XVIII ait à sur- 
monter. Le rétablissement du trône enlraînoit né- 
cessairement avec lui celui de l'église nationale, mais 
les moyens de la soutenir n’existoient. plus (a). Le 


(1) Oii l’auteur a-t-il donc vu que les mêmes sentimens 
n’animoient pas la grande majorité des François? 

( Noie du Traducteur. ) 

(2) Une des erreurs commises par les alliés , lorsqu’ils 
entrèrent à Parisien 1814 , fut de ne faire aucune stipu- 
lation en faveur du clergé et des émigrés qui avoient perdu 
leurs biens. C’étoit un acte non-seulement de justice , mais 
de politique. On ne pouvoit supposer que le roi auroit les 
movensde pourvoir à leurs besoins , et l’on devoit à peine 
espérer que le trône pourroit se soutenir , que la nation 
jouiroit d’une entière tranquillité , avec un clergé dépouillé 
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clergé et la masse de la société étoient devenus en. 
quelque sorte ennemis. Leurs intérêts, qui auroient 
dû être intimement unis, ét oient grandement séparés , 
et l’on ne trouvoit, ni d’un côté ni de l’autre, ces 
sentimens qui auroient pu promettre un rappro- _ 
cljement amical. » 

Les propriétés de l’église avoient été les premières 
sacrifiées devant l’autel sacrilège de l’impiété révolu- 
tionnaire. Peu contens de s’être emparés des biens du 
fclergé, le peuple et ses meneurs avoient commis ou 
excité des violences contre la personne de ses mem- 
bres. Un grand nombre furent mis à mort , et un plus 
grand nombre encore furent obligés de fuir et de 
chercher leur sûreté dans des pays étrangers. Ceux 
qui survécurent à ces malheurs , se trouvèrent , à leur 


de ses biens , et une noblesse à qui l’on avoit volé la plus 
grande partie des siens. C’est en grande partie à cette omis. 
si(Jn qu’il faut attribuer la facilité avec laquelle Buonaparte, 
en arrivant de Pile d’Elbe , s’empara du trône de Louis. 
Les soutiens naturels du trône étoient réduits à l’indigence, 
poussés au désespoir, et, semblables à Caïn (excepté eu 
crime), ils voyoient la main de chacun levée contre eux. 
Les acquereurs des domaines, qui les reconnoissoientautre- 
fpis pour leurs maîtres , les regardoient comme une bande 
de maraudeurs venus pour les priver de leurs propriétés. * 
La nation, au premier moment de sa chute, auroit con- 
senti à des arrangemens raisonnables ; mais cet instant 
passé , attendre d’elle quelques concessions , étoit une 
absurdité. 
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retour, comme des étrangers dans leur propre patrie. 
La pu té i ir ritable de quelques personnes fut une 
compensation, mais bien foible, de l’inimitié ouverte 
du plus grand nombre, et le roi n’ovoil que le désir, 
mais non !»• pouvoir, d’adoucir leurs souffrances ou 
de récompenser leur fidélité, en leur accoidant le 
soutien qu’exigeoient leurs besoins et l’intérêt de la 
société (1). 

Comment cette affaire s’arrangera-t-elle? corn- 


(i) Une grande difficulté dont on ne peut , à défaut de 
matériaux , apprécier toute l’étendue, est l’attachement' 
que l’on conserve pour une forme républicaine de gouver- 
nement. Dans toute la France , le parti composé de ce 
qu’on appelle les ultra-libéraux penche fortement vers 
une république* Ils pensent encore que les circonstances , 
et surtout la guerre, les ont empêchés de donner de la 
consistance à leur système favori de gouvernement et d’en 
assurer la durée. 

Leur vanité est vivement blessée d’avoir vu échouer leifr 
projet , et ils désirent secrètement de le voir revivre sous 
de meilleurs auspices et dans des circonstances plus favo- 
rables. Essayer de convaincre les partisans du républica- 
nisme que ce système ue pourroit réussir en France , seroit 
parfaitement inutile. On ne peut espérer de convertir par 
le raisonnement des gens qui conviennent à peine qu’ils 
ont commis une erreur , quand l’expérience l’a démontré. 
Rome étoit gouvernée en république, quand elle arriva 
à son plus haut degré de puissance. Sa plus grande splen- 
* deur fut sous le régime impérial. Mais quand la splendeur 
* succéda à la puissance , sa décadence s’ensuivit bientôt. 

* # 

♦ 
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ment peut-elle s'arranger ? ce seroit être bien témé- 
raire que de vouloir le dire; mais une chose certaine , 
t’est que la diflieulté est grande : il est même impos- 
sible de prévoir si l’on pourra rétablir pendant la 
paix ce qu’on a détruit pendant les hostilités. 

Les conséquences immédiates de ^aliénation des 
biens de l’Église et de ceux des propriétaires qui ont 
été obligés de chercher leur salut dans la fuite, sont ce- 
pendant bien loin d’être aussi formidables que d’autres 
dangers qui sont plus éloignés. 


Son exemple n’offre rien qui puisse décider si la France 
peut ou ne peut pas être gouvernée en république , mais 
le plus grand motif pour en douter , rient des intrigues 
des autres cours qui travailleraient probablement non- 
seulement à influencer les élections, mais à corrompre les 
élus. Rome , Carthage et la Hollande sont les seules répu- 
bliques d’après lesquelles nous puissions asseoir un juge- 
ment. Mais les deux premières étoient isolées ; elles n’a- 
voient pas de voisins qui pussent intervenir dans leurs 
affaires ; et quant à la Hollande , si son amitié ou son ini- 
mitié avait été de grande importance , on l’auroit achetée, 
ou ce pays aurait été déchiré par des intrigues , comme le 
fut la Pologne , parce que son roi étoit électif , comme le 
chef d’une république. On parle de différentes manières de 
la force des républicains en France ; et comme il est impos- 
sible de s’imaginer qu’ils voulussent se montrer à décou- 
vert , sous un gouvernement monarchique , on croit qu’ils 
sont beaucoup plus nombreux en réalité qu’ils ne le parais- 
sent , ou qu’on ne le présume. Quelques personnes pensent 
qu’ils se loveront tout d’un coup à une époque future çt 
non éloignée. 


V 
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Lorsque les biens confisqués par la nation, comme 
on le disoit, ces biens, qu’on appelle aujourd’hui do- 
maines nationaux, furent mis eu vente, la quanüté 
en étoit si immense , qu’on accorda un long terme 
pour le paiement de leur prix ; et comme l’égalité 
étoit le but d^ccux qui éloient alors à la tète des af- 
faires , on en vendit une grande partie , en petits lots , 
à des gens qui avoient à peine de quoi payer le pre- 
mier terme. 

Douze ans ayant été donnés pour le paiement , et 
ces paiemensse faisant en qssignals dont la déprécia- 
tion suivoit une progression sans exemple , le prix 
total , presque dans tous les cas , ne monta guèrcs 
qu’à ce que le loyer annuel auroit produit dans des 
temps ordinaires. Environ la dixièmepartie des tei'res 
de la France se partagèrent ainsi entre une classe de 
propriétaires qui n’avoicnt ni les capitaux ni les 
connoissances nécessaires pour les cultiver. Et comme 
la loi de primogéniture , qui faisoit descendre les 
propriétés foncières au fils aîné , avoit été abolie , les 
maigres possessions de ces petits propriétaires se divi- 
sèrent encore entre leui's enfans , de sorte qu’il est dif- 
ficile de dire à quel point de subdivision s’arrêtera ce 
système agraire d’égalité ; mais il n’est pas difficile 
de prévoir qu’il ne faudra pas un espace de temps 
bien considérable , pour détruire toute l’ancienne 
splendeur de la France. 

. Toutes les fois que , par suite des vicissitudes de la 
fortune , on met en vente un grand domaine , le pro- 
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p rie taire en obtient toujours un prix beaucoup plus 
avantageux en le vendant par petites portion* , qu’en 
l’aliénant eu un seul lot et à une seule personne, et 
c’esl encore une autre cause de la destruction qu’on 
voit s’étendre dans toute la France sur tant d’anciens 
châteaux et domaines. 

Tant de causes concourant et agissant simultané- 
ment et universellement en France pour produire un 
grand çffet, il ne peut y avoir de doute qu’avant un 
grand nombre d'années , presque la totalité des terres 
labourables et des pâturages de ce royaume aura passé 
entre les mains de petits propriétaires qui les cultive- 
ront piincipalcmeut pour la consommation de leurs 
familles, et alors les grandes cités doivent décheoir. 
Alors l’Etat sera forcé de lever principalement les im- 
positions sur la terre, et l’impôt foncier , qui élo:t 
si peu de chose avant la révolution, et qui est aujour- 
d’hui si énorme , sera encore augmenté , et tombera 
avec un double poids sur les nombreux propriétaires 
du sol (1). 


(1) Le rêve ingénienx de l’homme aux quarante écu* 
de Voltaire , se réalisera avec le temps. Chacun aura assez 
de terre pour se nourrir ainsi que sa famille , avec un peu 
d’excédant qu’il vendra pour payer les taxes et acheter le 
petit nombre de choses formant tous les besoins d’une 
famille vivant dans cet étal. Ce changement devra en 
opérer un matériel dans les relations extérieures de la 
nation françoise. La population deviendra immense , mais 
elle sera dans cet état d’industrie indigente qui touche au 


3o LA FRANCE 

Un tel changement dans une si grande notion que 
la France , tandis que dans d’autres les propriétés 
tendent à s’accumuler, doit produire un effet aussi 
nouveau qu’étrange. Il n’est pas facile de déterminer 
ce qu’il sera , mais, à notre avis , on ne peut espérer 
qu’il soit avantageux. La population sera nombreuse , 
mais pauvre et misérable ; car malheureusement on 
ne peut obtenir en ce cas le même remède que lors- 
que trop de propriétés sont concentrées dans les mains 
de peu de personnes^ Les propriétaires ne voudront 
pas vendre les biens dont ils sont si fiers , pour deve- 
nir fermiers ou se vouer à la domesticité ; et quand 
même ils voudroie.it vendre , ils ne trouveroieut pas 
d’acquéreurs. 

Ce sujet étant, dans notre opinion , le plus impor- 
tant de tous, nous nous sommes donné b -aucoup de 
peine pour recueillir les informations 1rs plus au- 
thentiques relativement aux faits, et les meilleures au- 


dénûment et à la mendicité. Comme les productions de 
la France, quoique précieuses, sont souventjéventuellcs, 
attendu les mauvaises années , il n’est pas à désirer que 
presque toute sa population dépende presque entièrement 
de l’agriculture. La cause qui rendoit les famines si fré- 
quentes et si terribles dans les anciens temps, éloit pro- 
bablement que l’agriculture étoit la seule ressource; et le 
peuple n’ayant autre chose à faire que de forcer la terre 
à produire et d’en consommer les produits, quand il 
arrivoit une disette, elle se moutroit sous la forme de la 
famine, ce qu’on ne voit plus dans les temps modernes. 
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torilés relativement à l’opinion , et le résultat est 
bien loin d’offrir des consolations. 

Les finances de la 'France sont un autre objet im- 
portant, et pour apprécier leur situation actuelle, 
nous avons tracé un aperçu rapide dupasse. Nous ne 
pouvons pas même conjecturer comment elles pour- 
voient être différemment conduites , dans l’ordre ac- 
tuel des choses j mais nous devons remarquer que , 
dans les temps passés , les dépenses se sont accrues uni- 
formément , d’une manière tout-à-fait inconce- 
vable. 

Il paroît qu’il s’est toujours trouvé quelques causes 
imprévues de dépenses , qui rendoient totalement 
faux les calculs préalables , et dont on n’apportoit 
pas de raisons satisfaisantes, lorsqu’on raettoit de 
nouveaux comptes sous les yeux du roi. 

Quand Louis XVI monta sur le trône en 1774, la 
recette et la dépense ét oient à peu près de niveau. 11 
n’y eut pas de grandes dépenses pendant les quatorze 
années de son régne , et cependant, quoique les re- 
venus publics se fussent considérablement augmentés, 
un déficit annuel de près de 60,000,000 de francs , 
amena la révolution (1). 


(1) Ce qu’on peut appeler le budget de l’année, pris 
n’importe à quelle époque , ofiroit un résultat assez fa- 
vorable; mais ensuite le cours des événemens présentoir, 
toujours quelques gtranges additions aux dépenses , qui 
n’avoicnt jamais été prévues , et qu’on n'a pas bien dis» 
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Le grand accroissement de l’armée , la loi sur le 
recrulement par une sorle de conscription déguisée 
et l’esprit révolutionnaire que montrent les nouvelles 
recrues, non-seulement augmenteront les dépenses de 
l’Etat, mais causeront beaucoup d’embarras tant au 
gouvernement de la France qu’aux autres nations; 
car on aura à craindre qu’elle ne se trouve encore 
dans la •gène , ou qu’elle ne soit de nouveau soumise 
au pouvoir militaire. 

Quant au commerce et aux manufactures, il règne 
évidemment dans le peuple un grand désir d’y excel- 
ler , et une grande jalousie des autres nations, en 
même temps que la législation françoise continue à 
suivre un système anti-commercial qui doit mettre 
obstacle aux succès de la France, et l’éloigner du but 
qu’elle prétend atteindre. Elle craint l’exportation 
des matières premières , de peur d’en manquer pour 
ses propres manufactures , et elle craint également 
de permettre l’entrée des marchandises de fabrique 
étrangère , de peur de nuire aux siennes. Par ce 
moyen son commerce d’exportation et d’importation 
n’a nulle valeur, et ses manufactures, presque de 
toute espèce, ne font que languir et décheoir (] ). 

tinctement mentionnées. La première partie du règne de 
Louis XV, sous le ministère du cardinal de Fleury, est 
presque la seule exception de quelque importance et de 
quelque durée. 

(i) Un riche manufacturier demeurant à Paris, et 
faisant un commerce très- considérable, nous a décrit 
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Cet état de choses semble naître des principes anti- 
commerciaux adoptés au commencement de la révo- 
lution , combinés avec le plan formé par Buonaparte 
de ruiner les manulàctures d’Angleterre , en fermant 
à leurs produits les ports de tout le continent. 

Plus long-temps on suivra ce système en France , 
plus on y verra tomber les manufactures; et les di- 
visions agraires du sol tendant au même but , on 11e 
peut douter que ce pays ne reste en arrière quant à la 
richesse qui résulte du commerce, et qui 11e peut exis- 
ter si le commerce ne jouit pas de la protection et 
des encouragemeus nécessaires. 

II est certain que jamais aucune nation n’a produit 


dans les termes les plus vifs l’effet du système prohi- 
bitif: «Nous craignons , dil-il , de fabriquer au-delà de ce 
qu’exigent les besoins de l’intérieur , car nous n’avons 
aucun débouché pour vendre hors du royaume , de sorte 
que les travaux de nos ouvriers sont toujours limités. De 
temps en temps il nous vient une demande subite , nous 
sommes hors d’état d’y satisfaire , et nous perdons ainsi 
l’occasion de vendre, faute de pouvoir remplir les com- 
mandes. Les prix varient continuellement , à cause de cette 
inégalité dans les demandes ; les maîtres ne savent ce 
qu’ils doivent faire , et les ouvriers ne sont jamais dans 
l’aisance. En un mot , tout est mal arrangé pour le fabri- 
cant , pour l’ouvrier et pour le consommateur. » Ce ma- 
nufacturier est un homme très-sensé et très-intelligent , 
et il disoit qu’il émigreroit volontiers s’il savoit l’anglois , 
attendu qu’il avoit plus de capitaux qu’il n’en pouvoit em- 
ployer. 
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de meilleurs écrivains que la France , sur les vérita- 
bles principes du commerce. Les instructions données 
à ce sujet dans Télémaque sont exprimées avec une 
simplicité et une élégance destvle que rien n’égale, si 
ce n’est leur profonde sagesse. Les établissemens pour 


Extrait des registres des exportations et importations de la 
douane d'Angleterre pour l'année 1816, année pendant la- 
quelle les manufactures anglaises furent à peu près dans la 
même proportion quen 1792, quoique, depuis ce temps l'expor- 
tation des marchandises anglaises ait considérablement aug- 
menté- 


PAYS. 


IMPORTATIONS 
en Angleterre. 


EXPORTATIONS. 


Marchandises 

augloisea. 


Marchandises 

étrangères. 


Daoemarck 
Russie . 
Suède. . 
Pologne. . 
Prusse. . . 
Allemagne 
Hollande . 
Flandres. . 
Fronce. .. . 
Portugal. . 
Fspagne... 
Italie. . . . 
Venise. . . 
Turquie. . 

Total. 


1. 


193.000 

i>999 000 

275.000 

370.000 

1.21 1.000 

2.182.000 

$ 02,000 

54,000 

1 10.000 

862.000 

()5iiOOo 

355.000 
5q,ooo 

19g ,000 


1 . 


ir3 o3o 

5 18.000 

29.000 

17.000 

203.000 

3,bBî),000 

19.000 
40 000 

1 3 1 .000 

899.000 

17 1.000 
/j/>3,ooo 

10.000 

I 1 1,000 


9.298,000 


0,692,030 


i. 


35t.ooo 

465.000 

49.000 

50.000 

402.000 
8,1 fa, 000 
5,149 000 

768.000 
1,19 1,000 

103.000 

16.000 

1 27.000 
8,000 

55.000 


14,959,000 


Il résulte de ce tableau qu’à l’égard du produit des ma- 
nufactures la balance est contre l’Angleterre d’environ. 


* 
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propager les cotmo ssa ees de toute espèce y sont 
admirables, et l’onne peut rien citer qui en appi’oche , 
comme il est facile ,«• s’en convaincre en voyant i 
Paris la collection des arts et métiers : cependant on 
ne fait aucun progrès. Les outils les plus simples des 
métiers les plus communs sont dans unétat de grande 
imperfection, les instrumens d’agriculture ne valent 
pas mieux , et tout en ce pays annonce le génie et les 


a,5oo,ooo livres sterling, ce qui fait près des deux cin- 
quièmes des exportations. Quant aux productions colo- 
niales et aux marchandises des Indes orientales , les 
peuples du continent les ont à aussi bon marché que les 
Anglois eux-mêmes , mais dans tous les cas le système 
exclusif actuel n’y est pas applicable. 

Buonaparte étoit plus conséquent, et agissoit d’apres un 
meilleur principe qué les puissances ne le font aujour- 
d’hui ; il disoit : <> La balance est en faveur de l’Angleterre , 
j’exclurai tout objet quelconque. » Mais on n’élève de 
clameur aujourd’hui que contre les produits de nos ma- 
nufacturé, dont la balance est contre nous. La Russie, 
la Pologne , la Prusse et la Suède , qui sont particulière- 
ment jalouses des manufactures angloises , y perdroient 
le plus ; l’Allemagne y gagneroit, mais ce seroit pour la 
France un objet peu important. 

Il peut paroître étrange que la Prusse qui fait partie de 
l’Allemagne , et Venise qui est une portion de l’Italie , 
forment un article séparé. Nous ne pouvons en expliquer 
la raison. Cela se trouve ainsi dans les registres de ladouane, 
aussi haut que nous avons pu remonter. Nous faisons celte 
remarque pour qu’on ne nous accuse point d’avoir commis 
une erreur. 
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connoissances , entravés malheureusement par d* 
mauvais réglemens , ou par le manque d’encourage- 
ment convenable. 

Un système est une excellente chose jusqu’à un cer- 
tain point. On peut en dire autant des réglemens. 
Mais il n’existe ni système ni réglement qui con- 
vienne à toutes les situations. Or les François se 
laissent toujours guider par l’esprit de système. 
Avant la révolution ? le système général éloit de 
faire des réglemens sur tout- On en suivit un tout 
contraire tant qu’elle dura, ce fut de n’eu faire sur 
lien, de laisser chacun libre d’agir comme bon lui 
sembloit. Les malheurs et les désordres qui en résul- 
tèrent jetèrent du discrédit sur ce plan , et aujour- 
d’hui le système des réglemens est redevenu en faveur. 
Il gêne le commerce, il enchaîne l’industrie ; cepen- 
dant il est probable qu’il aura quelque durée , parce 
qu’il est favorable à l’exercice de l’autorité. 

Il est singulier que quoique aucune des najtions du 
continent ne réussisse dans le commerce, à moins 
qu’elle ne le fasse avec l’Angleterre, la haine et la ja- 
lousie contre ce pays soient pourtant aussi générales 
qu’invétérées. On croiroit que l’envie que leur inspire 
notre situation les a privées des moyens d’apercevoir 
la leur. 

Le système exclusif, comme on l’appeloit, c’est- 
à-dire le plan de défendre l’importation des marchan- 
dises angloises ou des denrées coloniales amenées par 
des bâtimens Anglois, ou venant des îles angloises, 
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systèm^suivi par Buonaparte, fut secrèleraeut ap- 
prouvé par tous les États, quoiqu’ils en ressentissent 
sévèrement les effets pernicieux , et il leur sert encore 
aujourd’hui de règle de conduite. 

Les richesses d’une nation s’augmentent très-rapi- 
dement, et son industrie s’emploie d’une manière très- 
avantageuse, quand elle offre et qu’elle vend aux 
autres nations les productions des arts ou du sol qui 
distinguent son pays, et qu’elle prend eu retour les 
objets qu’elle trouve chez elleavecinoins d’abondance. 

Une nation qui craint d’acheter les objets qu’elle 
ne peut trouver chez elle à aussi bon marché ou de si 
bonne qualité, ne s’enrichira jamais ni par le com- 
merce, ni par l’agriculture, ni par les manufactures, 
parce qu’il faut dans le commerce de la récipro- 
cité jusqu’à un certain point, sans quoi il ne peut 
exister. 

Les essais pour faire du sucre de betteraves ne ser- 
virent qu’à foire prendre une fausse marche à l’indus- 
trie, à mal- employer les capitaux. Si la France au 
contraire avoit fait usage de ses vins, de ses huiles, de 
ses eaux-de-vie, et des autres denrées qui se trouvent 
dans son -sein en plus grande perfection que partout 
ailleurs; si elle les avoit exportées, et qu’elle eût pris 
en retour du sucre et du café, elle auroit gagné beau- 
coup davantage. Les Anglois et les Hollandois, qui en- 
tendoient le commerce mieux que les François, ne 
craignirent jamais d’acheter ce dont ils manquoient. 
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aussi trouvèrent-ils toujours des débouchés pour ex- 
porter ce qu’ils avoient de trop (i). 

Indépendamment du mouraisexemple qu’ont donné 
nn grand nombre de nations du continent, relative- 
ment au système commercial, elles ont adopté une 
grande erreur, une erreur ruinen.se. Elles s’imaginent 
que parce que la Grande-Bretagne aujourd’hui , et la 
Hollande autrefois, se sont enrichies en fournissant le» 
produits de leurs manufactures aux antres peuples; 
toutes les contrées peuvent, si bon leur semble, arri- 
ver à l’opulence par le même chemin. Ce n’est pas 
seulement une grande erreur; c’en est une inexcusable. 
La somme totale de ce qui est acheté parmi tous les 
peuples doit être égale à celle de tout ce qui est vendu. 
Quelques-uns peuvent donc y gagner, mais il est im- 


(i) C’est la même sorte de division de travaux parmi les 
nations que M. Smith considère comme la principale 
source de leur richesse. Il est certain que toute nation qui 
tâche de se fournir elle-même tout ce qui lui manque , et 
qui fait usage de son industrie pour épargner plutôt que 
pour acquérir, commet précisément la même erreur qu’un 
bon artiste qui emploieroit son temps à raccommoder ses 
bas et ses souliers au lieu de payer quelqu’un pour le 
faire. C’est mal appliquer l’industrie. Chaque nation 
manque de certains objets, et en cultive d’aulresqui sont 
pour elle un avantage particulier, de même que chaque 
individu peut faire telle chose mieux que telle autre. On 
ne peut qu’ctre surpris qu’après avoir porté à un si haut 
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possible que tous y gaguent. Comme pays riche par 
son sol et son climat, la France gagne, mais elle perd 
comme pays manufacturier. L’Angleterre, d’un autre 
côté, perd comme pays d’agriculture et gagne comme 
pays de manufactures. La Russie, de même, gagne par 
la vente de ses productions, mais elle perd par l'achat 
des objets manufacturés; et quoique la balance entre 
ce pays et l’Angleterre soit plus défavorable à ce der- 
nier royaume que celle du commerce qu’il Sait avec 
tonte antre contrée, l’Angleterre ne pense pas qu’il 
en résulte pour elle aucun désavantage. Comme les 
commerçans n’achètent jamais ce qui est sans valeur 
pour eux, ils ne trouvent aucune différence a rece- 
voir le prix de leurs marchandises en argent ou en 
autres objets. Le commerce avec la Russie est au con- 
traire très-avantageux à l’Angleterre, quoique ce der- 
nier pays ait une balance considérable à payer en 
argent. 

degré , depuis environ vingt ans , l’étude de l’économie 
politique, toutes les nations soient tombées à la fois dans 
une plus grande erreur en ce qui concerne la science du 
commerce , que même dans les siècles d’ignorance. Ce- 
pendant c’est un fait certain. On suit le système d’exclu- 
sion de Buonaparte , quoiqu’on sache bien qu’il ne con- 
noissoit pas les principes du commerce , et qu’il ne 
défendoit pas la vente des marchandises angloises pour 
favoriser le commerce de sa nation, mais uniquement 
pour nuire à un ennemi. L’envie et la haine contre l’An- 
gleterre paroissent avoir été la cause secrète de cette con- 
duite iucousidérée. 
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Un mauvais système en agriculture et un plus vi- 
cieux encore en commerce, doivent vraisemblable- 
ment être pernicieux pour la France à une époque' 
peu éloignée. Ce sont des erreurs nouvelles qui pri- 
rent naissance avec la révolution. La division des pro- 
priétés en petits lots, et le désir de devenir proprié- 
taire, rempliront la France de millions de personnes 
qui gagneront à peine de quoi vivre dans les bonnes 
années; et comme les gelées et d’autres accidens fâ- 
cheux font souvent manquer la récolte des vignes, ce 
foible moyen d’existence n’a pas même l’avantage 
d’être certain. 

Le système exclusif est surtout désavantageux pour 
la France, attendu qu’elle pourroil fournir plus de 
vins et d’eaux de-vie à exporter si la vente en étoitpîus 
considérable; mais celte vente se trouvera toujours J 
considérablement restreinte et diminuée par le refus 
de prendre en échange des marchandises étrangères. 

Après une guerre si longue et si terrible, on doit 
s’attendre à trouver bien des maux à guérir, bien des 
difficultés à vaincre. Le temps amènera les lois à leur 
perfection , éteindra la fureur des partis, et réconci- 
liera les ennemis. Mais ce sont les deux dernières causes 
dont nous venons de parler qui ont été la source du 
mal, en faisant naître des idées mal calculées, en 
inspirant de fausses vues d’intérêt (1), et elles ten- 
dent à s’accroître plutôt qu’à diminuer. 

(i) Lady Morgan paroit avoir vu la France comme un 
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Ces points sont si importans, que nous avons jugé 
nécessaire de donner les faits qui y ont rapport avec 
toute l’aullienlicité possible , afin qu’il n’existe aucun 
doute sur les vérités que nous établissons; et c’est 
pourquoi nous citerons en françois les pièces origi- 
nales relatives à la charte et à la situation des pro- 
priétaires du sol. 

Nous avons connu la France avant la révolution 
et pendant les premières années de cette catastrophe 
terrible ; ainsi donc le changement dont nous parle- 
rons n’est pas une conjecture , mais le résultat d’ob- 
servations réelles. 

11 peut être nécessaire de faire observer ici que, 
sans avoir le moindre désir d’outrager lady Morgan 
qui écrivit évidemment d’après une connoissance très- 


enfant voit la foire de Saint-Barthélemy. Tout étoit nou- 
veau pour elle , et elle admira tout. Peut-être les Parisiens 
ont-ils appris l’art d’inventer des histoires et de dire ce qui 
n’est pas vrai , ou peut-être vouloient-ils se venger sur 
lady Morgan des remarques qu’elle faisoit librement sur 
eux. Mais nous avons ouï dire à Paris qu’elle flattoit sans 
miséricorde les personnes dans la compagnie desquelles 
elle se trouvoit , et qu’elle se faisoit passer pour très-riche, 
tandis que son pays étoit fort pauvre. Elle disoit que sir 
Charles Morgan avoit en Irlande trente terres qui n’étoient 
pas louées , attendu la détresse des temps. Trente terres ! 
Tout autant. Les soldats de carton de Falstaff (*) ne sont 

* Allusion à une tragédie de Shakespeare. 

(iVp te du Tradnictcur . } 
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superficielle du peuple li\ niçois, et d’après des obser- 
vations très-partiales qu’elle fit pendant un court es- 
pace de temps, nous devons traiter son livre, non 
comme l’onvrage d’une dame, mais comme une 
production infiniment dangereuse. 

Elle y représente la situation des paysans comme 
digne d’envie au plus haut degré, quoiqu’elle n’y ait 
vu que quelques-unes de leurs habitations , dans cette 
saison de l’année pendant laquelle, dans un pays aussi 
beau que fertile, tout paroîtavec le plas d’avantage. 
Si elle avoit vu les mêmes personnes, pendant l’hi- 
ver, tremblant au coin d’un feu dont les matériaux 
pourvoient être contenus dans une tabatière de mé- 
diocre grandeur, ou portant, par de mauvaises roules , 


rien devant le seigneur suzerain de tant de domaines , en 
supposant, comme nous le croyons, sans vouloir l’assurer, 
que Lady Morgan ait tenu ce propos. Nous pensons qu’il 
peut y avoir ici quelque méprise , et qu’elle a parlé de trente 
fermes non louées, Mais celui de qui nous tenons cette 
anecdote nous a dit trente terres. Nous supposons donc 
que ces terres sont divisées conformément au système 
frauçois qu’elle approuve tant , et que ce sont de petites 
propriétés d’un demi-acre et d’un quart d’acre. L'ne terre 
est une terre , ne fût-elle qu’assez grande pour y planter 
un chou. Robespierre fixa un maximum , mais non un 
minimum , et lady Morgan parle d’un homme qui par- 
tagea un pommier entre scs quatre fils : espèce de société 
que nous ne regardons pas comme beaucoup plus avanta- 
geuse que celle des cent hommes qui se mirent un jour à 
table pour partager un œuf. 
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leurs modiques provisions au marché , pour les vendre 
à bas prix , elle au roit pensé bien différemment. 
Quant aux expressions de contentement qu’elle a en- 
tendues , il faut les attribuer au Caractère français 
qu’elle ne connoît nullement. La vanité de posséder 
uue propriété nouvellement acquise, la honte d’a- 
vouer des difficultés et des contre-temps auxquels on 
ne s’attendoit point , l’absurdité de faire des plaintes 
qui ne pouvoient être d’aucune utilité, tout se réu- 
ïiissoil pour engager le paysan à fane voir les choses 
du plus beau côté. Le François d’ailleurs est naturel- 
lement vain , de bonne humeur , et disposé à se con- 
tenter de tout. C’est un peuple qui aime à plaire , et 
auquel on plaît aisément. 11 faut autre chose qu’une 
entrevue passagère, les observations dequelques mois, 
et une attention donnée aux simples apparences, pour 
pouvoir se £aire une idée de la réalité (1). 


(i) On vit une preuve frappante de cette vérité en 1792, 
un peu avant l’époque où le roi fut arraché de son palais 
des Tuileries. 

M. Duval d’Epresmenil fut attaqué par un rassemble- 
ment de furieux ; scs habits furent déchirés , et il étoit 
couvert de blessures et de sang, quand un Anglois qui le 
connoissoit personnellement, vint à son secours , comme 
il étoit haletant , privé de parole et presque de conuois- 
sance , dans le Palais-Royal. Il réussit Ivec peine, à l’aide 
d’un soldat de la garde nationale , à le transporter dans 
un lieu de sûreté. La fureur de la populace se tourna alors 
contre l’Anglois , et il en fut préservé par les soins du 
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Rien n'est plus humiliant que d’avouer qu’on a été 
induit en erreur par un faux orgueil. La moitié des 
petits propriétaires de France sentent qu’ils ont eu 
tort, mais pas ui/ne voudra en convenir. Ils ajoute- 
r oient la bassesse à l’erreur, s’ils l’avouoient, s’ils 


même soldat. Quand le danger fut passé, il invita son 
protecteur à dîner avec lui le dimanche suivant, et celui- 
ci n’accepta qu’à condition que l’Anglois viendrait à son 
tour dîner chez lui le jeudi d’après. Lorsqu’il remplit cette 
promesse, il trouva que son défenseur occupoit dans une 
maison du faubourg Saint-Germain un appartement qui 
avoit été évidemment mieux meublé autrefois. Ce François 
avoit deux filles , d’une figure agréable, bien faites, mo- 
destes dans leur mise et dans leurs manières, mais aucun 
domestique. Ils firent tous ensemble un repas fort gai où 
rien ne manquoit. Après le dîner, les deux filles se levè- 
rent et se retirèrent ; mais le François engagea son hôte à 
rester à table , à la mode angloise. Il s’établit entre eux 
une sorte de familiarité , et l’Anglois soupçonnant que son 
brave ami avoit vu des jours plus heureux , le pressa de 
lui dire s’il pouvoit lui être de quelque utilité. Il ne par- 
vint à le faire parler qu’avec difficulté et avec l’aide du 
vin , et cet. homme qui avoit véritablement une tournure 
noble et militaire, lui confia alors sa véritable situation. 
Il étoit veuf ; il avoit été marchand de chevaux et avoit joui 
d’une certaine aisance; mais la révolution l’avoit ruiné, et 
cependant il aurmt sacrifié sa vie pour soutenir la révo- 
lution. Il étoit membre du club des jacobins, et il se 
trouvoit dans une telle gêne, qu’il avoit été obligé de 
mettre son uniforme en gage dans la matinée , pour pou- 
voir lui donner à dîner. Son âme étoit au-dessus de sa 
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paroissoient le sentir , devant un étranger que le ha- 
sard amène , qui leur fait quelques questions presque 
impertinentes , qui supposent une supériorité , et qui 
ne sont probablement pas prises en aussi bonne part 
que lady Morgan se l’imagine. 

C’est pour empêcher qu’une grande erreur sur 


situation; il ne fit cet aveu que dans un moment d’aban- 
don , et il y mit même une sorte de dignité. L’Anglois fut 
très-fâché d’avoir , sans le vouloir , réduit ce brave homme 
à une telle nécessité. Dans ces temps de danger , tous 
ceux qui le pouvoient portoient de l’or sur eux, ne sachant 
pas ce qui pouvoit arriver. Après beaucoup de circonlo- 
cutions , il lui demanda , comme une grâce , de lui per- 
mettre de lui offrir quelques louis. Le François les refusa 
d’une manière positive , et l’Anglois prit le parti de les 
glisser stjjis la nappe , sans être aperçu. Us se promirent 
de se revoir; mais les brigands marseillois jetèrent le dés- 
ordre dans Paris le lendemain , et ils ne se révirent plus. 

Ce François avait agi en tout d’une manière parfaite- 
ment conforme au caractère de sa nation. Quoiqu’il fut 
jacobin , il avoit aidé à sauver M. d’Epresmenil qui en 
éloit l’ennemi déclaré. Il lui répugnoitde laisser voir qu’il 
n’étoit pas en état de rendre , sans de grandes difficultés , 
une politesse qu’il recevoit : il fut gai , enjoué , cl cacha 
sa situation jusqu’à ce qu’échauffé par le vin , et sollicité 
par un homme qui avoit gagné son amitié , il ne put re- 
tenir l’aveu de la vérité , aveu qui lui échappa peut-être 
saus'qu’il le voulût. Sa fierté ne se démentit pourtant pas , 
et il refusa d’accepter ce qu’on lui offroit avec des instances 
pressantes. Telle est la fierté naturelle du François , et 
cette fierté est louable. 
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un sujet important ne se répande davantage, que 
nous avons pris tant de peines pour arriver à la 
vérité. 

Si le lecteur désire savoir ce que les François eux- 
mêmes pensent de celte historienne en poste, de cette 
dame qui peint les moeurs d’un pays d’un trait de 
plume , de même que certains peintres eu miniature, 
courant le monde, dessinent avec un morceau de craie, 
et en un instant, uu profil qui ressemble tant bien 
que mal, ils peuvent consulter le journal de Paris, 
du 8 août 1817. lis y liront un article dont l’auteur 
semble avoir In cet ouvrage d’uti bout à l’autre, et 
* dévoile l’ignorance , la légèreté et le mauvais goût de 
celte dame. 

La première fois que les plaisanteries de Joe Miller 
furent publiées à Paris , elles parurent dans un livre 
de voyages. Le voyageur donnoit , bien entendu , tous 
ces rébus surannés, comme prononcés en sa pré- 
sence par des personnes de haut rang, et les Fran- 
çois le crurent sur parole. Le cas est ici à peu près le 
•même, si ce n’est que les plaisanteries ne sont pas 
tout à lait aussi bonnes que celles de notre Joe Miller, 
quoiqu’elles soient aussi usées. 

Tout cela ne mériteroit pas qu’on s’en occupât , si 
un concours de circonstances n’avoit donné de l’im- 
portance à cet ouvrage, et n’avoit fait prendre ail 
peuple de fausses idées sur les effets -de la révolution , 
et sur la prospérité de la France. 

Que ses lecteurs pensent ce que bon leur semblera 
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de la grande activité de l’auteur, de sa pénétration, 
de son ubiquité ; mais qu’ils ne se laissent pas tromper 
par les remarques qu’elle fait sur le changement que 
la révolution a opéré .dans la situation de la France, 
relativement soit à la prospérité du pays , soit au bon- 
Jieur de ses habitait» (i ). 


(0 Le public de Paris a un tel mépris pour l’ouvrage 
dont il s’agit, que voici une lettre qu’on a fait circuler dans 
cette ville, et qui est supposée écrite il cette dame par son 
libraire , après qu’elle «voit fait un marché avec lui pour 
écrire un livre , et qu’elle étoit partie pour en recueillir 
les matériaux. 

« Madame , 

» Votre départ précipité m’a empêché d’avoir une ré- 
ponse définitive des personnes qui ont acheté les principes 
de ■****. Je leur ai offert de leur vendre les vôtres mille 
guinées , mais ils m’ont répondu qu’ils n’achetoient pas ce 
dont on ne pouvoit prouver l’existence : voulant dire , en 
propres termes- , que vous n’avez pas de principes ; car ce 
n’étoit pas moi qu’ils pouvoient avoir en vue , puisque j’ai 
un principe , un principe qui contient en soi l’essence de 
tous les autres , celui de gagner de l’argent , ce qui fait 
que je suis comme un bas « côtes qui va à toutes les 
jambes. Je suis fâché que mes maîtres ne veuillent point 
avoir affaire à vous ; mais , puisque la chose est ainsi , il 
faut avoir recours à d’autres moyens : ainsi , au lieu de 
faire l’éloge de l'Angleterre et du gouvernement paternel 
de Louis XVIII, tombez , à bras raccourcis , sur l’un et 
sur l’autre. Vous ne risquÿ rien ; la peine du pilori est 



48 LA FRANjCE 

Les ailleurs de romans et d’ouvrages de fiction ne 
devraient jamais leur donner les couleurs de la vérité , 
car c’est tromper les personnes qui ne sont pas en 
état de découvrir le mensonge. 

Quiconque pense pouvoir reconnoître et décrire la 
situation d’un pays, pour l’avoir visité en courant, 


abolie , le procureur général est une bonne âme , enfin les 
calomnies et les obscénités n’exposent plus à une peine 
infamante. Je vous ai envoyé toutes les lettres de recom- 
mandation que j’ai pu ine procurer : quelques-unes sont 
adressées à des personnes que ceux qui les ont écrites ne 
• connoissent pas , de sorte qu’en les présentant il pourra 
en résulter plus d’une méprise ; mais vous y remédierez 
\ aisément. Ayez seulement soin de les présenter toujours 

vous-mêmes ; les François ont tant d’urbanité que , neuf 
fois sur dix , ils seront disposés à avoir pitié de votre con- 
fusion. Je vous envoie la liste des ouvrages de differentes 
personnes , et toutes les anecdotes qui les concernent que 
j’ai pu attraper. Faites-en mention à propos , et, sans leur 
donner le temps de répondre et peut-être de vous dire que 
vous êtes mal informée , invitez-les à dîner : alors vous 
parlerez des gens dont les noms se trouvent dans la liste 
que je vous envoie , et si quelqu’un paroît les connoître , 
dites que vous désirez par-dessus tout au monde faire leur 
connoissance , et ne souffrez pas qu’on vous refuse. Faites- 
lui promettre de vous présenter, priez-le de venir vous 
voir, et conduisez-le dans votre voiture : par ce moyen , ( 
vous vous introduirez dans la société , et vous aurez soin 
d’écrire tout ce que vous entendrez. S’il ne s’y trouve ni 
esprit ni vérité , peu importe, cela remplira toujours des 
feuille»; surtout n’oubliez pas de donner les noms de ceux 
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et d’après quelques conversations qu’il a eues avec ses 
habitaus, doit être bien vain ou bien ignorant, à 
moins qu’il n’arrive qu’il soit l’un et l’autre. O11 trouve 
très-peu de gens qui se hasardent à afficher autant de 


qui vous parleront , car cela tiendra souvent lieu de vé- 
rité et d’esprit. Parlez peu des gens qui ne sont ni comtes 
ni marquis , et ne songez pas à dire dans votre ouvrage 
comment vous aurez fait la connoissance des personnes 
dont vous parlerez , si ce n’est point par des moyens ho- 
norables et qu’on puisse avouer : vous êtes femme , et la 
galanterie françoise pardonne tout au beau sexe. Je vous 
recommande de parler contre le gouvernement françois 
autant que vous le pourrez ; louez les régicides et tous les * 
mécontens. Si vous pouvez accrocher quelque buonapartisle 
bien prononcé , la fortune de votre ouvrage est faite ; il 
est si intéressant, aujourd’hui qu’il est prisonnier sur un 
rocher stérile. Gay ’connoissoit bien le monde, quand il 
disoit d’un voleur qu’on alloit pendre : 

« La corde autour de son cou est une ceinture si cliar- 
» mante ! c’est un Adonis qui expire ! » 

» Tenez ferme à ces principes , et soyez-y fidèle , car 
j’ai dessein d’envoyer après vous un autre voyageur pour 
recueillir des matériaux dans le sens opposé , afin de pou- 
voir plaire à tout le monde. Je ne sais comment vous vous 
tirerez d’affaire relativement au françois , vous le parlez si 
mal! Mais tâchez d’avoir un valet françois intelligent, et 
en lui donnant une pièce de'vingt sous de temps en temps, 
il corrigera vos fautes et écrira vos lettres. Quant à l’an- 
glois, je vous envoie le dictionnaire d’Entick , comme 
vous le désirez. S’il me vient quelque autre idée à l’esprit, 
je vous écrirai à Paris. » 
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prétentions que lady Morgan, avec si peu de titres 
pour en avoir, même en ne parlant que de ce qu'elle 
a vu de la France. Mais peu contente de trancher po- 
sitivement sur tout ce qu’elle a vu , elle prend sur elle 
dedécider de l’amélioration produite par la révolution, 
comme si elle avoit connu la France avant cette épo*- 
que. Un écrivain qui a fait beaucoup de recherches 
et d’observations , qui a voyagé dans beaucoup de 
pays, et qui a rempli dans le sien des places impor- 
tantes, s’exprime en ces termes : 

« La France marohoit à la richesse avant la révo- 
lution. Elle est rétrogradée au bien-être par la perte 
de ses capitaux et la division des propriétés (suite de 
la loi du 17 nivôse , sur la faculté de tester). Elle ten- 
droil aujourd’hui à l’appauvrissement par ses derniers 
malheurs , et par l’imperfection de son mode d’admi- 
nistration, si la passion du travail ne la soutenoit, et - 
ne lui donnoit denouvellesforees.L’Angleterre au con- 
traire s’est lancée témérairement dans la richesse. Elle 
a séduit la moitié de la terre par ses produits, et soumis 
l’autre par ses armes. Guerrière, conquérante par 
son industrie , industrieuse par le guerre même , elle 
offre un phénomène de civilisation qui déconcerte 
les calculs, et met en défaut les probabilités (1). » 


(1) M. le comte de la Borde, de l'Esprit d’associa- 
tion , etc. Le même auteur dit que la France perdit une 
balance annuelle en sa faveur de 60,000,000 de francs par 
la révolte de Saint-Domingue , et que la loi du 1 7 nivôse 
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Le même écrivain dit ailleurs : « 11 y a des pays en 
Europe soumis à des monarques en apparence abso- 
lus , dans lesquels , en effet , on ne conuoît point d’as- 
semblée, de représentons, mais qui jouissent cepen- 
dant de beaucoup plus de liberté et de pouvoir qu’en 
France, parce que les institutions municipales y sont 
en vigueur depuis un temps immémorial, et que ja- 
mais elles n’ont cessé d’être respectées. C’est une chose 
bizarre qu’une révolution populaire ait abouti prin- 
cipalement à étendre et à perfectionner la fiscalité. » 
Du sein du désordre et de l’anarchie s’élevèrent des 
nuées de petits administrateurs despotes , couverts 
d’encre , ayant la plume derrière l’oreille , et ne sa- 
chant prononcer que le mot « Réglement. » Cette ar- 
mée couvrit de ses tentes toute la surface de la France , 
remplit toutes les places , etc. 

La France est couverte d’administrations qui se 
mêlent de tout , et qui arrêtent d’une manière terrible 
les progrès de l’industrie. Le premier des paysans 
avec lesquels lady Morgan a conversé, auroit pu le 
lui dire, et elle auroit alors compris pourquoi l’on 
parloit des maires avec si peu de respect. 

La division même de la propriété, et toutes les 


sur la faculté de tester, fera avec le temps’substituer ea 
France la bêche à la charrue. * * 

* La proposition de cette substitution vient d'être faite sérieu- 
sement dans le sein du parlement d'Angleterrr. 

( Note du Traducteur. } 
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choses que lady Morgan admire tant, sont précisé- 
ment les plus grandes plaies de la France. En un mot, 
tous ses tableaux sont tracés avec des couleurs oppo- 
sées à celles de la vérité; mais tout cela est évidem- 
ment la suite d’un système, et de cette inimitié contr e 
tous les gouvernemens établis , qui x’emplace chez elle; 
ce prétendu amour pour la liberté qui a produit la 
révolution françoise. 

Les admirateurs du gouvernement de Buonaparte , 
ne pouvoient l’être par amour pour la liberté; et ce- 
pendant ces mêmes adorateurs de la liberté se font 
encore gloire de leur attachement pour Buonaparte. 
Ils aiment en même temps la liberté , et le plus grand 
desposte qui ait peut-être jamais gouverné un pays 
civilisé; et le livre dont nous parlons a pour but prin- 
cipal de donner une grande idée des bienfaits qu’a 
répandus sur la France le triple pouvoir de la liberté, 
de l’anarchie et du despotisme. C’est par la destruc- 
tion d’une autorité régulière que la France s’est élevée 
à la grandeur et à la félicité ; c’est avec sa restauration 
qu’elle a commencé à décheoir : telles sont les leçons 
que lady Morgan s'efforce d’inculquer ; nous verrons 
bientôt si c’est avec raison et avec vérité. 

Les ennemis des gouvernemens réguliers ne sont pas 
encore à la fin de leurs travaux, et il en est peu qui se 
soient déclarés plus ouvertement que lady Morgan, 
pour qui les gouvernemens établis et la religion soient 
l’objet d’une haine plus particulière, et à qui le bavar- 
dage des blanchisseuses, la civilité des paysans et la 
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philosophie des laquais paraissent des objets plus in- 
téressais. Nous sommes portés à croire que les classes 
inférieures qu’elle admire tant l’ont traitée avec celte 
sorte de familiarité qu’elle décrit; qu’elles l’ont prise 
pour une imbécile d’un bon caractère qui désirait 
s’instruire; ou que, s’apercevant de sa condescendance 
affectée, elles ont eu dessein de l’huthilier; car les 
François ont un instinct tout particulier pour lire 
dans les pensées de leurs supérieurs, et ils discernent à 
l’instant ce qu’ils appellent l’homme conséquent et 
l’inconséquent. Jamais ils ne s’aviseront de donner 
des leçons au premier sans qu’il les lui demande, et 
rien ne passe à Paris pour une plus grande marque de 
manque de respect que de montrer sans ménagement 
à un supérieur qu’il est dans l’erreur. Si le second se 
tient convenablement à sa place, il est encore rare 
que l’inférieur lui manque de respect; mais si le su- 
périeur ne tient pas celui-ci à une juste distance, il en 
sera traité à l’instant avec une sorte d’impudence res- 
pectueuse, et cYst ce qui paraît être arrivé à lady 
Morgan en différentes occasions. 

Notre intention est de prouver que l’agriculture en 
France suit une marche qui menace d’un résultat dé- 
sastreux, et que son commerce et ses manufactures 
n’ont reçu en général aucune amélioration, quoique 
différentes branches se soient perfectionnées; 

Que, relativement au changement opéré dans l’es- 
prit du peuple, il est décidément en pire sous tous les 
rapports, et que, si les choses restent comme elles 
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sont, la France ne reprendra jamais parmi les na- 
tions le rang élevé qu'elle occupoit avant la révolu- 
tion. On remarque dans le peuple un mécontentement 
enraciné; jamais sa vanité n’a voit été si mortifiée, et 
il ne sera probablement content que lorsqu’il aura une 
autre occasion pour essayer d’établir une république, 
ou de reculer les limites de l'empire. 

Il faudroit qu’on apprît qu’abandonner les prin- 
cipes moraux, tourner la xeligion eu ridicule et résis- 
ter à l’autorité légitime, est ce qu’il y a de plus funeste 
à la paix et au bonheur : il faudroit que ceux qui gou- 
vernent les nations ne se laissassent pas tromper, et 
ne regardassent pas la révolution françoise comme 
tout à-fait terminée, taudis que les principes auxquels 
elle a dû sa naissance subsistent encore, et tandis que 
tant de gens s’occupent à tâcher de prouver que la 
carrière de la révolution a été glorieuse, et que le ré- 
sultat en a été heureux. Nous prouverons dans cet ou- 
vrage que la France se trouve aujourd’hui dans une 
position toute contraix-e. Il se peut que définitivement 
elle y gagne quelque chose, mais cela est fort dou- 
teux, attendu que le système d’agriculture qu’on y 
suit, la division du sol , l’esprit de jalousie qui y règne 
relativement au commerce et aux manufactures, ten- 
dent à en foire un pays pauvre, quoique populeux. 

M. Dupin, un des premiers avocats de Paris, a at- 
taqué lady Morgan relativement à ses critiques sur le 
drame françois. On reixiarque dans son ouvrage une 
attention soutenue à adoucir la sévérité des observa- 


Digitized by Google 


55 


TELLE QU’ELLE EST. 
tions qu’il contient; mais ce qui est assez singulier, 
c’est que le manque d’égards pour la vérité, même 
dan* les remarques de lady Morgan sur le théâtre, y 
est plus blâmé que son mauvais goût; et ce n’est pas 
pour un seul faux énoncé, c’est pour une habitude 
continuelle de tout présenter sous un faux jour. L’au- 
teur lui dit fort intelligiblement qu’elle 11e doit pas 
trouver mauvais qu’on critique son ouvrage, ni même 
qu’on en fusse des citations inexactes, attendu que son 
habitude, son usage général, est, d’abord, de mal rap- 
porter les choses, et de critiquer ensuite ce qu’elle- 
même a cx’éé. C’est ainsi que le grand Corneille a été 
traité par la grande lady Morgan , ce qui est un péché 
impardonnable, et comme elle s’est donné beaucoup 
de peine dans son ouvrage pour plaire aux François, 
c’est une preuve qu’elle ne connoissoit nullement leur 
caractère; car , en parlant de la France moderne, quel 
besoin avoit-elle de critiquer des ouvrages écrits il y a 
plus de cent ans, et qui ont obtenu l’approbation des 
hommes de goût de tous les pays? C’étoit une insulte 
gratuite et inutile faite aux François, et il faut en ac- 
cuser son ignorance plutôt que son intention, car sou 
plan paroît avoir été en général de flatter celte nation 
et de chercher à lui plaire. 
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CHAPITRE II. 


Observations sur la Fravce, de lady Morgan. — Dans 
quelle intention elle composa cet ouvrage. — Son peu 
d’exactitude et de fidélité. — Réfutation des erreurs 
que contient le chapitre sur les paysans. — Un sol fer- 
tile, un climat superbe n’assurent pas toujours la pros- 
périté d’un pays. — Subdivision des terres. — Consé- 
quences funestes qui peuvent en résulter. — Observa- 
tions de M. le comte de la Borde, sur l’état de l’agri- 
culture en France. — Comparaison de cet état avec 
celui de l’agriculture en Angleterre. — Augmentation 
considérable de l’impôt foncier depuis la révolution.— 
Tableau comparatif des impôts en 1789 et eu 18 16. 

Il n’y avoit pas long-temps que l’administration de 
M. Pilt étoit solidement établie, lorsqu’il parut un 
pamphlet, dans lequel l’auteur faisoit le portrait des 
membresles plus distingués de l’opposition. Le public 
l’appela le Pamphlet de la cour (1)5 il étoit écrit 
d’un style élégant et facile, et il fut distribué dans 
toutes les parties du royaume. 

* Les ministres triomphoient du succès d’un ouvrage 
qui jetoit de l’odieux sur Fox, North , Burke , She- 


(1) Le Pamphlet de la cour parut en novembre 1786, 
et la réponse à la fin de 1787. 
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rîdan, et leurs partisans ; et pendant quelque temps la 
tristesse et la consternation régnèrent dans le quartier- 
général de l’opposition. On ne pou voit nier qu’il n’y 
eût, dans chaque portrait , quelque trait de ressem- 
blance, mais c’étojt une simple esquisse , et en la re- 
touchant, en lui donnant le dernier fini, il étoit fa- 
cile de changer entièrement l’expression de la figure, 
c’étoit en quelque sorte un cadre qu’on pouvoit rem- 
plir à sa fantaisie. 

Au bout de deux mois , un écrivain , se cachant 
sous le voile de l’anonyme , publia une sorte de ré- 
ponse en prenant exactement le même style. C’étoit 
pour ainsi dire le contre-pied du pamphlet, llcommen- 
çoit par dépeindre les membres de l’administration , 
puis il faisoit le portrait de ceux de l’opposition 
d’une manière toute différente; et cela en conservant 
néanmoins la ressemblance : aussi les membres des 
deux partis furent-ils tout étonnés de n’avoir pas dé- 
couvert de suite le tour qu’on leur jouoit. 

En moins de douze jours, le second pamphlet eut onze 
éditions; mais, le treizième jour, on ne parloit déjà 
plus ni de l’original ni dé la réponse. Les lecteurs 
rougirent de n’avoir pas su découvrir l’imperfection 
de ces portraits à peine ébauchés, qui pou voient con- 
venir à toutes les figures , avant d’en avoir vu d’autres 
également imparfaits, mais qui découvroient la four- 
berie. C’étoit en quelque sorte démonter les pièces de 
la lanterne magique, et montrer la manière dont 
étoient peintes les ombresqui avoient excité tant d’ad- 
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miration avant qu’on en connût la nature. Et nous 
aussi nous allons démonter une nouvelle lanterne ma- 
gique- 

Les personnes qui ont lu la France de lady Mor- 
gan, paroissent croire que son livre contient une 
sorte de description de ce pays, ou du moins quelque 
chose d’approchant, et qu’elles peuvent y puiser quel- 
ques renseignemens sur les heureux résultats de la 
révolution , sur le glorieux règne de Iluonaparte, et 
sur la misère et la cruauté du gouvernement actuel. 

Avipit que nous (i) parlions de la France, il pourra 
ne pas être inutile de l'aire quelques observations sur 
le genre descriptif. La plupart de nos lecteurs ont 
sans doute entendu parler du pittoresque , et des 
Beautés du pittoresque. Autrement, qu’ils commen- 
cent par étudier le voyage de M. Gilpin , écrit il y a 
quelque trente années. 

Trois vaches dans un champ , voilà quelque chose 
de vraiment pittoresque ! — Et pourquoi pas des 

(i) Nous avons adopté le pluriel au lieu du singulier* par 
la meme raison que l’auteur de Junius ne mit pas à ses 
lettres son nom véritable. ■< J’allois le mettre , dit-il , lors- 
que je vis quelle triste figure William Draper faisoit à la fin 
de sa lettre : » — «Je dis au duc , — le prince me dit , — je 
» dis tout bas à la comtesse, » et autres phrases semblables 
• reparoissent si souvent dans la France de lady Morgan , 
qut je, et moi sont tout-à-fait tombés en disgrâce , et qu’ils 
ne jouissent plus de quelque faveur qu’auprès des lecteurs 
de romans. 
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chevaux ? — Des chevaux , ami lecteur ? Le cheval est 
sans doute un superbe animal, mais qu’y a-l-il de 
pittoresque dans un beau cheval de trait ou de selle ? 
Ah ! qu’un cheval soit vieux et aveugle , que ses os 
percent au travers de sa peau , qu’il soit posé dans une 
attitude convenable: alorsc’est autre chose, et ce sera 
ce qu’on pourra appeler un tableau pittoresque. Rien 
de plus pittoresque , par exemple , qu’une masure 
abandonnée, qu’une chaumière presque en ruine; 
mais rien ne l’est moins qu’une jolie basse-cour où 
tout est propre, tout est à sa place. 

Il n’y a rien de pittoresque dans une chaise de peste 
angloise attelée de quatre chevaux , et conduite par 
deux postillons qui , précédés de deux coureurs, font 
voler la poussière le long d’une route magnifique; 
mais il n’en est pas de même d’une diligence fran- 
çoise. Les bagages dont elle est chargée , sa masse pe- 
sante, sa construction grossière, qui la fcroient pren- 
dre pour une voiture de roulage, ses chevaux mai- 
gres et à demi-morts de faim, les voyageurs qui l’oc- 
cupent, la tête tout enveloppée, comme s’ils reve- 
noient blessés de la bataille de Waterloo, tout a un 
caractère bizarre et particulier. Est-il quelque chose 
de plus pittoresque que de la voir arrêtée à la porte 
■d’une auberge ? Oui , c’est d’assister au départ d’une 
chaise de poste irlandaise toute couverte en paille , 
lorsque la servante, nu-pieds, et une pelle rouge à la 
main, cherche à exciter l’ardeur des pauvres animaux 
qui y sont attelés. 
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En- un mot le pittoresque est tout-à-fait en opposi- 
tion avec l’ordre, la propreté et l’arrangement. Sous 
le rapport pittoresque, les maisonnettes régulières des 
villages de l’Angleterre et de la Hollande ne peuvent 
se comparer à celles de France, qui sont toutes dif- 
férentes, dont les unes tombent en ruines (1), tandis 
que d’autres ne sont pas terminées; et les paysans an- 
glois, vêtusd’une manière convenable, mais uniforme, 
ne peuvent rivaliser sous ce rapport avec ceux de 
France, dont le costume offre souvent toutes les cou- 
leurs de l’arc-en-ciel. 

Il n’y pas en France la moindre trace de cette uni- 
formité qui est si remarquable en Angleterre : il n’est 
donc pas étonnant qu’un auteur de romans, passionné 
pour le pittoresque, et quine se pique pas de beaucoup 
de fidélité, ni d’une exactitude très-rigoureuse, ne se 
fasse aucun scrupule de représenter la France comme 
un pays très-intéressant. 

Le voyageur qui part pour la France, l’ouvrage de 
latjy Morgan à la main, doit s’attendre à la voir trans- 


(i) Tout est incomplet en France , soit que le temps ait 
manqué pour achever, soit quil ait détruit. C’est pire 
qu'en Ecosse, c’est un peu mieux qu’en Irlande, et il n’y 
a pas le moindre point de ressemblance avec l’Angleterre. 
L’ordre et la régularité ne produisent pas sur l’imagina— 
tion le même effet que la variété et le désordre , de même 
que la paix et le bonheur fournissent moins de matériaux 
à l’histoire que la guerre et ses désastres. 
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formée en nouvelle Arcadie, où les paysans vivent en 
patriarches comme au temps de l’âge d’or : mais com- 
bien n’est-il pas trompé dans son attente, lorsqu’ilvoit 
un pays mal cultivé, ne produisant que des récoltes 
peu abondantes, des champs sans enclos, et la plu- 
part des paysans dans la plus profonde misère; lors- 
qu 'enfin il n’aperçoit nulle part de maisons de cam- 
pagne. Les paysans ont assez de gaîté, mais ils ont en 
général un air d’épuisement et de fatigue, qui provient 
de la chétive nourriture qui les soutient et des travaux 
pénibles auxquels ils se livrent. 

Raconter des anecdotes relatives à des individus, ou 
se rapportant à des circonstances particulières et sans 
intérêt, dont l’écrivain s’est trouvé être le témoin, ce 
n’est pas décrire la situation d’un pays; et c’est faire 
injure au genre humain que de présenter comme un 
portrait fidèle des mœurs d’un peuple des faits acci- 
dentels, qu’on ne cite précisément qu’à cause de leur 
singularité, et qui, par cela même, ne remplissent 
pas le but qu’on devroit se proposer. 

C’est une entreprise d’une grande importance, et 
qui exige des recherches sérieuses et approfondies, 
que d’examiner la situation d’un état tel que laFrancc 
à la suite d’une révolution si longue dans sa durée, et 
si terrible dans ses. conséquences, tant pour la France 
elle-même que pour le reste de l’Europe. 

Dans cette recherche, il est trois objets que l’on doit 
avoir en vue; d’abord, l’état actuel des choses; en- 
suite la comparaison de cet état de choses avec la situa- 
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tion des affaires avant la révolution ; et enfin la posi- 
tion politique de la France, considérée dans ses rap- 
ports avec celle des autres nations. 

11 pourroit paroîlré inutile, dans cette entreprise, 
de faire mention d’une sorte de rapsodie, écrite sans 
ordre, sans méthode, par lady Morgan, et qui prouve 
même qu’elle ne connoissoit pas le sujet qu’elle vou— 
loit traiter; cependant, comme, bon ou mauvais, cet 
ouvrage a été dans toutes les mains, qu’on en a beau- 
coup parlé, et qu’il a pour but d’induire fortement le 
peuple en erreur, il est important de détruire les fausses 
impressions qu’elle a si bien réussi à propager et à ré- 
pandre. 

Quoique lady Morgan nous dise, et sans paraître 
rougir de cet aveu, qu’elle s’étoit engagée à compo- 
ser son ouvrage dans un très-court espace de temps, 
et avant même d’avoir recueilli les matériaux néces- 
saires, et qu’elle ajoute que ce n’étoit qu’une simple 
spéculation pour gagner de l’argent, il est évident 
néanmoins qu’elle avoit un autre objet en vue. La ma- 
nière étudiée dont elle peint l’exislcuce heureuse des 
paysans de la France, et l'améliorai ion du sort des 
basses classes, par suite de la révolution, prouve que 
le but de l’ouvrage est de faire naître parmi nous le 
désir d’employer les mêmes moyens pour obtenir les 
mêmes résultats,et d’ex citer des troubles dans laGrande- 
Bretagne, où le peuple se regardoit autrefois comme 
plus libre et plus heureux que celui de France. 

Ce dessein est d’autant plus évident que l’ouvrage 
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n’est rempli que des principes les plus démocratiques, 
et que la vérité y est sacrifiée à des vues perfides et 
insidieuses. Car la corruption et la turpitude n’en sont 
pas encore venues à ce point de préférer le mensonge à 
la vérité, lorsqu’il n’y a point de motif pour le faire. 

On pourroit attribuer à l’ignorance beaucoup des 
inexactitudes dont je parle, si malheureusement elles 
n’étoient pas toutes dans le même sens; elles sont 
toutes en faveur de la démocratie. Lorsqu’on’ n’eu 
commet que par ignorance, elles sont naturellement 
favorables ou contraires , tantôt à un parti , tantôt à 
un autre. Mais il n’en est pas ainsi de l’auteur en ques- 
tion ; et nous ne pouvons nous empêcher de les attri- 
buer de sa part, sinon à une intention bien prononcée 
d’induire en erreur, du moins à une indifférence totale 
qui ne se donnoitpas la peine de vérifier si ce qu’elle 
avançoit étoit vrai ou faux ; et alors la personne in- 
hérente suit sans hésiter la perle de son esprit. 

Nous ne sommes animés par aucun sentiment d’a- 
nimosité contre lady Morgan; mais, sans l’offenser, 
nous voulons fournir en quelque sorte un antidotè né- 
cessaire contre les funestes effets que doit produire 
son écrit, qui n’est qu’une pauvre imitation d’ouvrages 
composés par madame de Staël et par madame de 
Genlis; la première, généralement célèbre pour la 
profondeur de son jugement et la finesse de ses ob- 
servations ; la seconde , pour son esprit et la fertilité 
de son imagination. 

Nous ne prétendons pas suivre lady Morgan dans 
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les détails décousus et bizarres qu’elle donne sur ses 
aventures à Paris, détails qui n’offrent aucune espèce 
d’intérêt ; mais ce qu’elle dit sur léS paysans est d’une 
grande importance; et il ne l’est pas moins de démas- 
quer lady Morgan et de la montrer à ses lecteurs telle 
qu’elle est, afin qu’elle ne puisse plus jamais abuser 
personne. 

Lady Morgan nous explique comment elle fit plu- 
sieurs méprises, de sorte que le lecteur pourroit les 
attribuer soit à un défaut de soin de la part de l’auteur, 
soit à l’ignorance. Mais il en est cependant qui ont 
nécessairement une autre source, et qui indiquent 
un penchant à dire ce qu’elle savoit n'être pas vrai, 
puisque c’étoient des intentions gratuites de son ima- 
gination. — « Un soir que j’étois au bal chez madame 
de Yiilette » , nous dit-elle, « et je donnois le bras à la 
charmante madame Jérôme Buonaparte ( mistress 
Patterson ) , le prince Paul de Wurtemberg entra m 
conversation avec moi. Quelques remarques faites par 
mistress Patterson le portèrent à lui demander si elle 
étoit Américaine ? line savoit pas qu’il faisoit cette 
question à l’épouse de l’homme qui épousa depuis sa 
propre sœur ; en effet l’ex-roi de Westphalie est au- 
jourd’hui l’époux de la princesse de W urtemberg. » 

Ce conte , ainsi que les autres histoires qu’elle fa- 
brique, produit assez bien son effet auprès des lec- 
teurs qui ne réfléchissent jamais, ou qui ignorent que 
le mariage de l’ex-roi avec cette princesse, eut lieu 
plusieurs années avant , et non pas après la prétendue 
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conversation qu’elle rapporte. Il ne sauroit y avoir 
qu’un moyen d’expliquer cette méprise. C’étoit sim- 
plement une invention grossière et maladroite qui 
avoit sans doute pour but d’entretenir l’idée que , par- 
tout où elle alloit, son intéressante personne altiroit 
l’attention particulière des personnages les plus distin- 
gués de la compagnie. D’après cette imposture évi- 
dente , apprenons à apprécier les autres anecdotes ra- 
contées dans l’ouvrage important intitulé la France , 
par lady Morgan. 

L’empressement avec lequel elle saisit toutes les oc- 
casions de tourner la religion en ridicule, peut s’ex- 
pliquer en sougeant que c’est contre la religion ca- 
tholique qu’elle dirige ses sarcasmes. Cette excuse est 
très-mauvaise sans doute ; mais nous l’admettrions 
encore, s’il existoitune religion pour laquelle lady 
Morgan eût jamais montré quelque respect , ce qui 
n’est rien moins qu’évident. 

L’histoire indécente qu’elle raconte, sur ce qu’on 
ne put trouver à Dieppe une fille encore vierge , pour 
représenter la vierge Marie , est très-déplacée dans un 
livre qui peut tomber entre les mains de personnes qui 
ont de la religion et des principes ; elle l’est encore plus 
sous la plume d’une femme qui se pique d’être tendre 
mère et bonne épouse. Mais tout cela n’est rien auprès 
de la note qu’elle a osémettre sur le marquis de 
dont tout le monde n’a que trop connu la conduite 
et les moeurs 

Il n’est pas nécessaire d’en dire davantage sur ce 
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sujet, et nous regrettons même d’avoir dû endireautant 
sur une dame qui est reçue dans le inonde, et qui est 
native d’une des îles britanniques. Nous n’aurions pas 
relevé l’extrême inconvenance du passage dont nous 
avons parlé, si nous n’avions cru nécessaire de montrer 
à quelles extrémités peuvent se porter ces personnes 
qui sont dans l’habitude de chercher toutes les occa- 
sions de jeter du mépris sur la religion , et de tourner 
en ridicule tout gouvernement légitime. 

Le degré de confiance que mérite lady Morgan 
comme auteur, paroît être beaucoup mieux apprécié 
en France qu’en Angleterre. L’ouvrage qu’elle a 
nommé si fièrement la France , est souverainement 
méprisé à Paris. Il y a été l’objet de critiques sévè- 
res (1) , dans lesquelles un style piquant et enjoué fait 
ressortir à merveille l’absurdité de ses remarques. 
C’étoit mal payer de retour lady Morgan, qui avoit 
fait tant d’efforts pour flatter la vanité nationale, et 
pour s’assurer le suffrage de tous ceux qui régentent 
le Parnasse. 

Nous ne parlerons plus à présent de Milady , et 
nous attaquerons seulement ces parties de son ouvrage 
qui ont pour but d’exciter des troubles en Angleterre, 
et qui sont contraires à la vérité , par rapport à la 


(i) "Voyez les journaux, et particulièrement l’ouvrage 
intitulé Observations sur l’ouvrage intitulé lk France , 
par lady Morgau ; par l’auteur des Quinze jours et des S ix 
mois U Londres ,i vol. in-8°, chez H. Nicolle- 
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situation de la France. Nous avons dit noire opinion 
sur sa bonne foi et sa véracité; nous avons montré 
sur quelles bases elle étoit fondée. Nous ne nous amu- 
serons pas à contester le mérite de ses favoris, de 
M. de la Fayette par exemple. Ce seroit un sujet de 
trop peu d’importance ; mais les effets produits par 
la révolution doivent être représentés sous leur véri- 
table jour. 

Qu’un grand changement se soit opéré, c’est ce 
que personne ne conteste ; que sous quelques rap- 
ports il en soit résulté beaucoup de bien , c’est en- 
core ce que nous admettons; mais que tout en soit 
pour le mieux , c’est ce qui n’est rien moins que vrai; 
et nous espérons prouver que la plupart des avan- 
tages qui semblent en avoir été le résultat, sont très- 
problématiques; et que, tandis que les principes de 
morale qui distinguoient le peuple, se sont relâchés, 
et ont lait place à des principes pernicieux, sa position 
physique n’est pas améliorée autant qu’on le croit 
généralement. 

Les principes honorables qui gouver noient les 
François avant la révolution, leur valurent l’estima 
et la confiance de l’univers. Les classes inférieures se 
faisoient remarquer par leur sobriété et par leur pro- 
bité. Pendant le long séjour que nous fîmes en Fiance, 
nous fumes témoins de ces vertus , et nous sûmes les 
appi'écier. 

La situation cruelle dans laquelle les François se 
sont vus placés, a produit une sorte d’inquiétudç 
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vague et turbulente qui les agile sans cesse. C’est un 
peuple naturellement brave et généreux; mais les 
circonstances influent sur la conduite, et changent le 
caractère; et le naturel le plus heureux, l’esprit le 
plus fort se voit même obligé de céder à leur influence. 
La France, lorsqu’elle étoit dans un état de délire, 
aspiroit à dominer sur toute l’Europe; elle se crut 
long-temps à la veille d’y réussir ; mais tout-à-coup 
elle succomba; la persévérance et la bravoure de l’An- 
gleterre furent les principales causes de sa chute, et la 
France adresse intérieurement à sa rivale cette apos- 
trophe de Satan, lorsque du limbe de vanité il aperçut 
le soleil : 

« Toi qni charmes le monde et n’affliges que moi , 

Soleil, qnc je te hais! et combien ta lumière 

Réveille les regrets de ma splendeur première ! » 

La France est éminemment (pour me servir de 
leur terme favori ) un pays agricole. La qualité de 
son sol , la manière dont il est cultivé, sont donc les 
premiers points qui doivent fixer notre attention, 
lorsque nous voulons examiner la situation de cette 
contrée. Il se trouve ( car il paroît que c’est un 
effet du hasard ) que lady Morgan a suivi cette 
marche ; et elle parle des paysans , parce qu’elle a 
été dans deux ou trois chaumières , et qu’elle a 
causé avec quelques bonnes gens qui lui ont mis dans 
l’idée qu’ils étoient généreux, riches , honnêtes , heu- 
reux et indépendans , et que leurs ancêtres étoient de 
pauvres esclaves plongés dans la misère. 
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Non-seulement la nature, en donnant à la France 
le sol et le climat qui la distinguent, a voulu qu’elle 
tirât de l’agriculture sa principale richesse; mais les 
mêmes circonstances s’opposent à ce qu’elle s’enri- 
chisse jamais par le moyen des manufactures et du 
commerce. 

La plus grande partie des provinces de Franoe sont 
trop éloignées de la mer pour être commerçantes, et la 
difficulté d’introduire des manufactures dans un pays 
où il est si facile aux habitans de s’enrichir en culti- 
vant un sol riche et fertile, empêchera toujours 
qu’elles n'y parviennent à un haut degré de perfec- 
tion. Quel est le pays possédant de pareilles ressources 
dans son territoire, où les manufactures aient jamais 
prospéré? 

Ce n’est pas cependant que même le sol et le climat, 
quelque bons qu’ils soient, assurent la prospéritéfldes 
habitans d’un pays. La prospérité d’un peuple dépend 
de son gouvernement, de ses institutions et de ses 
dispositions intérieures. 

L’Égypte, la Grèce et l’Italie étoient autrefois des 
pays grands, riches et fertiles. Le soleil brille encore 
sur ces contrées, la pluie du ciel les arrose comme au- 
trefois; cependant aujourd’hui leurs habitans sont 
pauvres et misérables; ils sont nuis sur la terre, on 
n’en parle pas. 

Il est à craindre que la subdivision des terres n’attire 
sur la France des maux incalculables et sans remède. 
L’ambition de la classe la plus nombreuse des cultiva- 
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teurs est aujourd’hui de posséder des biens-fonds par 
petites parties, et celle manie en est venue au point 
que les grandes propriétés des richesse fondent et se 
subdivisent à l’infini avec une rapidité à laquelle il 
est urgent, mais en même temps bien difficile de met- 
tre des bornes. L’acquéreur veut avoir de petites por- 
tions de terre, et le propriétaire trouve de l’avantage 

à vendre ses biens par petits lots, de sorte que ce 

* 

* système de répartir les domaines d’un seul sur un 
grand nombre d’individus se poursuit avec une activité 
sans égale. Nous recueillerons ce que disent les auteurs 
les plus dignes de foi , tant sur le fait en lui-même que 
sur les conséquences probables qui en résulteront. 

Nous ne prétendons pas attribuer à la révolution 
des maux que, selon nous, elle n’a pas produits; mais 
il s’en faut que nous approuvions toutes les innova- 
tidhs qu’elle a amenées. Croire que faire rémuné- 
ration des folies et des fautes résultant de l’ancien or- 
dre des choses, c’est prouver que celui qui l’a rem- 
placé est meilleur, c’est être tout aussi insensé que de 
se mettre à la piste de tous les abus qui ont pu se glis- 
ser dans la nouvelle administration , et de les procla- 
mer partout afin de rehausser le prix de ce qui n’existe 
plus (i). 

(i) Ce qu’il y a de plus absurde dans le tableau que lady 
Morgannous trace des mœurs françoises, c’est qu’elle affecte 
continuellement de tourner en ridicule ce qui e'toi t à la mode 
il y a quaranteou cinquante ans, ainsi que la noblesse fran— 
çoise de ce qu’on appeloit la vieille école. Chaque âge et 
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Tout état de choses a ses avantages et ses inconve- 
niens; il s’agit donc seulement de voir de quel côté 
penche la balance, non pas pour qu’on reprenne la 
route qu’on a cessé de suivre, ou qu’on revienne au 
système qui a été abandonné, mais pour chercher à 
mettre un terme à toutes les animosités île partis et à 
prévenus maux qui sont près d’éclater. Nous ne le 
cacherons pas, l'un des plus immiuens, c’est la rage de 
diviser par petits lots les grandes propriétés. C’est une 

desconsequences du système de nivellement parlequel 

commença la révolution (i), et nous craignons que de 
grands malheurs ne découlent bientôt de celte source. 

chaque pays n’a-t-il donc pas aussi sa vieille école ? Le 
costume et les manières gothiques de ceux qui sont rangés 
sous cette dénomination , peuvent donner Heu aux plaisan- 
teries de quelques jeunes étourdis, mais rien de plus ; et 
les b rançois . seraient eux-mêmes les derniers à montrer 
une pareille inconséquence. Dans un simple ouvrage d’es- 
prit ou d’imagination on pourroit excuser ces saillies ; mais 
dans un écrit qui a la prétention de contenir un exposé 
fidele de la situation de la France, elles sont entièrement 
déplacées. C est montrer la même ignorance que ces per- 
sonnes sans éducation qui , venant du fond de leur pro- 
vince, témoignent, par leur étonnement stupide, lors- 
qu’elles entrent dans une grande ville, qu’elles sont en- 
tièrement étrangères à tout ce qui s’y passe. 

( i ) Dans l’ete, les petits propriétaires des en virons de Paris 
paroissent heureux à l’observateur superficiel. La beauté 
de la saison, l’aspect riant d’un pays fertile et la gaîté 
du peuple, font croire alors au bonheur. Mais qu’esi-ce 
qu’une saison dans toute l’année ? Lorsque l’hiver arrive * 
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Quand bien même l’acquéreur d’un acre ou deux 
de terre, ou peut-être d’un demi-acre seulement, 
sentiroit qu’il est loin d’être heureux, et qu’il pour- 
roit mieux employer ses soins et son industrie, l’or- 
gueil lui feroit néanmoins cacher ses sentimens inté- 
rieurs, et étoufferoit dans son cœur le désir de rentrer 
dans un état de vasselage, ou d’assujétiss im- 

médiat. Son épouse et ses enfans sont fiers , comme 
lui, de son titre de propriétaire; mille petites circon- 
stances contribuent à lui faire braver toutes les peines 
pour rester dans cette position; et d’autres insensés, 


le villageois transi , n’ayant presque jamais de feu , obligé 
d’aller à la ville par le mauvais temps et par des routes 
détestables, pour porter au marché le modique superflu 
du produit de son champ, pour lequel il n’obtient qu’un 
prix encore plus modique, ou forcé de bêcher le champ 
qu’il n’a pas les moyens de labourer : ce villageois est— il 
un objet d’envie? Non certainement, et cependant une 
foule de ces paysans encombrent les rues de Paris pendant 
l’hiver. Le laboureur doit être exempt de soucis et d’in- 
é^iétude, de même que l’homme à qui ses affaires eu 
donnent sans cesse , doit être exempt de travailler à la 
terre. Mais le petit propriétaire en France souffre double- 
ment, puisque , aux inquiétudes qu’il éprouve , se joint la 
nécessité d’un travail pénible et constant. Lady Morgan 
ne vit que quelques maisons de paysans , et c’étoit dans 
la plus belle saison de l’année. Ces circonstances auraient 
pu induire un enfant en erreur, mais elles n’auroient pas 
dû faire porter un faux jugement à celle qui se prétend 
L'imitatrice de madame de Staël et de madame de Genlis. 
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ne sachant point quel est le véritable sort du petit 
propriétaire, s’efforcent de l’imiter , et trouvent 
bientôt, au miHeqjj’une indépendance chimérique» 
une misère trop réroè. 

En effet, comment ces propriétaires pourroîènt-ils 
se dire indépendans? L’impôt territorial , qui monte 
à deux cinquièmes du revenu présumé , forme en 
réalité une somme égale à celle qui eût été payée pour 
la rente entière avant la révolution. Il est vrai que du 
moment qu’ils payent l’impôt , personne ne peut les 
faire déguerpir ; et il n’en est pas de même du loca- 
taire qu’on peut renvoyer, soit qu’il paye ou non ; 
mais à cela près, la faculté .de pouvoir dire: « Je 
possède des biens , je suis propriétaire; » voilà le 
seul avantage dont ils jouissent réellement. 

Lorsqu’il s’agit d’une petite propriété, de celle 
d’un acre ou deux par exemple, il est de peu d’im- 
portance pour le cultivateur de payer douze francs à 
titre de loyer, ou deux cinquièmes à titre d’impôt. 
Sur une ferme considérable, la différence seroit sen- 
sible; sur une terre de peu de valeur, elle est presque 
imperceptible. 

Le danger qui résulte de cette sorte d’ambition est 
plus grand en France qu’il ne le seroit dans tout autre 
pays; car personne ne sait mieux que le François 
s’imposer les privations les plus pénibles, sous le 
rapport des sens, lorsqu’il s’agit de satisfaire sa vanité 
et son amour propre. 

Avant la révolution , on voyoit des hommes qui 
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avoiejit à peine de quoi vivre même de la manière la 
plus chétive, porter des habits richement brodés. Ils 
senloient l’absurdité de cette conduite, et ils se sou- 
mettaient même de bonne grâcoÜà entendre répéter 
partoqt ce proverbe : « Gilet doré et ventre de son ; » 
proverbe inventé pour dire qu’ils contentoient leur 
vanité aux dépens de la nature. 

Les Anglois et les Irlandois ne se verront jamais 
appliquer ce proverbe ; ils vendroieut infailliblement 
1 habit brode pour remplir le ventre. JSous ne disons 
pas qu’ils feroient bien ; ce 11 ’esl point là la question ; 
mais très-certainement ils n’agiroient point comme 
les François. 

En voyant combien est vif, combien est génial 
en France , le désir de devenir propriétaire , nous ne 
pouvons espérer que la détresse dans laquelle se troue 
vent ceux qui n’ont qu’un petit coin de terre , les 
porte jamais à le vendre, ou détourne les autres de 
suivre leur exemple. 

Il seroit très-difficile de dire jusqu’à quel point cet 
esprit de subdivision sera porté, s’il règne encore 
pendant vingt ou trente ans ; et c’est sans contredit 
la circonstance la plus importante que présente la 
s situation actuelle de la France. 

Nous commencerons donc, par démontrer, en nous 
appuyant des autorités les plus respectables , que les 
cultivateurs sont dans un état de dénuement excessif; 
et nous verrons alors ce que lady Morgan dit sur le 
même sujet. 
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Les propriétaires de biens-fonds en France sont-ils 
dans l’opulence ou dans la misère? Si nous interro- 
geons lady Morgan, au milieu de ses contradictions 
continuelles, nous découvrirons qu’il n’existe pas de 
classe d’hommes plus heureux. Mais consultons 
d’autres autorités au moins aussi respectables, et nous 
verrons qu’elles sont loin de confirmer ces brillantes 
assertions. 

Ouvrons, par exemple, le prospectus publié par 
le chevalier Deleuze, directeur général de la caisse hy- 
pothécaire , qui se fonde en ce moment sous l’appro- 
bation du gouvernement, il nous apprendra que le 
territoire de la France , qui forme sa principale ri- 
chesse , est grevé d’énormes hypothèques : que les pro- 
priétaires paient des intérêts annuels tellement élevés, 
que, pour eux, la propriété est nulle en quelque 
sorte , et n’a d’utilité que pour le créancier hypo- 
thécaire. Aussi sont-ils presque toujours obligés d’a- 
bandonner leurs terres à leur créancier , pour un 
tiers de leur valeur, sous j< la décevante faveur d’un 
réméré. » Trois ans s’écoulent, ils sont expropriés, car 
le terme accordé est court et fatal. S’ils prévoyent 
eetle extrémité, ils négligent la culture du champ 
qu’ils jjie pourront conserver. Ils perdent tout , et 
cette perte est commune à l’Etat. Ainsi jpeut-être le 
cinquième du sol de la France est amoindri dans ses 
produits. » 

Nous ne suivrons pas M. Deleuze dans tous les 
développemens où il entre , pour montrer à quelle 
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détresse les petits propriétaires sont réduits. Nous 
nous bornerons àfaix'e remarquer que tel est le désir 
général d’acquérir , qu’on va même quelquefois jus- 
qu’à emprunter pour faire une acquisition ; et ce qui 
est beaucoup plus commun encore , c’est de voir un 
fermier employer le peu d’argent qu’il possède à 
acheter un quartier de terre, et être ensuite obligé 
d’emprunter pour le cultiver. 

11 est évident que l’homme qui veut être tout à la 
fois propriétaire et cultivateur, sans avoir pour cela 
les capitaux nécessaires, doit bientôt se trouver dans 
la position la plus pénible. 

Telle est pourtant la muuie qui tourmente aujour- 
d’hui les François; et ce qui contribua beaucoup à 
lu propager, ce fut la manière dont les biens de l’église 
et ceux des émigrés se vendirent pendant la révolution. 
11 devint si facile d’être propriétaire, que tout le 
monde voulut l’être. La cause a cessé, mais les effets 
se font sentir plus cruellement que jamais. 

Voyons à présent ce que nous dit lady Morgan: elle 
commence par nous tracer sous de sombres couleurs 
le sort du paysan françois axant la révolution. — 

« Alors, nous dit-elle, cultivant pour d’antres un sol 
fertile dont il ne pouvoil jamais espérer d’appliquer la 
récolte à ses besoins, il se courboit de génération en 
génération, avec une soumission dégradante, sous le 
joug d’airain de sa destinée, il allégeoit le fardeau d’une 
existence misérable parla gaîté qui lui est naturelle; 
il dansait couvert de haillons el chargé de chaînes ; 
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mais sa maigreur et ses membres exténués n’en prou- 
voient pas moins ses souffrances; il les sentoit vive- 
ment, et n’en donna que trop la preuve quand les cir- 
constances placèrent entre ses mains le glaive de la 
vengeance, et la vengeance surpassa ses horreurs 
accoutumées , par les crimes et les forfaits des Carma- 
gnoles et des Marseillois. » 

Voilà le portrait du paysan d’autrefois; mais admi- 
rons les effets de la révolution, et voyons quel est au- 
jourd’hui son sort. 

« Dans les grandes fermes, la condition des fermiers 
ressemble beaucoup à celle des nôtres; et dans les pays 
de petite culture, on trouve une race, disparue de 
l’Angleterre depuis bien long- temps, de propriétaires 
pauvres, mais indéperidans, qui élèvent leurs familles 
dans un état aussi voisin de l’aisance qu’il est éloigné' 
du luxe. On trouve dans une ferme françoise la même 
scène d’activité , d’empressement et d’industrie que 
dans celles d’Angleterre : les femmes y paraissent 
vivre toujours occupées, et elles partagent avec leurs 
maris, leurs pères et leurs frères, les différens travaux 
de leur état.... 

» L’imagination goûte un plaisir exquis en contem- 
plant cet état de choses, ce véritable siècle d’or d’un 
pays où chaque verge de terre fait vivre un homme; et 
les petites propriétés dont jouit en France la classe 
très-nombreuse des cultivateurs, fermiers ou vigne- 
rons qui les ont achetées, soit du fruit de leurs épar- 
gnes, soit lors des ventes des biens nationaux dans le 
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commencement de la révolution, présentent une si- 
tuation d’indépendance rurale, but de tous les désirs 
de la philanthropie, et dont la vue est pour elle la plus 
douce jouissance. » 

Voilà sans doute de bien belles maximes, et après 
les avoir développées, lady Morgan nous trace le por- 
trait de « ces seigneurs indépendans » d’un arpent de 
terre ou environ. 

« 11 en est, nous dit-elle, qui sont assez peu favorisés 
par la fortune pour n’avoir d’autres ressources que de 
traîner dans leur petit champ, à l’aide d’un âne, le 
souffre-douleur de la ferme, une espèce de machine à 
labourer ressemblant assez à une herse. Mais, après 
tout, cet homme est propriétaire, il est indépendant; 
le petit champ qu’il laboure est à lui, c’est pour lui 
qu’il l’ensemence, et il en recueillera le produit. Ses 
enfàns mangeront les fruits de l’arbre que ses mains 
ont planté; et tandis que ce coin de terre le maintient 
dans l’indépendance ainsi que sa famille, tandis que 
chaque glèbe du sol est mise à profit et rapporte trois 
fois ce qu’en retiroient jadis des mains moins intéres- 
sées à le faire valoir, les modiques épargnes de son in- 
dustrie ne servent pas à assouvir la rapacité d’un col- 
lecteur de dîmes ou de renies, ou à payer le jour qui 
l’éclaire, et jusqu’à l’air qu’il respire.... Son temps et 
son travail lui appartiennent, et le champ auquel il 
donne ses soins est véritablement pour lui la terre 
promise. » 

Nous voyons avec quelle adresse lady Morgan ra- 
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mène tout à son objet favori, l’éloge de la révolution 
et des changemens qui en ont résulté. Souvent elle se 
contredit, ce qui n’est pas extraordinaire. Entasser 
pêle-mêle et sans ordre tous les matériaux qu’elle pou- 
voit trouver , ne faire aucun choix, prendre tout in- 
distinctement, et ne s’être pas même donné le temps, 
comme elle nous l’avoue elle-même, de revoir son 
manuscrit, ce n’étoit pas le moyen de composer un 
ouvrage qui offrît un tableau fidèle et sans prévention 
de l’état actuel de la société. 

Voulez-vous savoir comment a lait lady Morgan ? 
lisez la conversation de mislress Delville et de lady 
Charlotte dans le joli roman de Cecilia : « De grâce, 
lady Charlotte, dit la grave matrone à sa jeune hô- 
tesse , où avez-vous donc appris toutes ces histoires? 
— En vérité. Madame, je n’en sais trop rien; mais 
je vois beaucoup de monde, chacun me dit quelque 
chose , et je couds tout cela ensemble de mon mieux. » 

Mais examinons sérieusement la question que nous* 
voulons résoudre. 

Si nous interrogions les annales des siècles passés, 
nous verrions qu’en Angleterre ainsi que dans toute 
l’Europe en général , le sort des classes inférieures fut 
de tout temps misérable. Elles ne jouissoient autrefois 
ni de la liberté , ni de presque aucun de ces avantages 
sans lesquels il n’y a point, selon nous, de bonheur. 
Mais il n’est pas juste d’en conclure que la révolution 
françoise soit la cause de l’amélioration qui s’est opé- 
rée en France dans leur sort. Cette amélioration exis- 
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toit déjà dès l'époque où les sciences commencèrent à 
se répandre et où des moeurs plus policées succédèrent 
à un'état de société presque barbare. 

C’est une vérité incontestable , que les traces 
qui restoièlit du système féodal ne s’cffaçoîént que 
lentemènt et que la révolution françoise les fit 
disparoître toutes en un moment; mais elle amena 
d’autres maux à la place de ceux qu’ellë écartoit. 
Jusque dans les temps les plus horribles, si le système 
féodal opprimoit le peuple, il le protégeoit en même 
temps. La protection étoit toujours réelle, et la plus 
grande partie de l'oppression n’exîstoil que de nom; 
mais quand même il en eut étéautrémèrit, est-il juste, 
est-il équitable de la part de lady Morgan , de passer 
sous silence tous les maux qui succédèrent à ceux 
qu’on vouloit faire cesser? 

La plupart des réflexions de lady Morgan sur les 
bienfaits de la révolution, s'appliquent évidemment 
an temps du règne de Buonaparte; car elle dit ex- 
pressément, et à plusieurs reprises, que beaucoup de 
ces abus reparurent avec les Bouibous , surtout en ce 
qui éoncernoit les matières religieuses. Mais elle ne 
dit jamais un mot de cette conscription qui, soustoules 
les formes , arrachoit les enfansà leurs pères dès l’âge’ 
de seize à dix-sept ans, de la manière la plus impitoya- 
ble et la plus barbare. Un gouvernement militaire vi- 
goureuxne sauroit jamais être favorable à la liberté in- 
dividuelle; et lorsque le bourgeois et le soldai se trou - 
vent continuellement en contact l’un avec l’autre , il 
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est «'vident que le bourgeois doit en être la victime. 

Buonaparle et tous ceux qui l’entouroieut favori- 
soient le militaire en toute circonstance. Les mili- 
taires appartenoient à un corps, et iis avoiçnt des 
compagnons pour les soutenir , et des chefs pour les 
protéger; tandis que les bourgeois, les paysans , tous 
ceux enfin qui n’étoient pas dans l’armée , n’avoieut 
personne qui les secourût , personne qui les défendît. 

11 n’y avoit pas jusqu’au gouvernement civil, com- 
posé de préfets, de maires et de juges de paix, qui ne 
prit fait et cause pour le militaire, et l’oppxcssion 
étoit à l’ordre du jour. Si elle n’étoit pas sanctionnée 
par la loi, elle étoit du moins générale, et jouissoit de 
l’impunité; il étoit inutile de chercher à résister à 
des réquisitions, quelque arbitraires qu’elles fussent. 

L’augmentation considérable des impôts pendant 
le règne de Buonaparte, est une preuve positive de 
la rigueur et de la tyrannie de son gouvernement (1). 
Les personnes et les biens étoient également à sa dis- 


(1) Les revenus de la France avant la révolution mon- 
toient àquatre cent quatre-vingts millions; Buonaparte les 
tripla , et maintenantes sont de nouveau réduits à environ 
sept cents millions. L’époux de lady Morgan ne les porte 
même qu’à cinq cent soixante-dix millions ; mais comme 
c’est une méprise , nous ne chercherons pas à profiter de 
son erreur, quoiqu’elle eût dû empêcher du moins lady 
Morgan de prononcer de son ton doctoral que les affaires 
empiroient sous les Bourbons. 
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position , et il est juste de dire qu’il disposoit des unes 
comme des autres avec la plus grande prodigalité. 

11 est vrai que lady Morgan apprit de sa blanchis- 
seuse ( 1 ), dont elle avoit coutume d’épier l’arrivée de 
sa fenêtre , que le gouvernement actuel empêche de 
laver et de répasser les jours de fêtes , ce qui n’éloit 
pas du temps de Buonaparte. Cela peut arriver , lors- 
que les maires se trouvent être de véritables dévots ; 
mais il s’en faut que cette prohibition soit générale, et 
elle n’est nullement dans l’esprit de la charte ni de 
la loi du pays. Mais c’est une occasion pour Mylady 
de critiquer les Bourbons et de se moquer de la reli- 
gion , en faui-'il davantage ? Et nous voyons en même 
temps, par cet exemple, avec quelle facilité elle lioit 
conversation avec des gens de la dernière classe de la 
société, du moment que ceux-ci se montroient les 
ennemis du gouvernement actuel. 

Supposons un moment que tout ce que disoit la 
blanchisseuse soit vrai : qu’en résultera-t-il ? Que 
Buonaparte étoit d’une grande indifférence sur ce qui 
regardoit la religion , ce que personne sans doute n’est 


(i) Les admirateurs de lady Morgan feront bien de lire 
avec attention l’anecdote de la blanchisseuse ; ils y verront 
que « ce chef d’une entreprise de blanchissage >• traitojt 
la noble lady comme une espèce de sauvage ignorante , 
importée d’Angleterre , dont elle vouloit bien laver le linge 
pourvu qu’on la payât, mais qu’elle méprisoit intérieure- 
ment , et qu’elle traitoit du haut de sa grandeur. 
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lente de contester. L'homme qui en Egypte se faisoit 
un mérite d’avoir renversé l’église catholique, et d’a- 
voir embrassé le mahométisme , ne sauroil être soup- 
çonné d’avoir montré un grand zèle à faire observer 
les jours de fêtes de l’église qu’il persécutoit. Mais nous 
avons des preuves plus certaines que Buonaparte n’ai- 
moit la France que parce qu’elle lui fournissoit des 
hommes pour ses armées, et de l’argent pour l’exé- 
cution de ses vues ambitieuses; non-seulement il n’a- 
voit aucune espèce d’attachement pour les François, 
mais même il les haissoit à cause de leur esprit inquiet 
et remuant , et il éprouvoit un plaisir secret à les per- 
sécuter et à les asservir. C’étoit un vrai despote tant 
par son caractère que par sa conduite, el ilaimoil à 
voir le peuple se soumettre à son pouvoir, sans oser se 
plaindre de sa sévérité. 

Nous avons vu, d’ap'ès' les meilleures autorités, 
quel est le sort véritable des cultivateurs, sons le 
rapport de la fortune ; nous alloOs voir à présent ce 
que l’un des hommes les mieux versés dans cette ma- 
tière, dit sur le sujet important de l’agriculture, con- 
sidérée sous un autre rapport. 

M.lecomte de la Borde, dans son estimable ouvrage, 
que nous avons déjà oité, intitulé de l’Esprit d’ As- 
sociation, jette un coup d’œil sur l’élatde l’agricul- 
ture en France , et la compare à ce (ju’elle éloit avant 
la révolution, et à ce qu’elle est aujourd’hui en Angle- 
terre et en Flandre. Le comte a beaucoup voyagé, il 
a examiné avec attention la partie qu’il vouloit dé- 
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crire , et a mûri ses observations avant de les livrer au 

| ... 

public. Au lieu de jeter un coup d’œil sur quelques 

i chaumières, d’écouter la conversation décousue de 

quelques vieillards que le hasard eût pu lui faire ren- 
contrer, et d’écrire tout cela au hasard pour grossir 
son livre, il a pris des renseigneraens authentiques 
auprès des hommes les plus instruits dans les différens 
pays qu’il a parcourus. On voit qu’il aime son pays} 

* cet amour se peint dans les désirs, dans les sentimens 

qu’il exprime } mais jamais il ne lui fait violer la vé- 
rité, ni altérer un seul fait. 

A l’exception, dit-il, de quelques grands desséche- 
mens qui demandent des capitaux considérables et 
des associations, tout est fait, en ce qui concerne 
l’étendue, la généralité de la culture; mais il n'en est 
pas de même de sa perfection. La France est arriérée 
non-seulement de la Flandre et de l’Angleterre, mais 
de beaucoup de pays qui lui sont inférieurs en civi- 
lisation, tels que la Bavière, la Bohême, l’Autriche, 
lePalalinat, l’Italie. 11 n’y a pas en France le quart 
des terres cultivées comme elles devroient l’être, c’est- 
à-dire eu permanence de production par les asso- 

lemens Enfin l’usage si important des machines 

y est à peu près inconnu. 

L’acre en Angleterre , qui équivaut à l’arpent 
françois, rapporte net, terme moyen, 07 francs 5o 
centimes , tandis que l’arpent françois n’en rapporte 
que i5; et cependant le climat en France est plus 
favorable, le territoire rapporte des productious plus 

f 
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précieuses, telles que les vins , les huiles , les fruits , etc. 
Il faut donc qu’il y ait généralement un vice de 
culture, et il n’y a rien d’exagéré quand on estime 
que la France pourroit rapporter aisément le double, 
le triple de ce qu’elle produit, seulement par l’inlro- 

duction de meilleures méthodes 

Voici un état approximatif de l’étendue , de la po- 
pulation, et des difTérens produits de la France et 
de l’Angleterre. 


FRANCE. ANGLETERRE. 


Étendue du territoire. 

108,000,000 arpens. 

55 ,ooo ooo «rpens. 


1 7,5oo,ooo individu». 
6,200 000 
800 000 
4,000.000 

6, 1 *20,000 individus. 
7 070,000 

1 , 5 $ 8,000 
a, 5 5 b. 000 

1 Manufacturière. 
T | Indigente. . . . 
(.Diverse 

Tout. . 

9 . 8 , 500,000 individus. 

,7,01)6,000 individu». 

•3T f 'Bricole». ’■ • ■ 

3,334,ooo.ooo franc». 

5 , 4 19.622,976 franc». 

£ p 1 Manufacturés. . 

906,666,666 

2 , 74 i, 5 ao.ooo 

Revenus publics per- 

70 3,199,500 

i ,54 >,763, 000 



Ces calculs que nous rapporte M. de la Borde , ne 
sauroient être tout-à-fuit exacts; cependant ils ontélé 
faits d’après des pièces officielles, et ils servent du 
moins à montrer la différence extraordinaire des pro- 
duits entre les deux pays. 

Nous voyons que l’agriculture emploie en France 
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près de trois fois autant de bras que les manufactures, 
tandis qu’en Angleterre il y a plus de manufacturiers 
que de culiivateurs ; qu’en France un cultivateur rap- 
porte, terme moyen, 192 francs, et en Angleterre 
854 francs, c’est-à-dire quatre fois et demie davan- 
tage; qu’un manufacturier l'apporte en France 80 
francs environ, et en Angleterre plus de 320 francs. 
Or , quoique tout soit généralement plus cher en 
Angleterre qu’en France , il n’y a cependant pas une 
différence aussi sensible, et il en résulte que le sort 
du cultivateur et du manufacturier doit être plus 
doux en Angleterre que chez nos voisins. 

M. de la Borde entre ensuite dans de grands détails 
sur les différens genres de culture et sur le perfection- 
nement des bestiaux. Mais comme ce ne sont que les 
résultats généraux qui nous occupent, nous passerons 
de suite à l’endroit où il parle de l’emploi des machines, 
et où il exprime son opinion sur ce sujet .important. 

C’est , dit-il , une grande erreur que la prévention 
où l’on est encore partout contre les machines , non- 
seulement dans le peuple , mais parmi les trois quarts 
des gens instruits; on croit toujours qu’elles dimi- 
nuent la main d’œuvre et font mourir de faim les 
classes ouvrières , tandis qu’en définitif c’est un bien- 
être qui tend à se répartir principalement parmi elles. 
L’invention de la charrue, qui est la première de 
toutes les machines , n’a pas retranché un individu 
du ti’avail , mai» elle a permis de cultiver le double 
de terrain Celle du laminoir dans les forges n’a pas 
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fait renvoyer un seul homme et celle des machines 

à filer, loin de dimiuuer l’emploi des bras indus- 
trieux, tripla le nombre des ouvriers nécessaires aux 
fabriques, etc (1). 

Plus loin M. de la Borde dit : « Les fermiers en 
France sont, comme les cultivateurs, des paysans* 
grossiers, ne sachant ni écrire ni compter, mangeant 
toute l’année du pain noir et 11e surmontant que par 
leur courage leur triste destinée. , 

» Cette division du territoire, trop étendue dans un 
point, et trop partagée dans l’autre, cette absence 
de lumières et de capitaux, qui arrêtent toute amé- 
lioration , existeront jusqu’au moment où les hommes 
riches et éclairés se livreront à la culture en grand , 
comme en Angleterre, où la terre est une grande 
matière première que le rjche exploite, où il applique 
son génie , ses machines , et ses capitaux. 

» En France, au contraire, les propriétés sont de 
petits compartiinens où chaque famille fait paître une 
vache, récolte quelques grains, ramasse un peu de 


* ( 1 ) Lorsque le duc de Clarence visita la Monnoie à Paris , 
il demanda à l’un des principaux employés s’il ne se ser- 
voit point de la pompe à feu pour faire mouvoir les ba- 
lanciers.’» Dieu merci, monseigneur, lui répondit celui-ci , 
nous avons en France assez de bras pour nous passer de 
machines» ; leducauroitpu lui répondre : « Dieu merci, 
Monsieur, nous avous en Angleterre assez de machines 
pour éviter d’employer des bras partout ou cela n’est pas 
nécessaire. » 
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bois, sème du chanvre pour faire ses vêlemens, et a 
été, au bout de l’an, mal nourri, mal vêtu, mal 
chauffé. En France on est grand ou petit proprié- 
taire , deux étals stationnaires ; en Angleterre on 
est entrepreneur ou ouvrier , deux professions 
ascendantes. » 

Qu’opposera lady Morgan à ce tableau ? sera-ce 
sa blanchisseuse de Paris qui lui fournira des argu— 
mens pour prouver le contraire ? 

Mais écoutons ce que nous dit plus loin M. le comte 
de la Borde sur les petits propriétaires: « Une passion 
irréfléchie de la propriété, une ambition prématurée 
d'indépendance ont précipité les cultivateurs dans une 
fausse direction pour satisfaire un moment leur or-» 
gueil. D’ou vriers dominateurs de la terre, ils sont de- 
venus ses propriétaires escla es » ! 

En France, cette rage d’acheter des petites parties 
de terre est cause que des arpens séparés se vendent 
plus d’un tiers en sus de leur valeur, tandis qu’un 
grand domaine se vend un tiers environ de moins 
que celte même valeur (1). De là celte manie de dépè- 
cement qui fait des progrès si rapides et si dangereux 
dans toute la France. « La révolution, avec son grand 
rabot de nivellement , et la loi du 17 nivôse, ont en- 


(1) M. de la Borde cite pour preuve une correspondance 
fort curieuse entre M. Deleuze, dont nous avons déjà 
parlé, et les maires et juges de paix de plus de mille com- 
munes , dans les difFéreas départemens de Frauce. 
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coreplus divisé les propriétés, et ia bêche bientôt rem- 
placera fa charrue. Une agriculture démagogique, une 
égalité agraire, empêcheront tout développement d’in- 
dustrie et toute création de richesses ; car la paralysie 
de capitaux dans l’agriculture se fait sentir également 
au commerce et aux manufactures. » 

Nous avons cru devoir nous appuyer de l’opinion 
. de M. de la Borde pour prouver que cette subdivi- 
sion de territoire menace de rendre la France le pays . 
ïe plus pauvre et le plus populeux de la terre. Nous 
avons voulu montrer en même temps, par des témoi- 
gnages irrécusables, que cette partie de l’ouvrage de 
lady Morgan, qui a pour but d’abuserle peuple an- 
glois sur la condition des paysans en France, n’est 
qu’un tissu de faussetés et d’erreurs. Ce qu’il étoit 
d’autant plus important de démontrer, que le portrait 
brillant qu’elle nous fait de leur sort est de nature 4 
exciter notre envie et à faire naître parmi nous des 
sujelsde mécontentement. Nous ne l’accusons pas d’a- 
voir dénaturé volontairement les faits et de nous avoir 
caché la vérité dans de mauvaises intentions; mais nous 
altribuonsà la précipitation, au désir de foire un livre 
tant bien que mal , à la manière superficielle dont elle 
a tout observé, les erreurs, les contradictions qui se 
trouvent à chaque pas dans son ouvrage. 

Il est vrai, et lady Morgan ne manque pas de nous 
le faire remarquer, qu’on trouve de bons lits et de 
beau linge dans la maison de beaucoup de paysans ; 
mais il eu étoit de même avant la révolution, l’anti- 
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quité même de l’ameublement en est une preuve. Les 
Ecossois de toutes les classes, de toutes les conditions, 
ont beaucoup plus de linge dans leur ménage que les 
Anglois du même rang; en conclurons-nous qu’ils 
sont plus riches ou plus heureux? 

Avant de décider une question de cette nature, il 
faut examiner la différence des goûts et des mœurs, 
différence qui provient souvent de circonstances en- • 
tièrement indépendantes de la richesse effective des 
habitans d’un pays. Par exemple, un bourgeois de 
Paris veut que sa maison soit ornée de belles glaces et 
de superbes pendules. 11 lui faut deux montres d’or 5 
il eu faut une qui soil garnie de perles à sa femme j 
tous deux ont des diamans de prix , tandis qu’ils n’ont 
peut-être pas pour 3 oo livres sterling (7200 fr.) de 
marchandises dans le commerce. Un bourgeois de Lon- 
dres, en faisant valoir des capitaux dix fois plus con- 
sidérables , n’aura pas la moitié autant de bijoux ni 
d’ornemens dans sa maison. 

Voir le propriétaire d’un arpent de terre manger 
avec une cuiller et unefourchetle d’argent, et aller en- 
suite aider son âne à tracer dans son champ de pro- 
fonds sillons, c’est tout aussi ridicule pour le moins 
que de voir un vieil émigré se promener aux Tuile- 
ries dans le costume qui éloit à la mode de son jeune 
temps, avant que les chapeaux ronds et les redingotes 
de cochers fussent devenus le costume favori des gens 
comme il faut. 

C’en est assez sansdoute pour prouver que le paysan 
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n’est pas plus heureux en France que dans tout autre 
pays, et pour nous faire douter que son sort se soit 
beaucoup amélioré depuis la révolution 5 mais en 
supposant même qu’il y ait eu une amélioration quel- 
conque, ce sort n’en est pas moins déplorable, et 
comme le nombre des petits propriétaires augmente 
de jour en jour, il empirera nécessairement encore. 
Il s’établira entre eux tous une sorte de rivalité pour 
la vente de celles des productions de leur sol qui ne 
leur seront pas nécessaires ; mais le nombre de leurs 
pratiques diminuera nécessairement , et nous verrons 
se réaliser le conte ingénieux que Voltaire intitula 
« l’Homme aux quarante écus » , conte dont le but 
est de tourner en ridicule le projet d’égalité agraire 
qui se préparoit en silence long-temps avant la révo- 
lution françoise , et que Voltaire prévoyoit sans 
doute. 

Il est évident que la vanité qu’inspire le titre de 
propriétaire , empêchera qu’on ne vende volontaire- 
ment ces terrains morcelés qui cependant sont d’un si 
foible rapport. La nécessité pourra seule arrêter les 
effets de cette ambition qui s’est répandue parmi les 
paysans. Ils ne voyent pas qu’avec le temps ce seront 
les petits propriétaires qui paieront la presque tota- 
lité des impôts j car à mesure que leur nombre aug- 
mentera , celui des personnes qui se livrent aujour- 
d’hui à d’autres travaux, à d’autres occupations, 
diminuera en proportion , et les charges retombe- 
ront sur l’agriculture. Alors on reconnoîtra la làusseté 
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du syslème actuel ; mais sera-t-il temps encore d’y 
remédier? < 'es' nue qu<stiou difficile à résoudre , et 
qui ih.us entraînerait trop loin du sujet qui uous 
occupe. 

Nous ne prétendons pas ici parler en faveur de ces 
domaines ou de ces fermes par trop considéra Ides qui 
ont dçs inconvénieus d’un autre genre ; mais comme 
ce sont des inconvénieus qu’on ne connoît pas en 
France, cette discussion n’est aucunement nécessaire. 

Qu’un pays vaste et fertile, divisé en petites par- 
ties de terre qui produisent à peine de quoi nour- 
rir celui qui la cultive, que ce pays puisse être heu- 
reux et très-heureux, nous le voulons bienj mais nous 
dirons seulement que c’est un sort auquel nos fer- 
miers et nos paysans anglois seraient loi» de porter 
envie. 

Nous aimons , il est vrai , qu’un fermier donne à 
son garçon de ferme un petit coin de terre à défri- 
cher qu’il lui abandonne entièrement. C’est un usage 
que nous voudrions même voir établi en Angleterre ; 
ina’.s être garçon de ferme ou petit propriétaire , ce 
sont deux cho.^es bien différentes. Si l’un , grâce à son 
petit terrain, mène une existence plus douce, et 
trouve moyen d’occuper sa femme etsesenfans, ce 
terrain n’est pas pour cela leur seul moyen d’exis- 
tence , et le mari gagne toujours assez dans lu ferme 
de sou maître pour faire vivre sa famille Le petit 
propriétaire au contraire n’a que son coin de terre et 
son orgueil pour tout avoir. En cas d’accident ou de 
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mauvaise récolte, le laboureur anglois peut obtenir 
des secours de son maître. Mais à qui le propriétaire 
français aura-il recours ? L’orage qui a dévasté son 
champ , a fait les mêmes ravages dans ceux de ses 
voisins, et personne n’est intéressé à le secourir. 

En 1818 les journaux ne parloient que d’orages 
qui avoient dévasté des cantons tout entiers , et d’in- 
cendies qui s’étendoient de village en village. C’é- 
toieut les principales nouvelles du jour , lorsque les 
chambres u’étoient pas assemblées. 

JLa relation de ces désastres, faite en peu de lignes, 
étoit déjà suffisamment horrible ; mais lorsqu’on les 
examinait de plus près, c’étoit alors qu’on ne pou- 
voit s’empêcher de frémir. Les jardins et les champs 
situés au nord et à l’est de Paris furent ravagés par la 
grêle au mois d’ayril. Le faubourg Saint-Antoine, 
Charenton, Menilmontant , étoient remplis de mal- 
heureux réduits à la dernière misère, et de petits pro- 
priétaires qui portoient envie au mendiant qui va de 
porte en porte demander du pain. Le roi et les princes 
firent ce qu’ils purent pour les secourir; mais comme 
ces calamités se renouveloient tous les jours, et que 
tous les jours ils étoient obligés de faire quelque nouvel 
acte de bienfaisance, ils ne purent que montrer la 
bonté de leur cœur, et leur désir de soulager des maux 
auxquels il n’étoit pas en leur pouvoir de remédier 
efficacement. 

Nous ne parlerons pas de l’Irlande, nous 11e savons 
pas jusqu’à quel point l’imprévoyance et l’ivrognerie 
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ont pu y réduire le paysan à la misère, ni jusqu’où 
les riches propriétaires, secondés par des agens impi- 
toyables, ont pu y pousser l’oppression ; mais nous 
savons que du moins, ni en Ecosse, ni en Angleterre, 
il n’y a de gens aussi pauvres, aussi misérables qu’en 
France. 

Nous sommes entrés maintes fois dans les chau- 
mières des paysans, et cela dans toutes les saisons de 
l’année, et nous n’y avons jamais vu régner l’abon- 
dance. Leurs repas se composoient généralement de 
soupe ou de lait bouilli, dans lequel ils trempoient de 
grandes tranches de pain. Des haricots et les légumes 
les plus communs; quelquefois, mais bien rarement, 
un peu de viande et de fromage, tel étoit le grand 
régal de ces « amphy trions champêtres, » pour me 
servir des expressions de lady Morgan, qui ne laisse 
jamais échapper l’occasion de faire des phrases, que 
ce soit ou non aux dépens de la vérité. Du fromage, 
des tranches de pain , et des amphy trions ! quelle 
étrange combinaison d’idées ! Nous appellerons bientôt 
«amphy trions» les Hottentots , qu’on voit se nourrir 
d’immondices au cap de Bonne-Espérance, ou les ha- 
bitons de Kamtschalka, qui régalent leurs hôtes avec 
de l’huile de baleine au point de les étouffer. 

Nous avons toujours beaucoup aimé les contes 
orientaux, qui peignent avec beaucoup de grâce des 
hommes et des choses qui n’ont jamais existé; l’au- 
teur n’a cherché ni à insulter ni à tromper le lec- 
teur, la fable y paroît sous les traits de la fable. Mais 
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lady Morgan veut que ses fictions passent pour de3 
vérités, et pour cela elle leur en a donné toute l’ap- 
parence. Dès lors elle cesse même d’inspirer l’intérêt 
qu’excite un conte |qu’on nous donne comme tel , et 
qunfra d’autre prétention que celle de nous amuser. 

Nous finirons ce long chapitre, peu attrayant peut- 
être pour le lecteur superficiel, mais d’une grande 
importance, en prouvant par un tableau comparatif 
des budgets de 1 y î 3 g et de 1816, que l’impôt foncier 
est considérablement augmenté depuis la révolution. 

RECETTES 1789. 


Taille 71,431,000 

Capitation 37,171,000 

Impositions locales 385 , 000 

Vingtièmes 46 » 4 ^> 000 

Pays d’états 24 , 556 , 000 

Capitation, vingtième, abonnés. . . 7,440,000 

Ferme générale 150,107,000 

Régie générale des aides 5 o, 220, 000 

Régie des domaines et bois 5 o, 000, 000 

Ferme des postes 12,000,000 

Ferme des messageries 1,100,000 

Petites fermes 1 ,620,000 

Marc d’or > , 5 oo,ooo 

Régie des poudres et salpêtres. . . . 800,000 

Loteries i 4 , 000, 000 

Bénéfice sur la fabrication des mon- 

noies 5 o 6 ,ooo 


469,304,000 
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Ci-contre. . . . 

Revenus casuels 

Revenus divers 


469,004,000 

3,ooo,ooo 

2,796,000 


Total. . . . 



RECETTES 1816. 


Contribution foncière 

220,160,000 

Contribution personnelle 

44)64®, 000 

Portes et fenêtres 

14,181 ,000 

Patentes. . . . 

16,186,000 

Enregistrement, domaines 

1 18,000,000 

Bois 

20,000,000 

Douanes . . . 

40,000.000 

Sel 

85,ooo,ooo 

Droits généraux , partie ordinaire. . 

60,000,000 

Tabacs 

37,000,000 

Loterie. . 

6,000,000 

Poste 

14,000,000 

Salines 

2,000,000 

Recettes accidentelles 

5,3i3,ooo 

Total 

682,480,000 


La Taille , qui forme le premier article dans la 
table de l’année 1789, et le vingtième , sont les 
mêmes taxes que l’impôt foncier que nous voyons 
figurer en tête des recettes de 18x6. Cet impôt est 
plus que doublé ; et comme les propriétés se subdi- 
visent de plus en plus, il augmentera sans cesse (1); 


( 1 ) Cela est si vrai que dans le dernier budget pour 1 8 1 g 
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tandis que les autres taxes, à l’exception de l’impôt 
sur le sel et sur le tabac, finiront par ne rapporter 
presque rien. 

A la longue, les terres devront payer la presque to- 
talité des dépenses de l’état, charge que l’agriculture 
aura bien de la peine à supporter, puisqu’elle ne 
pourra payer cet impôt qu’avec le surplus des ré- 
coltes que les petits propriétaires auront à vendre,, 
après avoir pourvu aux besoins de leurs familles. 


l’impôt foncier s’élève à 4°;Ooo,ooo d e francs de plus 
qu’en 1 8 r 6 , et la totalité des taxes à 889,000,000 de francs , 
augmentation vraiment effrayante. 
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CHAP1T11E III. 

PARIS. 

Les Tuileries. — Pompes et cérémonies inutiles. — Con- 
traste entre les cours de France et d’Angleterre. — La 
garde royale et la garde uationale. — Jalousie qui régne 
entre elles. — Partis qui divisent la France. — Manque 
de vigueur dans le gouvernement. — Expédition de 
Russie. — Projets de Buonaparte en l’entreprenant. — 
Caractère d’Alexandre. — Observations sur les mœurs 
parisiennes. — Si la révolution les a changées. — Suicides. 
— Maisons de jeu. — Police. — Mcndians. — Charité 
dés François. — Amusemens publics. — Portrait des Pari- 
siennes. — Leur conduite héroïque dans la révolution. 

Le roi de France est encore soumis à toutes les lois 
fatigantes et monotones de l’étiquette observées par 
l’ancienne cour, quoique aujourd’hui elles aient 
perdu leur but et leur utilité. 

D’aprcS l’ordre établi sous l’ancien gouvernement, 
le roi étoit le centre d’ou parloit toute chose. Depuis 
le matin jusqu’au soir, soh palais etoit rempli d’une 
foule sans cesse renaissante. Mais même alors le 
souverain jouissoit de quelques instans de repos. 
Saint-Germain, Versailles, et les autres résidences 
royales, lui offroient un asile où, loin de la foule 
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adulatrice des courtisans , il venoit se soustraire aux 
embarras de la grandeur, et goûter, dans l’intimité 
de la société choisie, les douceurs de la vie privée. 
Aujourd’hui le roi n’a pas un seul moment de 
loisir. Presque tous les jours, Sa Majesté reçoit les 
hommes Je matin et les dames le soir. Tous les jours 
elle va régulièrement entendre la messe dans sa cha- 
pelle, et elle signe continuellement les contrats de 
mariage des personnes de distinction , quoique ce 11e 
soit plus qu’une vaine forme, une cérémonie inutile, 
une sorte d’ombre de l’ancien pouvoir arbitraire. 

Le château des Tuileries ressemble plus à une ca- 
serne qu’au palais d’un Roi. On voit des militaires aux 
balcons de la plupart des fenêtres, les antichambres 
en sont remplies, et cet appareil doit déplaire généra- 
lement. On aime qu’un roi n’ait d’autres gardes que 
l’amour de ses sujets. 

C’est une suite de l’usage établi par Buonaparte qui 
aimoit à s’entourer de tous les attributs de la gran- 
deur, et qui poussa la folie jusqu’à conserver dans 
la petite île d’Elbe tout l’appareil et toute la pompe 
de la souveraineté. Ce qui étoit très-bon du temps de 
Louis XIV qui faîsoit des ducs et des pairs de France 
tandis que son valet de chambre aj ustoit sa perruque , 
ne convient pas aujourd’hui. Notre bon roi Georges 
n’avoit que quelques sentinelles placées autour de son 
palais, et il ne craignoit pas de se promener seul et 
sans gardes au milieu de son peuple. 

_ En Angleterre nous aimons à voir nos princes 
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sortir comme de simples particuliers , sans pompe , 
sans aucune marque distinctive de leur dignité. 
Pourquoi n’en est-il pas de même en France ? à quoi 
bon ces cuirassiers qui, l’épée nue, armés de pied en 
cap , courent au grand galop dans la ville pour pro- 
téger un roi qu’on aime, contre ses sujets fidèles? 
Cette escorte inutile peut-elle produire un bon effet ? 
est-elle propre à inspirer l’amour, la crainte, ou le 
respect? Nous connoissons le François; il est géné- 
reux, il est sensible aux preuves de confiance qu’on 
lui donne; il aimeroit à voir son roi seul an milieu 
de ses sujets , se confier à leur garde , et réserver les 
escortes et les gardes d’honneur pour les jours de fêtes 
et les cérémonies publiques. 

11 paroît malheureusement que la garde nationale • 
et la troupe de ligne sont jalouses de la garde royale, 
à laquelle elles portent envie. Sous Buonaparte la 
garde impériale étoit regardée comme l’élite de l’ar- 
mée régulière; elle formoit un corps distiuct, mais 
non pas à part; elle dépendoit de l’armée, et les 
soldats en étoient choisis parmi les troupes de ligne. 
Le même esprit animoit la garde et le reste de l’ar- 
mée; mais il n’en est pas de même à présent. Us 
sont jaloux les uns des autres , et ils sont divisés par 
l’intérêt comme par l’opinion. 

11 v a certainement deux partis en France." L’un, 
les partisans de la révolution, les enfans de la révolu- 
tion, comme on a coutume de les appeler, et les trois 
quarts au moins sont de ce nombre , et l’armée régu- . 
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lière, ainsi que la grande niasse de la garde natio- 
nale (i). 

La garde royale ayant pour officiers des hommes 
qui pour la plupart sont de l’ancienne noblesse et 
dont plusieurs sont même des émigrés rentrés, est 
censée représenter les ennemis de la révolution. Cette 
division d’opinions est très-dangereuse et peut en- 
traîner des conséquences funestes; c’est au gouverne- 
ment à les prévenir; mais legou vemement actuel laisse 
saper insensiblement la base la plus solide de l’autorité , 
l’opinion, la confiance et l’estime publique. Il con- 
tinue à suivre la même marche, à temporiser; tant 
qu’il ue changera pas de système , il ne pourra acqué- 
rir ni stabilité ni pouvoir. 

Que les ministres suivent franchement les principes 
de la charte qui sont bons, qu’ils amendent ceux des 
articles qui sont contradictoires, et ils verront bien- 
tôt que personne dans le royaume n’osera entraver 
la marche du gouvernement. Nous espérons, pour le 
bonheur de la France et pour la paix de l’Europe, 
que ce plan sera adopté avec le temps; mais jusqu’alors 
le gouvernement sera foible, chancelant, et ne pourra 
se faire obéir. 

* , 

(i) Que deviendrions-nous si l’auteur disoit vrai ? Heu- 
reusement il est dans l’erreur, et cette erreur est facile à 
expliquer. Les membres de ce parti s’agitent et se remuent 
tellement, qu’ils se multiplient en quelque sorte ; et ihn’est 
donc pas étonnant qu’un étranger se laisse abuser sur leur 
nombre. {Note du Traducteur.) 
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Il n’étoit pas extraordinaire il y a quelque temps 
de voir s’établir une conversation sur les conséquences 
qu’enüaîneroit un changement de dynastie. En An- 
gleterre personne n’oseroit discuter publiquement un 
pareil point} mais à Paris, où la presse ne jouit pas de 
la moindre liberté (1), voilà où en est venue la liberté 
de la parole, liberté qui n’est pas permise, il est vrai, 
mais ce qui est bien pis, liberté que l’on prend sans 
permission , et qui est contraire à toute espèce d’ordre 
et de convenance. 

Tels sont les résultats de la foiblesse du gouverne- 
ment; il devroit être ferme et inflexible lorsqu’il com- 
mence à punir, mais prendre garde de ne pas com- 
mencer inconsidérément. Buona parte a donné l’exem- 
ple; mais il ne faut pas aller imiter notre Charles l* r 
et son fils Jacques, qui, toute vigueur et toute sévé- 
rité dans le principe, renonçaient généralement à 
leurs résolutions énergiques pour des demi-mesures , 
molles et sans efficacité, qui faisoient haïr et mépriser 
leur gouvernement. 

Ce qui rend les François difficiles à contenir, ce sont 
les changemens continuels de gouvernement qu'ils 
ont vus s’opérer. Ils n’ont pas la conviction, ils ont 
plutôt une sorte de sentiment intérieur que rien n’est 
permauent; et c’est pour cela qu’ils croient toujours- 
voir arriver une révolution. Quelques individus la dé- * 


(i) M. Play fair, sous ce rapport, ne doit plus avoir rien 
à désirer aujourd’hui. ( Note du Traducteur. ) 
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sirent sans doute, mais ce u’est pas la majorité; tout 
ie monde paraît s’attendre cependant , comme par 
habitude , à Quelque changement. 

Avant la révolution , pendant la fin du règne de 
Louis X V , et pendant tout le cours de celui de son 
malheureux successeur , lorsque les rênes du gouVer- 
nernent floffoient presque à l’abandon , le gouverne- 
ment ne si soutenoit que grâce à l’habitude que le 
peuple avoit contractée depuis long-temps de l’obéis- 
sance, eï à sa conviction de l’immutabilité de toutes 
les institutions albrs existantes. Rien en effet n’est plus 
funeste à la stabilité d’uri pouvoir quelconque' que fc 
manque de’ confiance dans sa durée; et il n’est que 
ki fermeté et la vigueur qui puissent y suppléer. 

On n’accusera pas Bbonnparte d’avoir manqué de 
vigueur ; cependant il eut bien de la peine à prévenir 
les effets de cette tendance au changement qui pro- 
vientde l’idée d’un changement probable. H sfe forma 
plusieurs Complots contre son gouvernement , et sa 
rigueur et sa vigilance purent seules le maintenir sur 
le trône. 11 est même assez probable que, s’il faisoit 
continuellement la guerre, c’éloit moins par ambition 
que parce qu’il sentoit la nécessité de tenir les Fran- 
çois occupés.. 

On a souvent dit que Buonapartesavoit qu’il rtfepou- 
voit espérer la paix dans l’intérieur de son royaume, 
qu’en portant la guerre chez l’étranger , il n’hésita 
donc pas sur le choix:, et sa vanité l’aveugla sur les 
conséquences. 11 paroît n’avoir jamais pensé que FEu- 
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rope se lasseroit à la fin des efforts qu’il faisoit sans 

cesse poux - porter partout le ravage et la dévastation. 

De quelle manière le vit-on traiter la Prusse, après 
l’avoir conquise? Quel acharnement ne déploya t-il 
pas contre l’Autriche , qu’il attaqua à plusieurs re- 
prises, sans avoir même l’ombre d’un prétexte? Quel 
futle butenfindelagrandèexpédition contre Moscou, 
lorsque la Russie avoit fait au traité de TiUitt des con- 
cessions qui auroient été plus que suffisantes pour 
satisfaire l’ambition de tout autre conquérant que 
Buonaparte ? 11 auroit dû savoir qu’il n’étpit pas en 
son pouvoir de conquérir la Russie, ni même de lui 
nuire efficacement. Mais quels que fussent ses motifs 
et son intention , l’attaque étoif évidemment injuste , * 
et l’on ne peut même trouver aucun prétexte raison- 
nable pour la justifier. 

La longueur des préparatifs de cette guerre, les 
grandes dépenses, les efforts extraordinaires qu’elle 
occasionna , les dangers auxquels on . s’axposoit en 
l’entreprenant , tout prouve que le but qu’on se pro- 
posoit n’étoit pas futile. Nous allons l’indiquer tel 
que nous l’avons appris d’une source qu’il ne nous 
est pas permis de nommer. C’est au lecteur à juger si 
ces détails lui paroissent dignes de foi ; quant à nous , ^ 

il ne nous fest guères possible de douter qu’ils ne soient 
authentiques. • . ; .... , 

Lorsque Buonaparte se trouva avec J’empeveqr de 
Russie à Tilsitt, il passa des journées entières avec lui. » 
Jamais , depuis son élévation , il n 'avoit étudié avec 


s 
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autant de soin le caractère d’aucun homme. Il trouva 
l'empereur bien différent de ce qu’il se l’étoit figuré 
d’après ce qui s’étoit passé à Austerlitz. Il vit qu’A- 
lexandre, sans paroître grave ni sévère, raisonnoit 
profondément , et brûloit d’agrandir ses états , mais 
plus encore d’améliorer le sort de son peuple : enfin 
que c’étoit un prince digne de régner sur un vaste 
empire. Il fut question à Tilsitt d’interdire à l’Angle- 
terre toutes relations commerciales avec le continent ; 
mais c’étoit un plan qu’Alexandre n’étoit pas encore 
préparé à adopter , à cause des débouchés que l’An-* 
gleterre offroit pour la vente des produits de la 
. Russie. 

La seconde entrevue qu’ils eurent en Allemagne 
convainquit Buonaparte qu’il ne pourroit jamaisame- 
ner l’empèreur de Russie à entrer dans ses vues, tant 
qu’il ne seroit pas secondé par la noblesse russe et par 
les grands propriétaires du pays ; et c’étoil un point 
auquel il ne pouvoit espérer de parvenir que par la 
force. 

Dès ce moment, il commença à faire des prépara- 
tifs pour l’invasion de la Russie, convaincu que, 
lorsqu’il auroit pénétré dans le cœur de l’empire, il 
lui seroit facile d’obtenir une autre entrevue avec 
Alexandre; et il étoit déterminé à employer alors 
tour à tour les menaces et les moyens de persuasion 
pour le décider à se joindre à lui pour l’exécution de 
son projet favori, ^ * 

Ce projet étoit d’offrir la Suède à Alexandre ; plu- 
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sieurs circonstances le portèrent à croire que celui-ci 
l'accepteroit avec joie; et ce qui pouvoitsurtoul I e lui 
faire présumer , c’étoit de le voir prendre possession 
de la Finlande. 

S’il eût accepté la Suède, l’Angleterre pouvoitêtre 
alors attaquée en même temps, au nord par la Russie, 
et au midi par la France. 

Les deux empereurs se seroient ensuite partagé 
l’Europe. La Pologne entière, telle qu’elle étoil avant 
le premier démembrement en 177a, ainsi que la 

Prusse et le Danemarck, dévoient être réunis à la 

* 

Russie, qui ainsi eut été maîtresse de toutes les côtes 
delà mer Baltique. Toutlerestede l’Allemagne, l’Italie 
et l'Espagne, eussent appartenu à Buonapa rte. L’un 
eût été empereur de France et du midi; l’autre, empe- 
reur de Russie et du nord. La seule difficulté étoit. la 
Turquie ; Buonaparte se proposoil d’avoir la Turquie 
d’Europe et de donner à Alexandre la Turquie d’Asie. 
Lesdeux empereurs pouvoient alors marcher ensemble 
contre l’Inde. La navigation dans le détroit des Darda- 
nelles eût été également libre pour les flottes des deux 
puissances. 

La noblesse russe, pensoit notre conquérant, con- 
sentiroit sans peine à toutes ces dispositions lorsqu’elle 
veri’oit les François maîtres de Moscou. La crainte des 
armées françoises, se disoit-il encore, lèveroit toutes 
les difficultés, lorsqu’elles ploient campées sous les 
murs de Moscou , l’ancienne capitale de là Russie; et 
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l’espoir d’acquérir des propriétés situées plus au raidi, 
exciteroit l’ardeur de la noblesse de ce pays. 

L’incendie de Moscou, mais plus encore l’impos- 
sibilité d’obtenir une entrevue avec Alexandre , dé- 

<■ 

concerta tous ses projets et fit évanouit toutes ses 
espérances. 

Il paroîtroit qu’Alexandre redoutoit une autre 
entrevue autant que Buonaparte la désiroit, et il y a 
tout lieu de croire que la noblesse russe ne la crai- 
gnoit pas moins que son souverain. Elle aimoit son 
empereur; elle savoit l’ascendant que Buonaparte 
avoit sur lui, et elle en craignoit les effets. 

Les empereurs du nord et du midi se seroient par- 
tagé les Indes orientales , et ils se seroient ligués avec 
l’Amérique pour enlever aux Anglois les îles des Indes 
occidentales, en promettant de lui en céder quelques- 
unes pour prix de ses services. 

L’accumulation de la dette en Angleterre, l’extré- 
mité où elle seroit réduite lorsqu’elle n’anroit plu 3 
de débouchés pour son commerce, tout concourroit à 
faire réussir ce plan dont l’exécution ne demanderoit 
au plus que huit ou dix années. 

Si Buonaparte avoit pu parvenir à passer l’hiver 
à Moscou, nous ne savons trop jnsqu’à quel point il 
eût pu accomplir le reste de ses projets; mais certaine- 
ment il avoit calculé sous beaucoup de rapportsd’après 
de fausses suppositions. 

L’empereur de Russie avoit beaucoup plus de fer- 
meté que Buonaparte ne se l’étoit imaginé. Quant à 
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l’honneur et à la vertu, Buonaparte les regardoit 
comme des chimères lorsque l’ambition parloit ; mais 
il n’en ('toit pas de même d’Alexandre, qui, d’ailleurs, 
lout en admirant quelques qualités brillantes dans 
Buonaparte, redoutoit son ambition et son manque 
de principes.' Quand même il n’eût pas eu d’autre 
motif pour ne pas se prêter à l’exécution de ce plan , 
qui pai'oissoitlui assurer de grands avantages, il auroit 
craint que, par la suite, l’ehipire puissant et gigan- 
tesque du midi n’eût soumis ou du moins inquiété 
l’empire du nord, plus vaste encore, mais pauvre en 
comparaison. 

Aux soixante millions que la France et la Hollande 
avoientde revenu, se scroienl joints ceux de l’Espagne, 
de l’Allemagne, de l'Italie et de la Turquie d’Europe, 
ce qui auroit formé un total de i3o millions; taudis 
que la Suède, la Pologne, la Prusse et la Turquie 
d’Asie , n’auroient pas augmenté de beaucoup les re- 
venus de la Russie, qui, d’un autre côté n’auroit ja- 
mais retrouvé pour la vente de ses productions les 
avantages que l’alliance de l’Angleterre lui a voit pro- 
curés depuis trente ans. 

Ces réflexions auroient empêché tout autre que 
Buonaparte de conduire à une perle presque certaine 
une armée aussi belle que celle qui fit celte cam- 
pagne, pour tenter une expédition dont le succès dé- 
pendoit d’une foule de circonstances différentes. Il 
falloit d’abord qu’arrivé à Moscou, il sc trouvât en- 
core à la tête d’une armée formidable, car il sa voit 
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que s’il ne répandoit pas la terreur, il n’avoit rien 
à espérer. Il falloit ensuite parvenir , à attirer l’em- 
pereur de Russie à une entrevue , stratagème qui lui 
avoil réussi avec la famille royale d’Espagne, et em- 
ployer la persuasion ou la force pour le faire entrer 
dans ses projets. 

Buonaparte avoit toujours eu tant de bonheur dans 
toutes ses entreprises, il avoit une si haute idée de son 
génie et de soft ascendant, qu’il croyoit que tout le 
monde devoit plier sous ses lois, et que les obstacles de* 
voient s’évanouir devant lui. L’événement a démontré 

t 

combien il étoitdans l’erreur, car toutes les circon- 
stances qui pouvoient assurer le succès de son entre- 
prise, lui furent défavorables. Il arriva à Moscou, sans 
avoir remporté de grands avantages , et avec une ar- 
mée épuisée de fatigues et déjà considérablement di- 
minuée. Il 11e put obtenir une entrevue avec l’em-, 
pereur, et par conséquent il ne put employer ni les 
forces ni la persuasion. 

L’empereur de Russie avoit une autre énergie que 
le roi d’Espagne. Après avoir fait brûler l’ancienne 
capitale de son empire, il étoit décidé à évacuer la 

r 

nouvelle plutôt que de se soumettre à l’homme q^i 
avoit conquis presque tout le continent. 

Il est vrai que e’étoit lui présenter un appât bien 
séduisant que de lui offrir la Suède, c’étoit ce que 
Pierre- le-Grand désiroit si vivement; mais les autres 
parties du plan de Buonaparte étoient mal combinées. 
Il n’y avoit eu jusqu’alors que l’Angleterre qui lui eût 
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opposé une résistance opiniâtre , et qui parût défier 
sa puissance. Il é toi t. loin de penser que les armées 
Russes se battroient avec tant de courage , que les sol- 
dats montreroient tant de bravoure, et les officiers 
tant de zèle et d’expérience. 11 pensoit aux campagnes 
de Pierre-le-Grand et de Charles XII. On n’auroit ja- 
mais cru qu’un siècle pût opérer un changement aussi 
complet. Aussi toute l'Europe s’étonna-t-elle des ex- 
ploitsdes Russes, et Buonaparte fut frappé d’une sorte 
de stupeur. Jusque là il avoit été accoutumé à voir 
ses ennemis perdre courage dès qu’ils étoier.t menacés. 
Deux fois il avoit renvoyé l’empereur de Russie dans 
sa capitale d’une manière assez expéditive; mais alors 
l’affaire étoit plus sérieuse. La Russie n’avoit rien fait 
pour provoquer cette attaque, et elle ne pouvoit se 
soumettre lâchement à un pareil homme , après 
l’exemple de l’Autriche et de ht Prusse , qui furent 
traitées de la manière la plus indigne par le vainqueur, 
contre la foi de traités solennels. En un mot, 
Alexandre vit et fit voir à son peuple qu’ils n’a- 
voient à choisir qu’entre l’esclavage ou la victoire, et 
les Russes agirent comme un peuple brave agira tou- 
jours lorsqu’il se verra placé entre une pareille 
alternative. 

Quand même Buonaparte eût réussi dqns les deux 
premières parties de son plan, il auroit certainement 
échoué dans la troisième. Mais après avoir cité des 
faits, nous ne nous abandonnerons pas à des conjec- 
tures. Nous n’examinerons donc pas ce qui seroit 
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arrivé s’il avoit eu une nouvelle entrevue avec l’em- 
pereur de Russie, nous abandonnerons ces supposi- 
tions à la sagacité de nos lecteurs jmais nous pensons 
qu’AIexandre fit très-sagement de l’éviter. 

L’expédition de Moscou changea en un moment la 
face des affaires; et les mêmes flammes qui consu- 
mèrent cette ancienne capitale, fondirent les chaînes 
qui tenoient asservi le continent d’Europe. Quel spec- 
tacle bizarre n’offrit pas la retraite de Leipsick , lors- 
que le roi de Bavière, l’allié de Buonaparte, voulut s’op- 
poser à son passage à Hanau et à ^Francfort, tandis que 
les Px’ussiens, les Autrichiens, les Saxons, les Suédois 
et tous les anciens amis de l’usurpateur, le poursui- 
voient sous les auspices de l’empereur de Russie contre 
lequel ils avoient servi pe u de temps auparavant ! 

Abandonné de ceux mêmes qui lui dévoient tout , 
Buonaparte ayant presque tous les souverains de l’Eu- 
rope à ses trousses, montra en grand ce qui n’arrive 
que trop souvent dans la vie privée. Dans sa prospé- 
lité, tout plioit devant lui; mais au premier revers, 
ses amis l’abandonnèrent. 

L’Angleterre pourtant n’eut point de part à cette 
duplicité. Lorsqu’il étoit au comble de la puissance, 
l’Angleterre ne rampa point à ses pieds; mais elle le 
défia, et fit tous ses efforts pour résister à son ambition. 
(Sa puissance s’écroula, et l’Angleterre continua à 
suivre la même marche, toujours ferme et toujours 
conséquente. Elle ne fit pas de questions, elle n’exbala 
pas de reproches contre les anciens amis de Bnona- 
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parte, alors ses plus cruels ennemis. Amis de Buo— 
naparte, elle les avoit repoussas; devenus ses ennemis, 
elle les secondoit alors de tout son pouvoir, restant 
seule constamment la même: seule elle avoit résisté 
à presque, toute l’Europe sans changer d’opinion ni 
de conduite; toute la différence étoit qu’elle payoit 
alors commealliés ceux qu’elle avoit combattus comme 
ennemis subalternes. 

Mais voilà une digression assez longue, reprenons 
le sujet qui nous occupoit. 

Tant que les armées d’occupation furent sur le terri- 
toire françois , la stabilité des institutions parut assurée 
pour un certain temps; non pas que ces troupes 
eussent été en état de contenir la France, mais toute 
révolution qui se seroit effectuée pendant qu’elles 
étoient sur le territoire, auroit nécessairement amené 
l’entremise des alliés, ce que les François vouloient 
précisément éviter. Ils veulent régler leurs affaires 
entre eux sans l’entremise des étrangers, et ils ont par- 
faitement raison. Tout homme qui aime son pays, 
qu’il soit François ou de toute autre nation, ne doit 
pas souffrir, lorsqu’il peut l’empêcher, que des étran- 
gers se mêlent de ce qui se passe dans l’intérieur de sa 
patrie. 

Ce fut c^ sentiment qui provoqua un changement 
dans l’administration au commencement de l’année 
1819; car ce changemeul ne provint pas, comme on 
l’a dit, de ce que les anciens ministres 11’étoient pas 
d’accord avec la chambre des députés sur la loi des 
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élections, et suc plusieurs autres points; mais on les 
soupçonnoit d’être sous l’influence de l’empereur de 
Russie, et ce fut assez pour entraîner la chute du 
ministère ( 1 ). 

On est assez généralement convaincu à Paris que 
les alliés ne prendront aucune part aux affaires de la 
France , à moins qu’elle ne compromette encore une 
fois la tranquillité de l’Europe ; et comme les François 
n’oublieront de long-temps la dernière entrée, la res- 
titution des tablçaux, etc. , il est probable qu’ils ré- 
fléchiront mûrement avant de s’exposer à une nou- 
velle invasion. 

> _________________________________________ 

( i ) L’empire de Russie sera la première puissance con- 
tinentale , tant que la France n’aura pas repris son équi— 

# libre politique. Mais si la France redevient ce qu’elle 
étoit il y a quarante ans , elle reprendra le premier rang. 
Sa position géographique , son degré supérieur de civili- 
sation, ses richesses, et mille autres circonstances, lui 
assurent naturellement la prééminence. On soupçonne 
en Franceqiie l’empereur de Russie ne descendroit qu’avec 
répugnance au second rang, après avoir occupé le pre- 
mier. Aussi se méfie-t-on de sa grande politesse, et le 
regarde-t-on comme le rival de la France sur le continent. 
La grande masse du peuple à Paris croit , il est vrai , 
qu’ Alexandre est leur meilleur ami , et les Anglois leurs 
plus grands ennemis; mais il en est aussi qni pensent que 
le système de politique , ferme et soutenu , suivi par l’An- 
gleterre, la rendra l’amie de la France, du moment que 
l’ambition de* la Russie menacera l'iudépendance du 
continent. 11 est des François qui regardent l’Angleterre 
comme la sauvegarde de la liberté européenne. 
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Il est malheureux pour la France que Paris en soit 
Pâme, et absorbe tout Pargent. Le gouvernement 
militaire de Buonaparte , tout détestable et tout des- 
potique qu’il étoit , enrichit rapidement la capitale. 

La plus grande partie du butin , la paie des troupes , 
tout se concentroit dans Paris , tandis que les frais cje 
la guerre étoient répartis par des impôts sur toute la 
France, ainsi que sur les pays conquis. Aussi les 
Parisiens préfèrent-ils la guerre à la paix , pourvu 
néanmoins que la guerre ne ramène plus les Anglois, 
les Prussiens et les Cosaques parmi eux. 

Il paroît, d’après un grand nombre de témoignage»' 
irrécusables, que, pendant les dix à douze années 
que dura le règne cle Buonaparte, il entra dans Paris 
un argent immense qui s’y accumula. Lorsque l’em- 
pire prit de l’accroissement , les revenus augmein * 
lèrent en proportion , ainsi que les dépenses du gou- 
vernement qui tournèrent encore à l’avantage dé la 
ville de Paris. En outre, la famille de Buonaparle 
faisoit des dépenses prodigieuses , et il entreprenoit de 
grands ouvrages publics qui étoient encore une source 
de richesses pour la capitale. Enfin les étrangers qui 
s’y rendoient de dilférens pays , y portaient un nu- 
méraire considérable , et les officiers en congé alloient 
y dépenser le montant de leur soldé. 

Si l’on en excepte l’arrivée des étrangers, toutes ces 
sources extraordinaires de richesses sont taries ; mais 
les Parisiens n’ont pas encore éprouvé toutes les con- 
séquences de ce changement. En i8i4 et en i8i5 , 
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les armées alliées , les souverains et leurs suites, dépen- 
sèrent beaucoup d’argent à Paris ; il en fut de même 
ensuite des Angloîs qui s’y rendirent en foule; leur 
empressement étoit extrême; il y avoit vingt-cinq 
ans que le continent leur étoit fermé; mais mainte- 
nant que leur curiosité est satisfaite, le nombre des 
voyageurs diminue, et Paris n’aura bientôt plus que 
ses ressources ordinaires ( i ). 

Ce qui fera encore beaucoup de tort" à la capitale , 
c’est que les productions de la campagne enchérissent 
beaucoup plus en proportion que les produits des 
villes; c’est-à-dire que les choses nécessaires à la vie 
augmentent plus de prix que les objets de luxe dfe 
d’agrément, ce qui est toujoursau détriment des villes; 
car ce sont les campagnes qui fournissent le néces- 
saire , et les villes le superflu. 

II y a envirou deux ans , les dimanches n’étoient 
pas observés aussi bien qu’ils le sont aujourd’hui ; et le 
peuple paroît sentir peu à peu que lés mœurs et les 
usages de la révolution ne sont ni les meilleurs ni les 
Çlus agréables ; aussi y renonce-t-il insensiblement. 

Les manières et le costume militaire que tout le 


(i) Il y a deux ans , à l’exception des officiers de l'ar- 
mée ou de la marine , il y avoit très-peu d’Anglois, même 
de quarante-cinq ans, qui fussent jamais sortis d’Angle- 
terre ; mais telle fut alors la rage pour aller en France , 
qu’il y en a aujourd’hui bien peu , de quelque âge que ce 
soit, qui n’aient été y passer plus ou moins de temps. 
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monde aftectoit d’abord , commencent à passer de 

mode (i). 

Les gardes nationaux traversent encore les rues 
deux fois par jour , tambours batlans, et précédés de 
sapeurs la hache sur l’épaule , le bonnet à poil sur la 
tête , et le menton couvert d’une fausse barbe qui leur 
tombe jusque sur la poitrine. Ils ont un air formi- 
dable, et ils paroissent aussi fiers qu’ils l’étoient il y a 
trente ans, lorsqu’ils prédisoient que Paris deviendrait 
la capitale du monde civilisé, et que toutes les nations 
y enverraient des représentons, comme les quatre- 
vingt six déparlemens en envoyentaujourd’hui. Quoi- 
que le prestige soit dissipé et que l’illusion soit détruite, 


(i) Avant le mois d’août 1817 , tous les garçons de bou- 
tiques , tous les commis de marchands s’habilloieut à la mi- 
litaire , ayant tous des bottes , des éperons , et des mous- 
taches formidables. Buonaparte fût entré vainqueur à 
Moscou et à Saint-Pétersbourg ; il eût ramené le grand 
Lama de l’extrémité de l’Asie ; et , en passant , il eût pris 
en croupe le Grand-Turc pour ajouter à l’éclat de sou 
triomphe , que Paris n’eût pas présenté un aspect plus 
guerrier ni plus martial. Mais , hélas! tout ici-bas est sou- 
mis à de cruelles vicissitudes. On joua aux Variétés une 
pièce qui tournoiten ridicule' les calicots , c’est ainsi qu’on 
appeloit les commis de marcliands qui vouloient se faire 
passer pour colonels ou tout au moins pour capitaines. 
Tous les faiseurs de caricatures s’emparèrent aussitôt de 
ce sujet fertile. Les filles mêmes des rues se niettoient 
à rire lorsqu’elles en voyoient passer un, et s’écrioient, en 
le montrant au doigt : « Tiens , voilà un vrai calicot. « 
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cependant il en reste encore des vestiges que le temps 
seul et une longue paix pourront effacer. 

11 y a plus de trente mille gardes nationaux, et un 
grand nombre d’entre eux ont la croix d’honneur , 
distinction devenue si commune , qu’on y fait à peine 
attention. U y a environ deux mille hommes de garde 
tous les jours , indépendamment de la garde royale, 
et de quelques régimens de ligne qui forment ce qu’on 
appelle la garnison de Paris , et il y a des revues et 
des parades presque continuellement. 

On aurait pu croire que trente années de toutes ces 


C’en étoit trop ; la honte triompha pour cette fois de la 
vanité, et Paris prit un aspect un peu moins belliqueux. 

Un officier irlandois qui se trouvoit à Paris , fit à ce sujet 
une remarque très-juste quoique un peu dans le jargon de 
son pays : « On dira ce qu’on voudra de cette ville de Paris, 
mais je vois que ce qui est le moins important y est de 
la plus grande conséquence. — Comment cela, major? 
Expliquez-vous. — Comment! l’ennemi n’esl-il pas entré 
deux fois dans Paris en moins de deux ans, et cependant 
les Parisiens sembloient être autant de fiers-à-bras , autant 
de conquérans. Ce que les alliés n’avoient pu faire, les 
acteurs et les filles de joie l’effectuèrent en un moment : 
ils les firent rougir d’eux-mêmes. >< 

Le dandy de Londres paroît être, pour le jugement, 
encore au-dessous du calicot parisien. La risée publique 
ne sauroit le faire rougir. 11 est aussi insensible aux traits 
du ridicule que le serpent marin d’Amérique l’est à la 
balle d’uu mousquet. 
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parades militaires avaient suffi pour en dégoûter à ja ■ 
mais le peuple. Point du tout : les gardes défilent av’eo 
autant de plaisir que jamais, et le peuple s’arrête pour 
les regarder pour la dix-millième fois , avec autant 
d’empressement que la première. 

En Angleterre nous n’avons jamais eu long-temps 
les goûts militaires ; car dès qu’il n’étoit plus néces- 
saire d’avoir recours aux armes, on les déposent aus- 
sitôt. Le marchand de fromage reprenoij. son couteau , 
l’épicier se remettoit à vendre son sucre et son café , 
et il n’étoit plus question de cocarde ni d’uniforme. 
C’est en cela que nous voyons une grande différence 
dans le caractère national. En Angleterre, lorsque les 
circonstances le deiuandoient, le citoyen devenoit vo- 
lontiers soldat , mais dès que ses services n’étoient plus 
nécessaires, rien n’auroit pu le décidera les continuer. 
Ce qui auparavant sembloil honorable, paroissoit alors 
ridicule aux yeux de quelques-uns , et aux yeux de 
tous entièrement inutile. 

Ce qui nous a frappés encore, c’est l’empressemenf 
avec lequel le François recherche le plaisir, tandis 
qu’il montre une apparence de lenteur et de noncha- 
lance , lorsqu’il se livre à ses occupations journalières. 
A voir au contraire un Anglois aller dans les lieux d’a- 
musement, on diroit qu’il y porte la plus grande 
indifférence, souvent même que c’est un supplice 
pour lui que de s’y rendre j mais lorsqu’il s’agit de 
travailler, de vaquer à ses affaires, il déploie beau- 
coup d’activité et d’ardeur. Nous ne parlons pas ici 
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* * 

d’après qnelques faits particuliers, dont on ne d it 
jamais s’appuyer pour t irer des conclusions générales, 
mais d’après des observations faites sur l’ensemble du 
peuple, pendant notre séjour en France. 

Le peuple est en général beaucoup plus grave et 
plus sérieux qu’avaut la révolution, quoique celte 
gravité n’ait aucunement diminué le nombre des speo- 
. tacles, ni celui des jongleurs, des escamoteurs, des 
musiciens atnbulans, et des sauteurs de toute espèce, 
qui sont en si grand nombre qu’on prendront les boule- 
vards pour une grande foire perpétuelle , d’Sutant plus' 
que les allées en sont couvertes d’une foule de petites 
boutiques en plein air où se vendent des gâteaux , des 
jouets, et toutes sortes de bagatelles. 

Le bas peuple ne s’habille pas à Paris avec la même 
uniformité qu’à Londres. Le commissionnaire, ou 
le décroteur du coin des rues, porte tantôt un bonnet 
brodé, tantôt un chapeau à trois cornes , avec une 
__ ganse d’argent , surmonté d’une cocarde d’un pied de 
hauteur , ou bien un débris de chapeau rond , si vieux 
et si usé, que même un mendiant en Angleterre rou- 
giroil de le porter. Le reste de l’habillement n’est pas 
moins fantasque. Chacun porte ce qu’ilse trouve avoir, 
et ne s’embarrasse aucunement de sa toilette, ni de 
l’effet qu’elle produira , à moins qu’il n’ait sur sa per- 
sonne quelque chose de brillant ou de précieux. En 
un mot , l’habillement est souvent pour eux un motif 
de vanité , mais il n’est jamais un sujet de honte. C’est 
tout le contraire à Londres, dans ta basse classe, Un 
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homme du peuple rougii'oit de porter aucun ue ce» 
ornemens, de ces colifichets brillans, dont la vanité 
séparé en France. 

Parmi les malheureux qui gagnent péniblementleur 
vie, les cochers de fiacre et les garçons boulangers font 
surtout peine à voir. A leur air chétif et misérable , 
on diroit qu’ils sont épuisés de fatigue, et qu’ils sont 
mal nourris. Chez nous , au contraire , ils sont en gé- 
néral vigoureux et bien portans. 

Le nombre deschimistes, des apothicaires, des phar- 
maciens, des droguistes et des chirurgiens, est plus 
que triplé à Paris , depuis le commencement de la 
révolution. Le nombre des médecins est aussi beau- 
coup augmenté; c’est ce dont tout le monde convient, 
mais c’est ce que personne n’explique d’une manière 
satisfaisante. 

Les anciens hôtels, remarquables par leur magnifi- 
cence, ne sont plus occupés par une seule famille 
noble comme autrefois. On y loue des appartemens 
garnis , on en fait des boutiques, on cherche tous les 
moyens d’en tirer le plus d’argent possible. 

Le bel hôtel dft vieux maréchal de Richelieu est 
maintenant un hôtel garni , et le célèbre pavillon 
d’ilanovre est converti en boutiques. 11 en est de même 
du grand et magnifique hôtel de Montmorency; et 
nous avons acheté du thé excellent dans un bâtiment 
qui, avant la révolution , étoit occupé par le premier 
baron chrétien , et par l’une des familles les plus an- 
ciennes de France. 

♦ 
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Comme Paris est une ville où les arls sont portés à 
un haut degré de perfection ; où il y a un grand nom- 
bre de collèges, de cours et d’institutions; où se trou- 
vent réunis beaucoup de savans qui tiennent un rang 
distingué dans la société; comme c’est en même temps 
le point central où tous les plaisirs semblent s’être 
donné rendez-vous; il résulte de cet amalgame que les 
Parisiens savent un peu de tout, mais qu’ils n’ont pas 
de caractère distinctif. Londres est une ville commer- 
çante, Cambridge et Oxford sont célèbres pour la 
science, etc. , etc. Le Parisien , si je puis m’exprimer 
de la sorte , n’a pas de vocation décidée. 11 n’appro- 
fondit rien, mais il a tout effleuré; aussi esLil char- 
mant en société, et personne ne sait mieux que lui 
répandre de l’agrémentet delà variété sur lecommerce 
de la vie. 

Les paysans de France diffèrent tellement des habi- 
tans de Paris , qu’on a peine à croire que ce soit le 
même peuple; et ce qu’il y a de plus extraordinaire, 
c’est qu’à deux ou trois milles de la capitale, la diffé- 
rence est tout aussi sensible qu’à la distance de cin- 
quante lieues. Partout les auberges sont détestables; 
et même, dans le pays de Galles ou dans le nord de 
l’Ecosse , le voyageur trouve encore plus deressources 
qu’aux portes mêmes de Paris. Il en étoit de mên e 
avant la révolution, et c’est la même chose aujour- 
d’hui. 

Autrefois le suicide étoit un crime très-rare en 
France ; maintenant il y est plus commun qu’en 
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Angleterre. On retira aux étiangers la permission 
de monter au haut de la colonne de la place Vendôme , 
parce que beaucoup de personnes y alioient dans 
l’intention de se jeter par-dessus la balustrade. On 
calcule que , l’un parmi l’autre , il se commet de six à 
sept suicides par semaine dans Paris seulement; et il 
ne s’en commet pas moins en proportion dans les 
autres villes de Fi ance. 

Les François sont fort adonnés au jeu; et il y a 
quatre à cinq mois , la ferme des maisons de jeux fut 
adjugée pour huit millions par an. Quatre millions 
es! la somme que les entrepreneurs espèrent gagnfer 
en su<, et la moitié sert à couvrir les dépenses. 

Que le jeu soit une passion qui entraîne des consé- 
quences funestes sons tons les rapports , c’est ce que 
personne ne discute; mais les François ont trouvé une 
raison assez plausible pour justifier l’institution des 
maisons de jeux publiques. Ils disent, et peut-être 
leur raisonnement n’est-il pas dénué de justesse, que 
toutes les fois que le gouvernement a voulu mettre un 
frein à la passion du jeu, il s’est élevé des maisons de 
jeu particulières, beaucoup plus dangereuses que 
celles créées par. le gouvernement; de sorte qu’à tout 
prendre, le système actuel est encore le meilleur. 

C’est d’après le môme pi incipe qu’un autorise en 
quelque sorte les dé régie m* lis de ces malheureuses 
créatures que les magistrats de Londres, dans leur 
amour pour la vertu et la décence publique, ou plu- 
tôt, dit-on , pour faire plaisir à leurs chastes épouses , 
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veulent expulser de la capitale, ou même exterminer, 
sans se rappeler que la plus grande de toutes les ver- 
tus , c’est la charité. 

On doit dire , à l’éloge des différente* classes de la 
société à Paris, que l’ivresse y est très-rare. Les gens 
les plus pauvres ont des lits passables et quelques vête- 
mens bien chauds pour l’hiver. Nous ne croyons pas 
que l’on connoisse à Paris cet excès de misère qui 
règne dans quelques parties de Londres. 

La police des spectacles et de tous les lieux pu- 
blics, est , comme avant la révolution , confiée aux 
gendarmes qui remplacent nos constables. Autrefois, 
tout homme arrêté par eux pour un motifquelconque, 
étoit conduit devant un commissaire. Aujourd’hui 
c’est devant le juge de paix ou le maire de l’arron- 
d ssement que l’on vous fait comparoîlre ; mais nous 
avouons franchement que nous ne voyons pas les avan- 
tages de ce changement. Les anciens commissaires 
étoient des hommes qui entendoieutparfaitement leur 
affaire, qui ne déployoient jamais une rigueur inu- 
tile, et qui étoient eux-mêmes soumis à une juridic- 
tion très-sévère. Il n’en est pas de même de ceux qui 
les remplacent aujourd’hui. L’un des plusgrands vices 
du système actuel, c’est l’espèce d’insubordination 
qui règne parmi lesautorités elles-mêmes. Si quelqu’un 
croit avoir à se plaindre de la décision d’un maire ou 
d’un juge de paix, il fautqu’il en appelleau sous-pré- 
fet; puis ensuite, si celui-ci ne lui fait pas rendre 
justice , au préfet; mais comme chaque préfet a au 
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moins six cenls maires ou juges de paix dans son de- 
partement , ils évitent le plus souvent de s’entre- 
meltre dans ces sortes d’afTaires, parce que le maire 
peut aussi appeler de sa décision auprès du ministre de 
l’intérieur. 

11 n’y a point , comme chez nous, des sessions de 
trimestre ( 1 ), où chaque indiv idu lésé dans ses droits 
puisse porter plainte. Mais l’appel est, comme dans les 
monarchies absolues , d’une autorité à une autre; ou , 
en d’autres mois, au gouvernement et non pas à la loi. 

A tout considérer, l’ancien gouvernement, sauf 
ce qui concernoit la politique, étoit tout aussi favo- 
rable à la liber lé que le gouvernement actuel, pour 
ces délits qui sont du ressort de la police , n’étant pas 
assez graves pour être jugés par les tribunaux. 

L’une des asserliorislesplusétrangesque se permette 
lady Morgan dans son ouvrage, c’est d’avancer qu’il 
n’y a point de mendïans en France, tandis qu’on ne 
peut faire un pas dans Paris sans en rencontrer. Si 
lady Morgan vouloit se servir de ce moyen pour com- 
plimenter la nation Françoise, elle le pouvoit sans 
porter atteinte à la vérité. Au lieu de soutenir qu’il 
n’y a ni mendians ni vagabonds en France, pourquoi 

- «T,-!». . ' v. . ; 


( 1 ) Ces sessions de trimestre ( quarte r sessions ) sont 
des cours de justice qui se tiennent quatre fois l’année dans, 
chaque province. "Voyez l’excellent ouvrage de M. Cottu , 
sur V administration de la justice en Angleterre , i vol. 
in-8% chez H. Nicolle. ( Note du Traducteur. ) 
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ne pa? choisir pour thème de ses éloges l’empres- 
sement avec lequel le peuple françois les secourt 
et leur fait l’aumône? Le peuple en France est cer- 
tainement plus charitable qu’en Angleterre. Peut-être 
est-ce en partie parce que les paroisses ne viennent 
pas au secours des pauvres, et aussi parce que les 
centimes, qui sont de si peu de valeur, fournissent 
au peuple le moyen de donner, sansdonner beaucoup. 
Les mendia ns qui entrent dans les boutiques des 
bouchers, des boulangers, des épiciers, manquent ra- 
rement de recevoir quelques centimes. En un mot, 
les François montrent beaucoup d’humanité à l’égard 
des malheureux ; s’ils ne leur donnent rien , ils ne 
leur parlent du moins jamais durement, comme cela 
n’arrive que trop souvent en Angleterre. Ils les se- 
courent lorsqu’ils le peuvent , mais ils les plaignent 
toujours, et leur témoignent de la pitié. 

Nous devons avouer que, si les François ne man- 
quent pas de vanité, ils sont du moins exempts d’un 
défaut beaucoup moins excusable , de ce que nous 
appelons Vorgueil de la bourse , défaut trop com- 
mun parmi nous. S’il faut qu’un homme soit or- 
gueilleux, il vaut encore mieux qu’il le soit de sa 
personne et de ses talens, quand même il en auroit 
une trop haute idée, que de ses dignités et de ses 
richesses. 

Si souvent nous devons combattre l’opinion de 
ceux qui trouvent admirable tout ce qui a rapport à 
la France, tandis qu’ils cherchent à rabaisser l’An- 
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gleterre et tout ce qui est Anglois, nous nous em- 
pressons aussi de faire connoître les bonnes qualités 
pour lesquelles les François méritent nos éloges. , 

Puisque nous en sommes sur ce sujet, nous conseil- 
lerons à ces Anglois qui ont pour eux une si grande 
admiration, d’imiter la manière dont ils parlent de 
leur patrie. Jamais un François ne louera aucun pays 
aux dépens du sien, el c’est ce que les Anglois ne sont 
que trop portés à faire aujourd'hui; ils croyent flatter 
ainsi les François, et ils 11e voyenl pas qu’ils n’excitent 
que leur mépris. 

En France, comme nous l’avons déjà dit, les men- 
dions abondent partout où ils peuvent espérer de rece- 
voir quelques aumônes, comme sur les grandes routes 
par exemple. C’étoii la même chose avant la révolu- • 

tion; le seul changement qu elle ait opéré, c’est qu’on 
ne voit plus de prêtres mendia n> comme autrefois. 

C'om.ue les pauvres n’emploient pas l’argent que 
leur offre la charité à acheter des liqueurs enivrantes) 
et qu’au contraire ils ont dans leur état autant d’ordre 
et d’économie que toute autre classe de la société, ils 
inspirent beaucoup plus de compassion qu’en Angle- 
terre où ils dépensent au cabaret tout ce qu’ils re- 
çoivent de la pitié publique. 

Les joueurs de goulets, Les sauteurs et les musiciens 
des rues, ne sont que des mendians sous un autre nom; 
car c’est plus par charité qu’on leur donne que pour 
l’amusement qu’ils procurent. Le simple mendiaut.n’a 
de droit qu’à votre humanité; il u’en est pas de même 
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de celui qui cherche à vous plaire : celui-ci a droit 
à quelque récompense pour avoir fait de son mieux 
pour tous amuser, aussi est-il presque toujours sûr 
de réussir dans l’appel qu’il fait à votre générosité; 
vous voyez qu’il n’est ni paresseux ni fainéant, qu’il 
fait son possible pour gagner sa vie, et c’est une rai- 
son pour s’intéresser particulièrement à son sort. Il est 
d’ailleurs de ces gens qui ne veulent jamais donner 
rien, à moins qu’ils ne reçoivent quelque chose en 
échange. Aussi , s’ils font quelques aumônes, ce ne sera 
jamais qu’à la classe dont nous venons de parler; et, 
dans leur égoïsme, ils donnent au musicien qui vient 
de les amuser ce qu’il, auraient refusé au malheureux 
père de famille qui n’eût eu pour les intéresser que 
le récit de ses malheurs ( 1 ). 

Un des spectacles qui frappent le plus un étranger , 
c’est de voir sur les boulevards, et dans d’autres pro- 


(1) Il y a des égoïstes qui ne sont pas moins méprisa- 
bles que les avares. Ils craindroient de donner la moindre 
chose , mais ils n’épargnent aucune dépense lorsqu’il s’agit 
de leur intérêt personnel, lis auront par exemple une quan- 
tité de vêtemens qui leur sont inutiles ils ne sont plus de 
mode, ils ne les mettent plus; eh bien, ils les laisseront 
plutôt ronger par les vers dans une armoire que de les 
donner aux pauvres. Les personnes vraiment charitables 
ne montrent pas tant d’égoïsme ; elles établissent toujours 
«ne sorte de comparaison entre elles et les autres. 

Une jeune fille passait uu jour vers neuf heures du 
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menades publiques, un double rang de chaises de 
paille sur lesquelles des personnes d’une mise élégante 
viennent s’asseoir depuis six à sept heures du soir jus- 
qu’à onze heures, tandis qu’une foule de beau monde 
se promène au milieu pour voir et pour être vu. L’été, 
toutes ces promenades sont très- fréq uen t ées , et si 
nous considérons que, malgré cela, les théâtres et les 
cafés sont toujours pleins, nous nous convaincrons 
que, parmi les gens comme il faut, presque personne 
ne reste chez soi à Paris. 

Depuis neuf heures du matin jusqu’à onze heures 
du soir il y a une foule de gens qui sont toujours en 
mouvement, et qui ne font que passer d’un lieu dans 
un autre. Ils ne rentrent chez eux que pour se coucher. 
Ils déjeûnent dans un café, dînent chez un restaurateur, 
entrent dans un cabinet de lecture, et s’étendent sur 
unechaise dans une promenade, ou sur une banquette 
au spectacle. 

Quelques-unes de ces personnes 'dépensent beau- 
coup, d’autres font maigre chère ; mais toutes savent 
s’arranger de manière à avoir une mise très-soignée. 


matin devant la boutique d’un pâtissier à Paris ; elle tira 
deux sous de sa poche , et regardoit d’un œil d’envie un 
petit gâteau ; mais une pauvre femme, tenant un enfant 
dans ses bras , étant venue à passer, la jeune fille lui 
donna les deux sous, et continua son chemin en redoublant 
le pas. Elle étoit jolie; mais elle avoit ce qui vaut bien 
mieux que la beauté , un cœur bon et compatissant. 
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A vont la révolution il y avoit à Paris beaucoup 
de désoeuvrés, mais il s’en falloit de beaucoup qu’ils 
fussent en aussi grand nombre qu’aujourd’hui. Ils 
avoieut même très-souvent un air d’indigence, et se 
promenoient lentement, les mains derrière le dos, 
comme des gens qui n’avoient rien à faire. A présent, 
les plus oisifs marchent avec toute la vitesse et toute 
l’importance d’un homme accablé d’affaire*. Aucun 
d’eux ne semble être daus la misère j et le vieil habit, 
tout usé , qui figuroit autrefois pendant une longue 
succession d’années, est aujourd’hui relégué chez le 
fripier. C’est, avec le luxe incroyable qui s’est intro- 
duit dans les cafés et dans les boutiques, l’un desclian- 
gemens les plus frappans que la révolution ait effec- 
tués à Paris. 

Aox Montagnes, qui pendant longtemps attirèrent 
tout Paris , ont succédé les Jeux Chevaleresques, qui 
ressemblent aux anciennes courses décrites par 
Homère. Les chars ont la forme antique, et les dames 
montrent encore plus d’empressement que les mes- 
sieurs à diriger les chevaux dans la carrière. Les Pa- 
risiens sont passionnés pour tout ce qui est antique , 
classique ou militaire. C’est le goût à la mode ; c’en 
est assez pour que ce soit celui de tout le monde. 

Dans tous les exercices qui exigent de l’audace, ou 
qui sont dangereux, les femmes en France se piquent 
toujours de paroître au premier rang. Elles aont fières 
de déployer un mâle courage, ce qui n’est pas tou- 
jours très-convenable, ni même saus danger. Les 
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hommes connoissent même si bien toute la .force de 
ce penchant , que , tout en les voyant avec peine ou- 
blier ainsi les plus beaux attributs dé leur sexe , la pu- 
deur et la modestie , ils n’osent les empêcher de suivre 
. leur goût , persuadés que ce 6 eroit les offenser inuti- 
lement, puisque toute remontrance seroit sans effet. 

Les édifices publics qui se sont élevés depuis la ré- 
volution, les institutions nouvelles qui ont été fondées; 
attestent l’ardeur et l’énergie avec laquelle les Fran- 
çois entreprennent tout ce qui peut contribuera l’em- 
Lellisseinent ou à la gloire de leur patrie. C’est une 
justice que nous nous plaisons à leur rendre. La 
révolution leur a facilité les moyens d’embellir Paris , 
lorsque tous les anciens couvens, et les jardins qui en 
dépendoieut, sont devenus propriétés nationales. 

Avant cette grande convulsion politique, Pàris 
renfermoit 46 églises et 20 succursales, 11 abbayes 
et i35 monastères ou couvens, i5 collèges, i5 sémi- 
naires publics et 26 hôpitaux. Il faut y ajouter les trois 
résidences royales, le Louvre, les Tuileries et le 
Luxembourg, ainsi que l’hôtel des Invalides, le Palais- 
Royal et le palais Bourbon. Depuis la révolution, pres- 
que tous les monastères et les couvens, ainsi que les 
églises qui en dépendoient, ont été Vendus comme 
biens nationaux. Les un» ont été démolis, et l’on en a 
vendu les matériaux; d'autres ont été convertis en 
manufacture^ et en grands magasins; on a abattu le 
reste pour prolonger des rues, en percer de nouvelles, 
pu agrandir des places publiques. 


Digitized by Google 


TELLE QÜ’ELLE EST. i3t 

Il n’est pas sans intérêt d’examiner quelles sont les 
nouvelles destinations des couvens innombrables et des 
autres établissement» religieux qui furent supprimés 
au commencement de la révolution. Deux, Sainte- 
Pélagie et Saint-Lazare, sont aujourd’hui des prisons 
saines et commodes ; un autre, les Madelonettes , est 
une maison de pénitence pour les femmes. Six marchés 
commodes, et presque tous vastes et d’une construc- 
tion élégante, ont remplacé un nombre égal de con- 
vens et d’églises. 

On a dit que l’hospitalité, autrefois la vertu natu- 
relle des François , ne s’exerçoit plus en France. Ce 
reproche n’est nullement fondé. Pour peu qu’un 
étranger soit muni de quelques lettres de recomman- 
dation, il est reçu partout avec bienveillance, et il voit 
le cercle de ses eonnoissances augmenter rapidement. 

Ces gros meubles dorés, d’un poids énorme et d’une 
forme gothique, qui ornoient jadis les salons des Pari- 
siens, en ont presque entièrement ÿisparu. On ne 
voit plus partout que desSphinxet des Caryatides. On 
est toujours passionné pour les ornemens gi-ecs et ro- 
mains; seulement on les a perfectionnés; on leur a 
donné plus de grâce et de légèreté. Mais il manque 
encore quelque chose au milieu de oes riches ameuble- 
mens; c’est l’ordre, c’est, si nous pouvons nous ex- 
primer ainsi, la netteté admirable que les Anglois pré- 
fèrent à tout ; ce qui est utile et commode n’est que 
trop souvent sacrifié à Paris à l’élégance et à la 
splendeur. 
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Les amusemens publics sont aussi varias que nom- 
breux. Les bals et les mascarades tiennent toujours 
le premier rang. Aussi la danse est-elle portée au- 
jourd’hui à un tel point de perfection, qu’il n’est pas 
rare de voir dans la société des personnes danser aussi 
bien que les maîtres de l’art. 

On ne rencontre pas à chaque pas dans Paris 
comme à Londres des ivrognes qui se battent et se 
querellent, et troublent la tranquillité publique; les 
classes inférieures de la société ont réciproquement 
entre elles une politesse et des égards incroyables. Les 
malheureuses qui parcourentles rues le soir, ne sont en 
général ni importunes, ni insolentes. IL règne dans tous 
les rangs, quoiquedansdes proportions différentes, une 
sorte d’urbanité qui sert à entretenir l’harmonie et 
la concorde. Cette politesse mutuelle, et la vivacité, 
la fougue et la légèreté, voilà les traits distinctifs du 
caractère des Parisiens tant anciens que modernes. 

En traçant cette légère esquisse de la société pari- 
sienne, nous ne devons pas oublier ce sexe qui en fait 
le plus grand charme. Ce furent les Parisiennes qui, 
à l’époque de la révolution, prouvèrent que la sensi- 
bilité a aussi son héroïsme, et que l’affection peut don- 
ner une énergie qui fait braver tous les périls. 

Les Parisiennes ne craignirent pas de descendre 
dans de sombres cachots, de visiter les demeures or- 
dinairement occupées par le crime, pour aller por- 
ter des paroles d’espoir et de consolation aux pauvres 
prisonniers. Elles ont montré qu’elles savoient coin- 
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pâtir au malheur; elles ont montré aussi qu’elles sa- 
voient supporter la douleur et la mort. La tendre 
fille, l’épouse fidèle, conduite sur l’échafaud avec un 
père ou un époux, sembloit oublier qu’elle alloit per- 
dre la vie, pour ne songer qu’à ranimer le courage 
abattu de celui pour lequel elle faisoit le sacrifice de 
son existence. 

Oui , dans ces momens de calamité et d’horreur , les 
Parisiennes montrèrent une âme ferme et énergique. 
Le philosophe qui observe le cœur humain a dû sou- 
vent remarquer avec étonnement le contraste frappant 
du courage héroïque que des femmes déployèrent en 
montant sur l’échafaud, avec l’abattement et même la 
pusillanimité que de braves généraux (Houchardet 
Custine, par exemple) montrèrent dans ce moment 
terrible. Mais c’est qu’il y a une différence bien grande 
et bien sensible entre la simple bravoure qu’un verre 
d’eau-de-vie suffit souvent pour inspirer, et le véri- 
table courage, le fortitudo des anciens. Le courage 
seul dénote une âme fortement trempée, et a des 
droits à notre admiration. 

Ce qui fait le principal charme de la beauté chez les 
Françoises, c’est l’expiession de la physionomie. Indé- 
pendamment de l’aisance de ses tnanières , la Fran- 
çoise a ordinairement un air d’enjouement et de viva- 
cité qui plaît et qui captive. Elle paroît toujours prête 
à se lier avec vous et vous fait un accueil gracieux; 

9 
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mais, parce qu’elle est très-commun ica live, n’allez 
pas en conclure qu’elle ne soit pas réellement ver- 
tueuse. L’affabilité et l’enjouement sont des preuves 
tout aussi certaines de la vertu d’une femme que la 
réserve et la pruderie. 



* 
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CHAPITRE 1Y. 
FINANCES. 


État des finances depuis Charles VII , en 1422. — Premiè-* 
res rentes créées à l’Hôtel-de-ville par François I er , en 
i 520 . — Henri IV et Sully. — État des finances au com- 
mencement du règne de Louis XVI. — M. Necker. — 
M. de Calonne. — M. Necker est rappelé. — Assemblée 
des états-généraux. 1 — Création des assignats. — Accu- 
mulation de la dette pendant les quatorze années du 
règne de Louis XVI. — État des finances au retour du 
îloi en 1814. — M. Corvetto. — Situation déplorable 
du trésor en 1817. — Emprunt fiaring et compagnie. 
— Violation de l’article 1 8 de la charte. — Budget ap- 
proximatif de 1818. — Budget réel beancoup plus con- 
sidérable. — Réflexions générales. 


Les finances ont toujours exercé une influence si 
directe sur la conduite du gouvernement françois, et 
sur les destinées du royaume, que parler de la France 
telle qu'elle est , sans parler de l’état de ses finances, 
ce seroit n’oITrir qu’une esquisse très-imparfaite. 

Le système des emprunts a été cause de l’augmen- 
tation continuelle et progressive de la dette publique . 
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mais c'est surtout sons le règne de Louis XVI qui , 
quoique le meilleur des hommes, fuL le plus infortune 
des rois , que celle augmentation se lit sentir , et de la 
manière la plus inexplicable. Lui qui ne faisoit pas 
pour lui-même la plus légère dépense , vit l’état de ses 
finances devenir de jour en jour plus déplorable, et 
la dette s’accumuler avec une rapidité dont , meme en 
France, il n’y a pas d’autre exemple. 11 ne choisis- 
soit pour ministres que ceux que la voix publique lui 
désiguoit comme les plus capables de le secondei 5 et 
cependant jamais roi ne fut plus mal servi. On ne 
sauroit dire encore aujourd’hui lequel, de M. Necker , 
malgré tout son talent comme ministre des finances, 
malgré toute son intégrité et toute son économie, ou 
de M. de Calunue , avec sa vanité , son insouciance 
et sa folle prodigalité , contribua le plus à la ruinée 
ce vertueux monarque. 

Le règnede Louis XVI , quelque courtqu'ilait été, 
offre un phénomène dans l’histoire des finances , et ce 
phénomènese reproduit en partie aujourd'hui. Passons 
donc en revue le passé, pour être en état de porter un 
jugement exact sur le présent. 

Sous le règne de Henri IV , et grâce à la sage admi- 
nistration de Sully, il y avoit un excédant de revenu ; 
mais depuis lors, les folles dépenses de la cour en temps 
de paix , et les frais énormes des guerres qui se sont 
succédées, ont été cause de l’augmentation rapide et 
effrayante des dépenses; les revenus augmentoient 
v, U ssi il est vrai , mais n’étoient pourtant pas suffisans 
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pour les couvrir ; el le déficit toujours croissant , 
amena une crise qui décida la révolution, révolution 
déjà préparée par uue foule d’autres circonstances , 
mais que l’état désespéré des finances accéléra , en 
fixant le moment où elle devoit éclater. 

Aujourd’hui les finances sont dans un étal que l’on 
ne comprend pas] généralement, cl qui en effet n’est 
pas très-facile à comprendre. Voulant néanmoins en 
parler, il est nécessaire que nous commencions par 
ermonler à l’origine du système des emprunts, et nous 
le ferons avec toute la brièveté possible. 

Ce qui nous facilitera beaucoup ces recherches, 
c’est l’ouvrage que M. Hennet a publié sur le crédit 
public, ouvrage aussi apprécie qu’il mérite de l’être. 
M. Hennet joint à de grands taleus beaucoup de sin- 
cérité et de franchise. 11 est à présent à la tète de la 
commission chargée de la rédaction ou cadastre. Nous 
avons l’lionneur de connaître particulièrement cet 
excellent homme, et c^ne lui-même que nous te- 
nons le volume in-4* d’où nous allons extraire quel- 
tjues (locunic ns prccicux. /H? 

Avant le règne de Charles VII qui, le premier, eut 
une armée permanente , il n’y avoit pas de reve- 
nus réguliers en France. Les revenus d’un roi n’é- 
toient autres que ceux d’un seigneur dans ses terres, 
si l’on y ajoute lesproduits des justices royales, la jouis- 
sance des bénéfices ecclésiastiques pendant leurs va- 
cances, el quelques droits d’entrée et de sortie auj^ 
frontières de ses propriétés. 
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Il éioft cependant deux antres ressources aux- 
quelles on avoit anssi recours pour augmenter les re- 
venus; l’une étoit de mettre en circulation desmon- 
noies qui n’avoient intrinsèquement que la moitié 
de leur valeur nominale, l’autre étoit de proscrire 
les ïjuifs et de confisquer leurs biens , ou d’exiger 
d’eux des sommes énormes pour révoquer l’arrêt de 
leur proscription. Ces moyens vils.ct méprisables ne 
pouvoient être employés que rarement; mais lors- 
que l’on commença à avoir des troupes réglées, il 
fallut bien avoir des revenus fixes et certain» Ce fut 
alors qu’on eut recours, pour la première fois, à 
l'impôt foncier, et qu’on mit des taxes sur le sel et 
sur les boissons ; c’est de celte époque que date à peu 
près l’histoire des finances françoises; mais les noms 
mêmes de ceux (jpi en ont eu la direction nous sont 
inconnus aujourd’hui. 

Les guerres «d’Italie enfreprises par Charles VIII, 
continuées par Louis XII £t par François 1"., oc- 
casionnèrent tant de dépenses que toutes les taxes 
furent augmentées , et que le Roi demanda à la ville 
de Paris un emprunt de 206,000 livres, somme qui 
équivaudroit actuellement à 2,5oo,ooo livres. Cet 
emprunt fut fait il y a près de trois cents ans, en 
i 522. Il égaloit alors le tiers des revenus de l’État. Ce 
furent les premières de ces renies payables à l’Hôtel 
de-ville, dont les intérêts montoient, avant la révo- 
lution, à plus de cent millions. 

Ce premier emprunt réussit si bien que François I*' 
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en fit quatre autres du même genre; ses successeurs l’i- 
mitèrent» et à la mort de François II, l’État se trouvoit 
devoir 4 , 000,000 de liv. La dette s’accrut encore con- 
sidérablement sous les règnes de Charles IX et de 
Henri DI; et ce ne fut qu’en 1 5 g 5 , sous le règne de 
Henri IV, et grâces à la sage administration de Sully, 
que les finances commencèrent à prendre un aspect 
plus favorable. 

Ce ministre créa une commission chargée de véri- 
fier la dette publique. Beaucoup de dettes fraudu- 
leuses s’évanouirent à la simple inspection, et les in- 
térêts furent réduits; mais aussi ces intérêts furent 
payés dès-lors avec la plus grande exactitude. 

Le capital fut réduit de 4 i,i 56 ,ooo livres à 

06.700.000 ; et l’intérêt de 5 , 428 , 000 livres à 
2,059,000. 

Sully économisa , pendant le règne de Henri IV, 
4 i millions, somme qu’on trouva renfermée dans les 
coffres de la Bastille, à la mort de ce bon roi. Il dimi- 
nua aussi beaucoup les impôts, réprima les abus qui 
s’étoient glissés dans leur perception, et supprima 
plus de trois mille petits surintendans des finances, qui 
étoient autant de sangsues acharnées après le peuple. 

Il fit en même tems des dépenses utiles, soit 
pour racheter des domaines nationaux, soit pour 
rembourser des rentes, pour encourager les ma- 
nufactures , etc. ; et ces dépenses montèrent à 

166.600.000 livres qui, joints aux 4 i millions d’é- 
pargnes , forment une somme immense pour ce temps. 
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Tel fut le résultat de quatorze années d’une bonne 

administration. 

Mais tous les trésors amassés par Sully, sous le 
règne de sou excellent maître, furent dissipés en 
deux ans par Concini, sous la régence de Marie de 
Médicis. 

Ou eut alors recours à tous les moyens d’exaction 
pour lever de l’argent. On créoit une foule de 
charges pour les vendre ; on accordoit leur pardon , 
pour une certaine somme d’argent , à des criminels 
condamnés aux galères. Enfin , lorsque tous les ex- 
pédions furent épuisés , Louis XIII , à sa majorité, 
convoqua les Etats- Généraux , qui proposèrent la 
suppression d’un grand nombre d’abus ; ou n’en 
supprima aucun. 

Dans ce tableau rapide, nous ne pouvons nous ar- 
rêter aux détails. Nous nous bornerons à faire renvar- 
quer l’augmentation alarmante de la dette publique 
depuis cette époque. 

Lorsque Colbert entra au ministère, sous le règne 
de Louis XIV, elle étoit de 545 , 000,000 de livres. Pen- 
dant son administration , elle augmenta de i 58 mil- 
lions; et, après sa mort, ses successeurs firent tant 
d’emprunts successifs, qu’à la mort de Louis XIV, en 
1716, elle montoit en capital à 2,n8,ooo,ooode liv., 
et en intérêts, à 74,000,000 de livres. 

Sous la régence du duc d’Orléans, pendant la mino- 
rité de Louis XV, la fameuse banque de Law fut 
instituée; elle ne dura que quatre ans, et cependant 
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l’histoire de ce système remplit six volumes. Lawétoit 
écossois; il avoit parcouru presque toute l’Europe. 
Joueur par habitude, il vint en France avec un ou 
deux millions qu’il avoit gagnés au jeu. Il étoil d’un 
physique agréable ; ses manières étoient gracieuses et 
insinuantes, et l’on ne peut douter qu’il n’eût vérita-r, 
blement du génie, lorsqu’on pense que l’événement 
même n’a pu discréditer un système qui eût été excel- 
lent s’il eût été suivi tel qu’il avoit été conçu dans le 
principe. 

Mais Law se vit entraîné par le torrent et forcé de 
céder à l’impulsion générale; l’engouement du public 
alla jusqu’à la frénésie; c’étoit à qui obtiendroit des 
actions de sa banque, et de 5 oo livres au primitif, elles 
s’élevèrent jusqu’à 10,000 livres. 

Nous ne suivrons pas l’histoire du système dans ses 
nombreuses variations. Cent vingt édits, déclarations 
ou lettres-patentes, parurent dans le cours de qualxe 
ans pour le soutenir. Toutes les rentes furent rem- 
boursées en billets de banque, et il y eut jusqu’à 
2,696,000,000 de livres en circulation. 

Cependant quelques personnes prudentes commen- 
cèrent à réaliser leur papier; la valeur des billets baissa; 
aussitôt nombre d’édits pour leur donner un cours 
forcé; ces édits 11e firent qu’augmenter le mal; un 
grand nombre de familles furent ruinées: quelques 
réaliseurs firent en un moment des fortunes immenses; 
mais le résultat fut que Law prit secrètement la fuite 
pour se soustraire à la fureur du peuple, n’emportant 
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avec lui que 2000 louis, de sorte qu’il perdit jusqu’à 
sa propre fortune. 

On créa de nouvelles rentes pour remplacer ces 
billets de banque; et, en 1721 , lorsque cette opération 
fut terminée, livres, billets, registres, tout fut livré 
aux flammes, pour qu’il ne restât du moins aucune 
crainte d’être exposé à de nouvelles recherches. 

A la chule du système, les dettes de l’état se trou- 
vèrent monter à 3 ,i 84 ,ooo,ooo deliv. Les pensions 
furent réduites par un acte arbitraire, et le cardinal 
de Fleury, ce grand ami de la paix, devint premier 
ministre. 

Pendant le long règne de Louis XV, les emprunts 
furent presque tous faits en rentes viagères; de sorte 
qu’au moyen de l’extinction d’une partie de la dette, 
par suite de décès et grâce à quelques réductions ar- 
bitraires qui furent faites en 1774, la dette publique, 
à la mort du roi, montoit à peu près à la même 
somme qu’à la fin de la banque de Law, en 1721. 

A l’avénement de Louis XVI au trône, voici quel 
étoit l’état des finances. 


BL'DGET de 1775. 


Renies perpétuelles. 
Rentes viagères. . . 
Dépenses diverses. . 


47,443,oool. | 
45,923,000 J 


93,366,000 liv. 
285,846,000 


Total. . . 879,212,000 

Recettes en 1775 077,287,000 

Le déficit n’étoit doue que de. . . 1,92.5,000 
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Il est vrai qu’il y avoitdes remboursemens à faire 
pour une somme considérable; mais néanmoins, 
depuis la mort de Henri IV, les finances n’avoient 
jamais été dans un état si florissant ; en effet, quoique 
la dette fût aussi considérable qu’au commencement 
du règne de Louis XV , la proportion entre la dette 
el les revenus, les recettes et les dépenses, n’étoit pas 
alors si favorable. 

Nous faisons cette remarque , parce qu’on croit 
généralement danslemonde que l’infortuné Louis XVI 
trouva les finances dans un état déplorable, tandis 
qu’il est facile de démontrer le contraire. 

M. Turgot, fameux économiste, et l’un des pre- 
miers apôtres de la liberté parmi les ministres, fut 
mis à la tête des finances par le jeune monarque qui , 
ne voulant que le bonheur de son peuple, choisit 
l’homme qu’il crut le plus propre à l’assurer. Turgot 
fit peu de bien, et lors de l’établissement de la caisse 
d’escompte, il fit une grande faute, en l’obligeant de 
prêter 10,000,000 de livres au gouvernement , tandis 
qu’elle n’avoit que îôjOOOjfto'We livres de capital. 

En 1776 Turgot fut renvÔyé, et il emporta dans 
sa retraite la réputation d’un théoriste vertueux, mais 
inutile. Son successeur, M. deClugny, affranchit la 
caisse d’escompte des 10,000,000 de livres qu’elle 
devoit prêter au gouvernement; mais comale il ne 
resta que cinq mois au ministère, il fit peu de mal et 
peu de bien. 

Nonp arrivons maintenant à une époque bien re- 
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marquable , à celle où M. Necker devin! ministre des 
finances, en 1776. On a déjà écrit tant de fois l'histoire 
de son ministère , que nous ne rapporterons que les 
circonstances qui ne sont pas généralement connues. 

Les plus grands obstacles au rétablissement des 
finances étoient les privilèges de la noblesse et du 
clergé, et ceux des différentes provinces appelées 
Pays (VElat. Plusieurs ministres des finances avoient 
cherché à les modifier , mais inutilement ; et celle 
tentative seule avoit entraîné leur ruine. 

M. Necker, instruit par leur exemple, se garda 
bien d’annoncer ouvertement le même projet , mais 
il brûloit de l’accomplir ; et M. Hennet trouve que 
cette circonstance explique la conduitede ce ministre 
dans tout le coui's de sa vie publique. 

« Exécrant les crimes de la révolution , dit M. Hen- 
net, le cœur encore oppressé des vingt-cinq ans de 
calamités et d’attentats où elle nous a plongés , quelle 
doit être mon opinion sur l’homme qui, par la double 
représentation du tiers-état, a si puissamment con- 
tribué à la chute de 1S fÉhs belle des monarchies. 

» Mon opinion peut tire égarée; elle est d’ailleurs 
de bien peu de conséquence j j’oserai donc l'exprimée 
franchement. 

» Je distingue dans M. Necker trois hommes ; le 
particulier , le ministre des finances, le ministre d’E- 
tat. Je crois le premier vertueux et sensible ; le 
second , habile et intègre ; le troisième , foible et 
maladroit. » 
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Après avoir loué son grand esprit d'ordre , sa cons- 
tante exactitude , et lesoin qli’il apportoilà réprimer 
les abus , M. Henuet parle des emprunts-loteries aux- 
quels il eut recours. Plus loin , nous voyons M. Net- 
ker , toujours prédominé par l’idée d’amener les 
provinces à un régime unitbrine, et n’osant pas cepen- 
dant attaquer celles qui étoient privilégiées, imaginer 
de leur assimiler celles qui ne l’étoient point , afin de 
pouvoir un jour les taxer toutes également. 

La même année, il supprima par un édit la servi- 
tude et la main-morte dans tout le royaume; et re- 
marquQns ici que ce n’est pas à la révolution , comme 
lady Morgan se plaît à le dire, qu’il faut faire hon- 
neur de l'affranchissement des paysans. L’esclavage 
fut entièrement aboli par le vertueux Louis XVI, 
qui 11e laissoit jamais échapper aucune occasion d’a- 
méliorer le sort de son peuple. 

Ayant toujours en vue son système favori , M. Nee- 
ker publia ce fameux compte rendu , objet de tant 
d’attaques, de tant de controverses, « et qui , selon 
moi , dit M. Hennel , fut la cause éloignée, quoiqu’in- 
volontaire , de la révolution (1). 


(1) Avec l’impartialité dont je crois avoir donné des 
preuves, ditM. Hennet, j’avouerai que, sagement pensé, 
noblement écrit , ce compte ne me paroît point satisfai- 
sant. On n’y trouve ni l’histoire de son ministère , ni le 
détail dçs revenus et des dépenses , ni le budget de l’année. ’ 
Il ne présente ni le montant de la dette constituée en ca- 
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» Une querelle avec M. de Maurepasle détermina 
à donner sa démission; toute la France en fut affligée 
Jeune alors, j’en fus , je l’avouerai, vivement affeclé ; 
j’nv'ois suivi son ministère avec d’autant plus de soin, 
que déjà j’amassois des matériaux pour écrire un 
jour l’histoire des finances. » <§ 

La totalité des emprunts faits par M. Necker, monte 
à 565 , 800,000 livres, et l’intérêt à 5 o, 860, 000 livres , 
ce qui n’est pas tout-à-fait 9 pourcent, quoiqu’il y 
eût beaucoup de viager. 

M. Joly de Fleury lui succéda , et commença par 
augmenter les taxes et par emprunter 290 millions 
en rentes viagères et temporaires. 

M. d’Ormesson son successeur ne resta que quel* 
ques mois dans le ministère. Il emprunta par loterie 
48 millions, et prit 10 millions dans la caisse d’es- 
compte. Dès que le bruit s’en fut répandu , on se 
porta en foule à la caisse pour échanger ses billets , 


pital , ni celui de la dette exigible. Il y règne aussi un peu 
trop de complaisance à parler de lui-même et de sa famille* 
une prétention fastueuse à la vertu , de perpétuels éloges 
indirects de ses opérations dans les éloges directs qu’il 
prodigue au roi. 

Rédigé avec plus de simplicité, de modestie, plus de 
détails et de chiffres , ce compte eût été plus utile ; mais 
les financiers seuls l’auroient lu ; on n’en auroit point im- 
primé vingt mille exemplaires; il n’auroit point figuré sur 
les toilettes et dans les boudoirs des dames. >• 
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et celle-ci fut autorisée par le gouvernement à payer 
en papier, tandis qu’il étoit défendu aux particuliers 
de poursuivre le paiement des billets. 

Cette faute causa sa disgrâce, et il fut remplacé 
par M. deCalonne. Personne n’a voit plus de grâce ni 
d’amabilité, ne travailloit avec plus de facilité ; mais 
il manquoit d’ordre et aimoit le plaisir : le nombre 
des commis augmentait de jour en jour, et ce- 
pendant de jour en jour il se faisoit moins d’ouvrage. 

« Accorder étoit son existence, dit M. Hennet, le re- 
fuslui étoit impossible. La reine lui demandoit un jour 
quelque chose : « Madame, lui répondit-il, si la chose est 
possible, elle est faite, si elle est impossible, elle se fera. » 

Après avoir fait plusieurs emprunts, il convoqua 
les notables pour se faire bien venir de la natiotu 
Mais, les notables assemblés, le ministre les traita 
comme ses premiers commis. Il n’étoit jamais prêt ; 
il les faisoit attendre ; et au lieu de leur donner des 
comptes , il leur faisoit de beaux discours dans les - 
quels il cherchoit à leur démontrer que tout étoit 
dans un état de prospérité ; mais bientôt le tableau se 
rembrunit , et il avoua qu’il y avoit un déficit de 
8,000,000 de livres. 

Ce discours, auquel on s’aperçut qu’il ne manquoit 
que la vérité, déplut bux notables; d’ailleurs il leur 
falloit des faits et des états ; et « les sciences exactes » 
n’étoient pas celles où brilloit M. de Galonné; il avoit 
en outre mécontenté la reine et indisposé le parle- 
ment^ il fut disgracié. 
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Indépendamment des emprunts versés directement 
au trésor royal , M. de 'Calonne avoit emprunté 
70,000,000 de liv. à la caisse d’escompte (1), et fait 
divers emprunts sur des pays d’Etats. Tous ces 
emprunts'réunis montoient à 425 , 000, 000 de livres. 

Les notables restèrent assemblés, proposèrent un 
emprunt de 60,000,000 de livres qui fut adopté, et 
se séparèrent ensuite. 

A la fin de 1787, on eut recours à deux nouveaux 
emprunts, ensemble de 187,000,000 de livres. 

Enfin les embarras et les difficultés se multipliant 
de jour en jour, le Roi, quin’avoit d’autre désir que 
défaire le bien, rappela M. Necker, dont le nom et les 
efforts rétablirent pour un moment le crédit. Il con- 
voqua les Etats-Généraux et leur présenta le budget 
suivant : 


Recettes 1789. . 475 ,?- 94 >°°° 1 . 

Dépenses 53 i, 533 ,ooo 

Déficit. , . » 56,239,000 

Il résultoit du même compte que le 
capital des rentes perpétuelles mon- 

toit à 1,1 35 , 940, 000 - 

Les dettes exigibles à 1,082,912,000 

Et les anticipations à ....... . 269,352,000 

Total. . . . 2,488,204,000 


(1) Comment la caisse d’escompte , qui avoit été obligée 
de .suspendre ses paiemens quelques années auparavant , 
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Ici finit l’histoire des finances avant la révolution. 
Pendant ces temps orageux, l’administration en fut si 
extraordinaire, et nous pourrions même dire si in- 
compréhensible, que nous ne nous y arrêterons pas 
dans ce moment, et nous passerons à l’époque du 
retour des Bourbons en 18 14 , époque où l’ordre com- 
mença à se rétablir. 

Nous avons cru devoir faire cette récapitulation 
rapide pour être en état de bien apprécier la situation 
actuelle des finances en France , en la comparant à ce 
qu’elle étoit à différentes époques. 

Nous aurions encore quelques observations à fitire 
sur la conduite de M. Necker au commencement de la 
révolution ,‘et sur les assignats, ainsi que sur le papier- 
monnoie en général. L’histoire des assignats, sans avoir 
directement rapport aujourd’hui à celle des finances, 
est intimement liée à la vente des biens nationaux, \ 
et offre une question d’une grande importance pour 
les propriétaires actuels; mais, pour ne pas interrom- 
pre le sujet qui nous Occupe, cette discussion fera le 
sujet d’un autre chapitre- 

Lorsque les membres de l’assemblée constituante 
virent que le règne du papier-monnoie étoit fini , et 
qu’il faudroit bientôt reprendre les paiemens en nu- 


pour avoir prêté dix millions , pouvoit-elle alors en prêter 
soixante-dix? C’est ce qui n’est pas expliqué , et ce qu’il 
n’est pas très-facile de comprendre. 
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méraire, ils saisirent celte occasionponr proposer aux 
créanciers de recevoir à l’avenir leurs rentes en argent, 
pourvu qu’ils consentissent à ce qu’elles fussent ré- 
duites au tiers. C’étüit une mesure artificieuse; aussi 
l’offre fut-elle acceptée avec joie. Le pauvre rentier 
qui, avec Bés 1000 francs en assignats, avoit à peine de 
quoi acheter une paire de souliers, eut alors 533 fr. 
en bon argent. Il était dupe, tandis qu’il croyoit faire 
un marché excellent ; car le peuple, qui n’osoit ni 
parler politique, ni se plaindre, ne sedouloitpas qu’on 
dût reprendre les paiemensen numéraire à uhe époque 
si rapprochée. 

La conséquence de cet arrangement, pour ce qui 
concerne le mon tant des rentes, fut qu’à la restaura- 
tion les'intérèts en moutoient à 6 o, 3 oo,ooo francs, ce 
qui, si les fonds étoient au pair , donne un capital de 
i ,2 (10,000,000 de francs; c’est à bien peu de choseprès 
le même résultat tju’en î^iô, à l’époque de la mort 
de Louis XIV; et même qu’en 1 774, lorsque Louis XVI 
' monta sur le trône. 

Mais il a toujours fallu qu’en France quelque événe- 
ment vînt troubler l’ordre «t l’harmonie, lorsqu’on 
pouvoit commencer à espérer de voir enfin s’améliorer 
l’état des finances. 

La dette de France au pair, en i8i4>ne montoit, 
comme nous le voyons, qu’à environ cinquante-deux 
millions stèrliiig; mais comme le cours des rente» 
étoit au-dessous de 60 , elle ne montoit dans le fait qu’à 
trente millions, tandis que celle de l’Angleterre s’éle- 
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Voit à six cents, et par conséquent étoit vingt fois 
plus forte. 

Six ruilliqu^ dp rentes furent .créées aus.epond re- 
tour, eu Îpiÿ} mats la gra^d^ at^oretitation de, la 
dette publique pomwnça qu’eu février 1S17 f 
lorsque le gouvernement fonççipj&t.txw, emprunts l 
M. Baringetcou^^guiej-bftnqwrp.vle Lundresjl’un, 
en février., d.e ;io,i,ooo,poo de franco à \Jp, ou 
9 3 /L p. o/v^ pn.flu^e .en.œ^rs, de même somme, 
à 56 t/a., et un troisième qn juillet r , à 62 i/u. Le 
taux moyen étoit donc 56 1/3 , et les intérêts s |éW 
voient à 26,000,000 de fr/mcs par an. Voici l'intérêt 
annuel que l’Etat a voit à .payer à la fin de .1817: 


Rentes antérieures à 1814 . ...... 6p,3oo,ooo f. 

Nouvelle création en r 8 i 5 . . ... . . 6,000,000 
Emprunts Baring et compagnie. .... 36,000,000 


Total. . , 'y 2 , 3 oo,ooo 

Cependant le comte Corvelto , dans le budget qu’il 
présenta au commencement de > 8 x 8 , porte les in- 
térêts de toute espèce à 192,000,000 de francs; eu 
sorte qu’une somme de 100,000,000 de francs est af- 
fectée au paiement des intérêts d’autres emprunts. 1 
Les sommes empruntées suffirent, à bien peu de 
chose près, pour payer les alliés, et le trésor se 
trouva à peu près dans le même état que s’il n’èût 
rien payé aux étrangers , ou qu’il h’eût pas &it 
d’emprunts ; et U en seroit encore de même cette 
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année , si les rentes créées ne portoieut pas intérêt , 

intérêt qu’il faut acquitter. 

En un mol , les dépenses en 1819 surpasseront les 
recettes de 4o, 000, 000 de francs de plus qu’en 1817, 
puisque celles-ci seront toujours les mêmes , tandis 
que les dépenses seront augmentées par la création de 
rentes faite au mois de mai dernier (1). 

Voyons maintenant comment M. Corvetto , dans 

son budget pour 1818, décrit l’état du trésor en 1816: 

\ 

« Votre Majesté sait tout ce qu’il falloit d’efforts et 
de persévérance pour soutenir le service , toujours 
prêt à manquer ; pour entretenir la confiance pu- 
blique ; pour ne pas détruire ce germe de crédit au- 
quel s’attachent toutes nos espérances. Lorsque, après 
avoir épuisé toutes les combinaisons , ou pour mieux 
dire tous les expédions , pour obtenir des ressources , 
nous étions parvenus à assurer les paiemens de la 
journée , nos vœux étoient remplis. Le lendemain 
nous apportoit les mêmes anxiétés , nous imposoit les 
mêmes devoirs , etc. » 

Le rapport finit ainsi : 

« Mais je le dis avec douleur à Votre Majesté, 
pour mettre cette équation entre les ressources et les 
besoins , il a fallu atteindre toutes, les limites de 

fi) Nous ne connoissons encore ni les dépenses ni les 
emprunts qui furent faits en 1818, à l’occasion des armées 
alliées , il nous a donc fallu établir la comparaison entre 
1817 et 1819. 
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l’impôt ; et si l’espoir consolant que Volve Majesté a 
donné à ses peuples , ne devoit pas se réaliser ; s’ils 
étoient condamnés à n’obtenir que du temps les 
adoucissemens que trois années de souffrances et de 
calamités leur ont rendus si nécessaires , la propriété , 
l’industrie , le commerce , accablés sous le poids des 
charges publiques , ne pourroient bientôt plus en 
soutenir l’excès. La sagesse de Votre Majesté défendra 
d’un si triste avenir cette noble France , que le mal- 
heur n’a point abattue, qui est restée fidèle à sa gloire 
et supérieure à sa fortune. Espérons donc que le 
terme des maux qu’elle a supportés avec tant de 
constance sera rapproché. Le ciel doit cette récom- 
pense aux vertus de Votre Majesté, et au dévouemént 
de ses sujets !» ' \ 

( Signé. ) Le Ministre d’Etat des Finances, 

Le Comte de Corvetto. ‘ 
Telle fut la déclaration du ministre des finances 
et c’est plutôt le langage d’un homme au désespoir , 
que celui du ministre d’une grande nation. 

Nous n’avons qu’une chose à ajouter , c’est qu’en 
1816, en 1817 et en 1818, la France n’avoit pas 
d’armée réglée, tandis qu 'aujourd’hui cette aimée 
est formée, et que, pendant cinq années, elle sera 
augmentée de quarante mille hommes tous les ans. 
Aussi l’état des finance sera - t- il probablement 
tout aussi déplorable alors, qu’il l’étoit à l’époque 
où le ministre poussoit en quelque sorte le cri de 
détresse. 
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Pendant ce temps, leA fonds montèrent de près de 
j 6 pour cent, et lorsque les fonds 1 montent , chacun 
sé laisse aveugler par l'appât du gain , et n’entrévoit 
pas le résultat définitif de cette hausse factice. 

De là ceftc foide de spéculateurs qui, ne rêvant 
plus que richesse* j se mirent à joueT dans les fonds 
publics. Recevôir q i/2 pour cent d’intérêt, gagner 16 
pour cenl sur lé capital, en tout 25 1/2 pour cent, 
espérer nue augmentation ericove plus forte , quelle 
séduisante perspective ! quel gagé brillant de la pros- 
périté de l’Etat ! 

C’étoit pour la France une ère nouvelle. Jamais , 
même dans les plus beaux jours de sa gloire, elle 
n’avoit levé 5 od r ooo,ooo de francs en si peu de temps. 
F.11 un mot la confiance augmentoit de jobr en jour , 
et le ministre des finances ée crut , pour la première 
* fois j « sur un lit de roses. » 

Avec l’année 1818, commença la troisième année 
de l'occupation des places fortes dè là France par les 
troupes alliées, et il fut alors question de lèur départ; 
mais cependant, avant qu’il s’effectuât, toute espèce 
de compte devoit cti'e réglé définitivement entre les 
alliés et la Franté, 

On avoit entamé depuis long-temps des négocia- 
tions pour le paiement des dettes contractées par la 
France à l'égard d’individus des outrés nations. Ces 
dettes montoieftl â 1,700,000,000 dé Ch Mais, après 
un mûr exqmen, elles furent réduites à l, 3 oo,ooo,ooo 
de francs. La France, sans entrer dans aucune con- 
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testation et sans chercher à les méconnaître, fit valoir, 
pour obtenir une. diminution , l'impossibilité où elle 
étoit de payer une somme, aussi considérable. L’évé- 
nement a justifie en effet sa déclaration; çar quoique 
la detteait é lé réd ui te à 1 4 , o oq, oa o dp francsde.rçntes, 
c’est-à-dire presque au sixième de la somme réclamée 
dans lç principe, cçite seujlç affaire a j,e|é la, France 
dans de grand* embarras, et si ce n’est pas la cause 
principale de la baisse des fouffs , elle a du moins 
contribué à l’accéléfer. 

Comme l’évacuation du territoire françois devoit 
suivre la liquidation des dettes, il làlloit encore régler 
la somme que réclamaient les souverains ; efie fut 
fixée à si, oop, ooo de fi-apcs de rentes, f<n'flW, n t avec 
les 1 4 , 000,000 de frapcs dont nous avpns parlé plus 
haut , 58 3 ooo, qqo de francs de rentes. 

Les capitalistes français aupoient voulu qu’on s’a- 
dressât à pus pour la tptalitéde cet emprunt; mais 
le ministre des finances, M- CçryaUo , ne voulut ac- 
cepter leui-s offres qqç pour les ri,QOO,qop de francs 
dont la France sp trouvoit redevable envers des par- 
ticuliers. 

Telle était la fureur de spéculer sur les fonds qu’il 
y eqt en un momen 1 des fournissions pour qnze fois 
la somme dont pu avait besoin; et l’on crut un ins- 
tant que la France étoit le plus ifrfie pays de l'u- 
nivera. 

Le ministre rejeta une partie des soumissions, cl 
réduisit les autres au dixième. La trésorerie étoit um> 
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espèce de champ de bataille où les soumissionnaires 
s’escrimoient entre eux à qui remporterait la victoire, 
tant cette opération leur sembloit avantageuse. Le 
taux étoit 68 pour cent. ' 

Les fonds continuèrent à monter} et néanmoins le 
ministre, pour l’emprunt des 2 4 , 000,000 de francs, 
s’adressa à MM. Baring et compagnie. La hausse se 
soutint jusqu’au mois de septembre } et tous les capi- 
talistes de France se répandirent en invectives contre 
le ministre qui fàvorisoit des étrangers , et accep- 
toit leurs soumissions, en rejetant celles des ban- 
quiers françois. Cependant , malgré toutes ces cla- 
meurs, Baring et ses associés conservèrent l’emprunt, 
et les fonds continuèrent à monter rapidement ; à la 
fin d’août ils furent un moment à 80. 

Si les soumissionnaires aux emprunts de 1817 eus- 
sent pu vendre alors , ils auraient fait un bénéfice de 
24 pour cent, ce qui, joint aux 9 pour cent d’in- 
térêt , leur eût rapporté en tout 33 pour cent. 

Ce fut alors que les affaires commencèrent à chan- 
ger de face. Ceux qui avoient fait des soumissions 
pour des sommes dix fois plus fortes que celles qu’on 
demandoit , ne purent pas même payer la moitié de 
celles qui avoient été acceptées. La banque de France 
prit 125,000,000 de francs en nantissement, et fit Ica 
paiemens pour les soumissionnaires. 

Il devint évident pour tous ceux qui entendoieni 
quelque [chose aux affaires, que la baisse seroit ra- 
pide et considérable. Quelques-uus prirent l’alarme» 
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et vendirent; d’autres suivirent leur exemple, et 
bientôt chacun vouloit vendre, niais les acheteurs 
ne se présentoient pas en foule. Les fonds baissèrent 
alors et ils restèrent à ?5 pendant environ dix jours, 
mais ensuite la baisse continua. Bientôt ils furent à 
71 , et quelques jours après à 68. 

Cette baisse ne fut occasionnée par aucun événe- 
ment politique; au contraire les alliés avoient retiré 
leurs troupes , et les affaires commençoient à prendre 
un aspect plus stable. C’étoit une simple spéculation 
qui eut des suites bien funestes. 

Les 1 4 ,ooo,ooo de francs que la banque avait payés 
à l’afe^aât des souscripteurs françois, dévoient être 
rembourses en novembre; autrement les obligations 
données en nantissement seroient vendues. Sans ré- 
fléchir à l’effet qu’une pareille annonce pouvoit pro- 
duire sur l’esprit public, la banque le rappela aux 
soumissionnaires dans les journaux, de la même 
manière qu’011 dit à un homme qui a quitté clandes- 
tinement son logis, sans payer son loyer, que s’il 
n’emporte pas ses meubles avant tel jour, ils seront 
vendus poyr payer les frais. Cette démarche peu sage 
et très-inutile redoubla les alarmes, et les expédiais 
auxquels on eut recours pour soutènir le prix des 
effets publicsruinèrent ceux qui les employèrent, sans 
être d’aucune efficacité. 

Les fonds baissèrent au point qu’ils étoient à 63 au 
commencement de décembre, et qu’ils furent même 
un moment à 60 ; mais la vérité est qu’il ne se faisoit 
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presque aucune affaire. La crainte qui faisoit désirer 

amç uns de vendre , empêchoit les autres d’acheter. 

Il était évident que les soumissionnaires, et ceux 
qui étoicnt à la tête de l’administration des finances, 
iguoroient complètement le véritable état des choses , 
et c’est ce qui fut démontré par le protocole du 19 no- 
vembre, publié par les souverains alliés, à Aix-la- 
Chapelle, lorsqu’ils reculèrent de neuf mois les 
époques de paiement. 

Telle ét oit l’ignorance des soumissionnaires, qu’ils 
eurent la sottise de s’engager à escompter les 
100, oop, 000 de francs de rentes que les souverains 
avoient acceptés en paiement, au moment même où 
la destruction de tout le système sembloit inévitable, 
cl lorsqu'ils n’avaient pas les moyens de faire ce qu’ils 
promettaient. 

Cette folle mesure nécessita uu autre arrangement « 

à Paris. Les ambassadeurs des puissances alliées con- y 

sentirent à annuler l’engagement pris par les sou- 
missionnaires, et le gouvernement français se chargea 
de payer les 100,000,000 de francs en neuf mois, à 
partir de l’époque où M. Baring auroit terminé ses 
paiemens, de sorte qu’on donnoit en tout vingt-sept 
mois pour l’acquittement de toutes les dettes. 

Ces arrangemens eureut lieu, malgré la promesse 
du Roi de ne plus faire d’emprunts, et après que le 
ministre dos finances eut déclaré « qu’on avoit atteint 
toutes les limites de l’impôt ». 

Telles sont les circonstances relatives à l’emprunt 

■« 
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de 1818, qui sont généralement connues , et elles of- 
frent un ample sujet de réflexions. 

L'article r8 de la charte constitutionnelle est conçu 
en ces termes : « Toute loi proposée par le Roi, doit 
être discutée et votée librement par la majorité des 
deux chambres » . 

Or , la loi relative à ces emprunts ne fut ni dis- 
cutée ni votée librement. Elle fut volée dans un 
morne silénce, et fut évidemment imposée par la né- 
cessité. Elle est donc inconstitutionnelle; et le ministre 
de3 finances, le comte Corvetto , sut les observations 
d’un Anglois, convint lui-même qu’elle n’étoit pas 
régulière; mai» il donna à entendre en même temps 
qu’il ne chercherait pas A y faire le moindre chan- 
gement. 

Les recettes sont estimées pour cette année à 703 
millions, et les dépenses de la manière suivante. 

ARMÉE , MARINE , COLONIES ET DÉPENSES GÉNÉRALE S. 

Payé par les ministres dans leurs diffé- 


rens départemens . ........ *9^,513,000 f. 

Intérêt de la dette , telle qu’elle étoù 

l’aimée dernière 192,000, 000 

Pensions de toutes espèces 65,900,000 

Famille royale. . 34 , 000, 000 

Départemens 3 i,q; 6 ,ooo 

Dépenses diverses . ?3, 600, 000 

Clergé. a?. ,000,000 

Négociations 18,000,000 


680,389,000 
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Ci-contre 

Rentes créées en 1818 pour payer les 
étrangers qui avoient des créances 
sur la France. 

Rentes créées pour payer les alliés lors 
du' départ des troupes. 

Total 

Revenu. . . .' 

Déficit en 1819 


680.389.000 
| 14,000,000 

| 22,000,000 

716.389.000 
703,000,000 

13,389,000 


Dans ce budget n’est pas comprise l’augmentation 
des dépenses de l’armée. 

Nous avons vu, par les détails précédens, que le vé- 
ritable état des finances n’a jamais été mis en France 
sous les yeux du public j ou, ce qui revient au même, 
que des événemens cachés ou connus ont toujours 
rendue illusoire l’évaluation qui a voit été faite pri- 
mitivement des charges de l’état. 

Ce fut surtout pendant les quatorze années du règne 
de Louis XVI, avant 1788, que les finances furent 
dans le plus grand désordre. Les revenus augmentoieut 
rapidement, et cependant les dettes s’accumulèrent 
au point qu’il fut impossible de les acquitte plus long- 
temps. Ce n’est en effet que lorsque les créanciers en 
ont réclamé le paiement qu’on a pu en dresser un 
état exact, car on ne les connoissoil jamais d’une ma- 
nière certaine à l’époque où elles étoient contractées. 

La position critique où se trouve la France peut 
aujourd’hui produire quelque bien, en augmentant 
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l’importance de la chambre des députés, s’ils ont assez 
de prudence et de patriotisme pour mettre l’occasion 
à profit. Il faudroit 800 millions de revenus fixes tt 
permanens pour couvrir les dépenses, lorsque l’armée 
sera entièrement recrutée et qu’on aura réglé définiti- 
vement l’affaire des 5 oo millions d’obligations, qui 
doivent être remboursés, ou en numéraire, ou en 
renies constituées. 

Les 5 oo millions en rentes constituées feroient, au 
cours actuel, 760 millions, ce qui exigeroit une nou- 
velle création de 25 o millions de rentes, ou une dé- 
pense annuelle de 12 millions et demi j et d’est où il 
faudra bien en venir avant la fin de i 8 a 5 . * 

Voici un aperçu des dépenses. 


Dépenses actuelles: 716,389,000 x 

Augmentation par remboursement au 

cours actuel. . i2,5oo,ooo 

Augmentation des dépenses de l’armée. . 60,000,000 

Total. .... 788,889,000 


Comme les recettes ordinaires ne montoient, en 
1816, qu’à 472 millions, si l’on supprimoit les receltes 
extraordinaires s’élevant à la même époque 0270 mil- 
lions, il deviendroit absolument impos^le de com- 
bler le déficit. Il faut donc conserver tous les impôts, 
et cependant nous avons vu ce que M. Corvelto dit 
à ce sujet. 

Que conclure de cet exposé? Que la France se 
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trouve «la ns une position très-critique sous le rapport 
des finances; et oomme eUe est dans l'habitude, dans 
ces montera de crise, délaisser arriérer ,1 û 6 paiemonsjil 
est à craindre que les mêmes causes. ne produisent les 
funestes effets dont nous avons déjà été les témoins. 

Depuis que ce .passage est .écrit., .nous avons vu le 
budget de v8 ig,,el il justifie wttre prédiction en mon* 
tant à plus de 889 millions. 

Les recettes ainsi .que les dépenses semblent être 
augmentées d’une manière étonnante. D’après le dor- 
nier budget, il ne paroît pas y avoir .de déficit, ce 
qui'est iifexplipable. Nous avons avilie tableau déplo- 
rable que le ministre des finances tr açoitl année der- 
nière ( 1818), lorsqu’il disoitqulon avoir atteint toutes 
les limites de l’impôt; mais le budget de cette année 
pconvede contraire,. et l’on ne sait plus que croire. 

Les ministres paroissent être.déjàdans liri labyrin- 
the d’oùils ne savent comment sortir } et l’expérience 
nous a montré où conduisoient les labyrinthes en 
finance. .ivipsjt • - 

Nous craignons bien que les épaisses ténèbres qui 
ont toujours caché au public l'état des.finanees fran- 
çoises, ne soient pas encore entièrement dissipées. 


TELLE QU’ELLE EST. 
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CHAPITRE V. 

GOUVERNEMENT. 

* ' « 

Du gouvernement représentatif. — Distinction absurde 

entre des délégués et des représentons. — De ressem- 
blée constituante. — De là chambre des ; pairs et de celle 
des députés. — Nature et importance du gouvernement 
représentatif. — Du parlement d’Angleterre. — Sou 
inutilité avant la mort d*Elisabeth. — Ses querelles avec 
les Stuarts. — Soutien qu’il accorde à la cour-onne de- 
depuis la révolution d’Angleterre. — Parallèle entre 
Edouard I er et Buonaparte relativement aux invasions 
d’Ecosse et d’Espagne. — Débats eunuyenx , incomplets 
et illusoires des deux chambres françaises. — Grand 
pouvoir d’un gouvernement représentatif, en matière 
d’impositions.— Partis existons dans' les deux chambres. 
— Nécessité et dillicultédechaiiger la charte. 

Différentes causes , au 'commencement de là 
révolution françoise , contribuèrent à faire désirer à 
cette nation un gouvernement représentatif établi 
d'une manière permanente (1). 


(i) Les écrivains du continent sont devenus tout à coup 
de tels adeptes en gouvernement , qu’ils établissent une 
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i°. Les Etats généraux étoient une assemblée des- 
tinée à être une représentation périodique du peuple ; 
mais ils n’avoient pas eu lieu depuis très-long-temps, 
attendu qu’une fois dissous , ils n’avoient aucun 
moyen pour forcer à les convoquer. A moins que le 


distinction entre des délégués et des représentans. On en 
trouve qui soutiennent que les membres de notre cham- 
bre des communes sont des délégués , et non des représen- 
tans. Suivant la distinction qu’ils établissent, des repré- 
sentans doivent recevoir des instructions de ceux qu’ils re- 
présentent, et s’y conformer; au lien que des délégués 
doivent agir comme ils le jugent le plus'convenable. Or, 
avec toute la déférence possible pour ces grands raison- 
neurs, nous pensons que les pouvoirs d’un représentant ne 
doivent pas être si limités. Un ambassadeur représente son 
souverain ; cependant, en certains cas , il agit d’après des 
instructions particulières ; et en d’autres , quand il n’a pas 
le temps d’en recevoir, ou qu’il ne voit pas la nécessité 
d’en demander, il agit sans instructions spéciales. Ainsi , 
d’après cette nouvelle distinction , il seroit tantôt représen- 
tant et tantôt délégué. Si 'cette distinction est. juste , les 
mots représentant et gouvernement représentatif ont été 
mal appliqués par tous les écrivains politiques et par tous 
les orateurs de l’Europe , car presque tous parlent de gou- 
verneinens représentatifs, et. non de gouvernemens dele— 
gatifs, quand ils veulent désigner ceux où les représentans 
ont des pouvoirs semblables h ceux de* la Grande-Bre- 
tagne et de l’Amérique, qui ne reçoivent pas d’instructions 
spéciales, mais qui agissent comme bon leur semble , au 
gré de leur jugement. 


t 
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roncôurs d’un corps représentatif ne soit nécessaire 
pour établir ou continuer les impositions, sa convo- 
cation doit dépendre de la volonté du souverain. En 
conséquence , quand les Etats-Généraux s’assem- 
blèrent, en 1789 , ils résolurent de profiter du mo- 
ment où ils avoient le pouvoir entre les mains pour 
se rendre nécessaire à l’avenir, dessein dans lequel ils 
réussirent complètement. 

2°. La Grande-Bretagne étant devenue riche et 
puissante sous un gouvernement représentatif, il 
étoit naturel dè vouloir imiter une nation voisine, et 
d’espérer Je même succès. 

3 ®. Les Américains avoient aussi réussi à établir, 
dans 1 ^| Etats-Unis , un gouvernement représentatif, 
et les militaires françois qui les y avoient aidés re- 
vinrent dans leur patrie, en chantant les louanges de 
celte nouvelle nation , et bien résolus à faire tous 
leurs efforts pour détermimr leur pays à suivre cet 
éxemple. 

4 °. Les ministres de trois vois successifs, Louis XIV, 
Louis XV et Louis XVI , avoient dépensé l’argent du 
trésor public d’une manière si extravagante et si • 
irrégulière qu’on regarda comme impraticable d'aller 
plus loin sans le consentement de la nation assemblée 
en Etats généraux , et l’on considéra comme le 
comble de la folie de laisser plus long- temps sans 
contrôle le département des finances (1). Le Roi lui- 

(1) Lorsque Louis XVI , le meilleur et le plus infortuné 

il 
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même demandoil à être protégé contre la répétition 
des folies qui , dans l’espace de quatorze ans , avoient 
fait tomber la nation d’un état d’opulence dans un 
état d’insolvabilité. 

5°. Le sens commun démontre que lorsqu’il ne se 
trouve pas dans les chefs d’une nation assez de pru- 
dence et de vertu pour conduire les affaires de ma- 
nière à empêcher son déshonneur et sa ruine , il faut 
prendre des mesures pour les obliger à suivre une 
autre marche, et un gouvernement représentatif 
sembloit le meilleur moyen pour y parvenir. 

C’est d’après ces causes qu’un gouvernement re- 
présentatif, non-seulement s’est établi en France, 
mais s’y est rendu partie intégrante de la moArchie , 
et consacré connue tel par la charte. 

Il est inutile de récapituler ou de retracer les 
moyens par lesquels ce changement s’effectua. Nous 


des rois , monta sur le trône , les revenus de l’e'tat étoient 
considérables. Les contributions existantes excédoient de 
a5 millions les dépenses nécessaires , comme on l’a dé- 
montré. Cependant, depuis 1774 jusqu’en 1788, dans 
l’espacede quatorze ans seulement , les affaires avoient été si 
mal administrées qu’on ne pouvoit plus couvrir par des 
emprunts le déficit du revenu , de sorte qu’il étoit absolu- 
ment nécessaire d’établir un contrôle sur lés opérations 
futures. Les revenus de ce beau pays étoient devenus la 
proie de courtisans dissipateurs qui trompoient le meilleur 
des rois, et qui opprimoient une nation généreuse. 
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en avons été témoins ; les événemens sont récena , et 
il en existe vingt relations différentes. 

Il y a cependant quelques raisons pour croire 
qu’avec les meilleures intentions on peut commettre 
des erreurs qui empêchent les heureux effets qu’on a 
le désir et la persuasion de produire , et il est de 
quelque importance d’en parler. 

Quandles Etatsgénéraux s’assemblèrent, ils étoient 
composés de douze cents membres qui se réunirent 
en une seule chambre, et personne n’ignore les 
malheurs dans lesquels ils plongèrent leur patrie. 
L’expérience a fait adopter un autre arrangement. 11 
y a maintenant deux chambres qui , dans certains 
points , ressemblent aux chambres des lords et des 
communes d’Angleterre, et qui, dans d’autres, en 
diffèrent considérablement ( 1 ). 

La chambre des pairs se compose de membres qui 
sont payés par l’état , de sorte que la chambre qui 
devroit être la plus indépendante , est celle qui l’est 
le moins. 


(i) Quand il n’y auroit d’autre avantage à avoir deux 
chambres, que celui de forcer les députés à agir avec 
réflexion , cela devroit suffire pour les faire préférer à une 
seule ; mais il en résulte beaucoup d’autres. On peut même 
dire qu’une seule chambre , une seule assemblée, ne pro- 
duira pas ce qu’on en attend. Sa forme populaire et la 
publicité de ses discussions tendent également à captiver 
l’opinion publique. Si donc elle doit être soumise au veto 
du roi, cette circonstance doit finir par rendre le roi 
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Ensuite, la chambre des députés n’est composée 
que de deux cent cinquanU-six membres , ce qui , 
pour la représentation de vingt-neuf millions d’âmes, 
ne donne qu’un membre pour cent treize mdle. En 
Angleterre , nous avons six cent cinquante députés 
pour représenter une population d’environ quinze 
millions d’âmes, ce qui donne la proportion d’un 
pour vingt-trois mille. La différence est grande et 
essentielle, et quoiqu’elle ne suffise pas pour empê- 
cher une assemblée de tenir en bride l’autorité de la 
couronne, elle établit une telle ligne de démarcation 
entre les deux chambres de France et d’Angleterre , 
qu’il est impossible de juger, par les effets que produit 
l’une , ceux que l’autre doit produire. 

Pour arriver à quelques moyens d’examiner à 
fond ce sujet, il sera à propos de jeter un coup 
d’œil sur le parlement d’Angleterre, considéré comme 
destiné à tenir en bride l’autorité de la couronne depuis 
l’époque la plus ancienne jusqu’au moment actuel} 


odieux à la nation. C’est ce qui arriva sous l’assemblée 
nationale , et c’est ce qui arriveroit encore naturellement , 
si la même division de pouvoirs subsistoit. Le règlement 
qui rend secrètes les délibérations de la chambre des pairs 
tandis que celles de la chambre des députés sout publiques, 
est une sorte d’absurdité doilt iLseroit fort difficile de rendre 
raison. 11 sembleroit qu’on a voulu par là donner aux pairs 
aux yeux du peuple le moins d’importance possible , et 
en attacher davantage aux députés, 
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car, s’il ne la tint pas toujours en bride, telle n’en 
étoit pas moins sa destination. 

L’histoire du parlement d’Angleterre peut se divi- 
ser en quatre périodes. 

Depuis l’origine de la chambre des communes 
sous Henri 111 , en 1216, jusqu’à la mort d’Elisabeth, 
en i 6 o 3 . Elle fut pendant cet espace de temps sans 
importance, et ne servit qu’à amuser le peuple par 
une ombre de représentation, en donuant une forme , 
plus régulière à des actes qui n’étoient autre chose 
en réalité que l'effet de la volonté royale. 

2°. Depuis l’avènement de Jacques I er au trône, 
jusqu’à la révolution, période pendant laquelle lépar- 
lement fut constamment en guerre avec la prérogative 
royale, 

5 \ Depuis la révolution jusqu'en 1714, époque où 
la maison d’Hanovre monta sur le trône. Pendant tout 
ce temps, le parlement et les monarques agirent de 
concert $ les souverains se conduisirent avec modéra- 
tion et les parlemens furent raisonnables, de sorte qu’à 
l’aide d’un peu de corruption tout se passa assez 
tranquillement. 

4 °. Depuis 1714 jusqu’en 1786, sous l’administra- » 
tien de M. Pilt ; c’est pendant cet intervalle qu’on ré- 
duisit en système et en affaire de certitude l’art d’assu- 
rer au gouvernement une majorité dans le parlement, 
soit par des moyens d’inQuence, soit en achetant son 
appui. 

Le gouvernement^ représentatif est celui que doi 
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désirer de préférence un monarque qui sait diriger 
une assemblée, et c’cst celui qui convient le moins à 
un roi qui ne possède pas cette science. L’histoire 
d’Angleterre en offre des preuves irrécusables. 

Soit par ignorance de leur pouvoir, soit par pau- 
vx'elé, soit par manque de moyens, les membres du 
parlement pensèrent long-temps qu’ils occupoientun 
poste fort à charge; mais ils apprirent enfin les moyens 
* de tirer avantage de ce qu’ils regardoient d’abord 
comme un fardeau ; et presque le seul moyen aujour- 
d’hui d’acquérir de l’importance politique, est de de- 
venir membre du parlement. 

Abstraction faite des affaires politiques de France , 
le sujet de la représentation nationale est d’une haute 
importance. Il l’est d’autant plus qu’on paroît en por- 
ter trop haut les avantages. 

Dans un moment où le désir universel et ardent dé 
tous les peuples de l’Europe paroît être d’avoir ce 
qu’on appelle un gouvernement représentatif, les rois 
et les sujets doivent désirer également de connoître les 
avantages et les inconvéniens qui résultent de cette 
forme d’administration. 

9 

L’histoire du parlement d’Angleterre est le meilleur 
fil qui puisse guider dans les recherches à faire à ce 
sujet. Elle prouve, de la manière la plus décisive, que 
toutes les théories qui tendent à placer une confiance 
sans bornes dans la sagesse et les vertus d’un corps re- 
présentatif, sont folles , visionnaires et sans aucun fon- 
dement réel. 
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Il doit être évident, même pour les plus ignorans, 
que si les représentais du peuple comprennent les vé- 
ritables intérêts de ceux qu’ils représentent , ils empê- 
cheront que de grands abus, de grandes usurpations 
sur les droits et les libertés du peuple, 11e puissent 
avoir lieu ; mais, d’une autre part , s'ils Sont ignorans 
ou côrrompus, s’ils se laissent guider par l’intérêt per- 
sonnel ou par l’esprit de parti, ils peuvent causer des 
maux infinis; car ils sanctionnent des mesures qu’on 
pe pourroit souffrir ni tolérer un seul instant, si elles 
énianoientdu souverain seul. 

U s’ensuit qu’un gouvernement représentatif, en 
théorie, est le meilleur en apparence ; mais qu’en pra- 
tique, en fait et en réalité, il peut être le meilleur on 
le pire, bon ou mauvais, suivant les élémens dont il 
est composé et selon les circonstances (1). 

Les parlemens d’Angleterre ont donné dans tous 
les extrêmes. En certaines occasions , ils ont été les 


(1) L’assemblée nationale convoquée en France en 1789, 
l’assemblée législative qui la suivit en 1791 , et la conven- 
tion qui s’assembla en 1 792 , montrent toutes à quels excès % 
peut se porter une assemblée représentative , quand elle 
s’oppose directement à l’autorité royale , et que l’enthou- 
siasme ou la passion règle la conduite de se» membres. 

Aucun des tyrans qui ont porté la couronne dans un 
pays civilisé , n’auroit pu commettre les excès dont la con- 
vention et ses meneurs se rendirent coupables en France. 
Un seul oppresseur auroit excité la méfiance , la crainte , la 
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inslrumens les plus serviles du gouvernement ; en 
d’autres, ils se sont montrés les ennemis les plus 
acharnes de la prérogative royale- 

L’histoire du parlement d’Angleter re , soit lorsqu’il 
ne représentoil que l’Angleterre proprement dite, 
soit depuis qu'il représente les trois royaumes unis , 
et qu’il a pris le nom de parlement britannique , 
montre comment il est possible de faire agir de tels 
corps représentatifs en opposition avec l’autorité 
royale, ou de concert avec elle et pour la soutenir, 
et c’est ce qui rend celle histoire aussi importante 
qu’intéressante. 

H n’est pas nécessaire de remonter à une époque 
lrien reculée, à ces temps où les membres du parle- 
ment s’y rendoient en quelque sorte par compulsion 
et étoient indemnisés de leur temps et de leurs dé- 
penses par leurs constituans. Ils u’avoient pas encore 
appris le secret de leur importance , et ne savoient 


Laine ; et la résistance , sinon une révolte ouverte , en 
auroit été le résultat; mais le peuple s'identifia avec se* 
# représentai, même quand ils devinrent tyrans et assassins, 
parce qu’il ne considère jamais les inteiêts du souverain 
comme les siens. 

Ivre d’infatuation , le peuple françois se soumit à tout 
ce qui se faisoit en son nom. 11 soutint avec enthousiasme 
des mesures qui étonnoient et qui eft’rayoient ceux qui 
voyoient se passer sous leurs yeux des choses que !ei>c 
atrocité rendra presque incroyables pour la postérité- 
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pas encore tourner à leur avantage particulier une 
résistance opiniâtre à leur souverain , ou une sou- 
mission absolue à sa volonté. 

Quoique l’origine de la chambre des communes 
soit enveloppée de ténèbres assez épaisses , il est bien 
certain qu’elle exisloit sous Henri 111 , dans le trei- 
zième siècle , et depuis ce temps , jusqu’en i 6 o 3 , ses 
membres ne furent en général que des instrumens 
passifs entre les mains des souverains. Mais , depuis 
celte époque jusqu’en 1688 , ils s’opposèrent à la 
puissance royale , firent décamter un roi , et en 
détrônèrent un autre. Enfin , depuis ce temps , il a 
régné un concert parfait entre les souverains et les 
représentons ; et une des conséquences de cet accord 
est que les taxes, qui ne s’élevoient pas alors tout- 
à-fait à 2,000,000 sterling , montent aujourd’hui 
à plus de 5 o, 000,000 , sans parler d’une dette de 
65 o,ooo,ooo ( 1 5,600,000,000 de francs ). 

Comment cela s’est-il opéré , c’est ce que nous 
allons examiner , et nous commencerons d’abord 
par faire observer qu’on sc trompe beaucoup si l’on 
croit qu’un ministre 11’a qu’à prodiguer l’argent pour 
être maître d’un parlement. 

11 en est de l’honneur d’un homme comme de la 
vertu d’une femme : une offre d’argent , faite à 
découvert et sans déguisement, ne peut jamais réussir. 
Elle met sur ses gardes quiconque a un sentiment 
d’honneur et de vertu 5 elle donne l’alarme, et quand 
des hommes ont assez de réputation et d’influence 
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pour se faire nommer les représentai de leurs con- 
citoyens , il est impossible qu’il ne se trouve pas en 
eux quelque vertu , quelque sentiment d’orgueil et 
de respect humain , de sorte que le nombre de ceux 
qu’on peut attaquer directement de cette manière 
n’est jamais très-considérable. 

En parlant du parlement, nous n’y comprenons 
pas la chambre des lords , quoique cette chambre soit 
une branche de la législature, et une branche très- 
essentielle, parce que les considérations importantes 
dans lesquelles nous voulons entrer, n’ont rapport 
qu’à la chambre communes, c’est-à-dire aux 
hommes choisis pour représenter le peuple ( 1 ). 

Donner le nom de parlement à la chambre des 
communes qui n’en constitue qu’une branche, c’est 


■( i ) Le parlement étoit composé, dans l’origine, des 
pairs , et des grands et petits barons ( barones majores et 
minores). Les uns y assistoient d’apres des lettres de con- < 

vocation , les autres en vertu d’un droit inhérent à leurs 
domaines. 

S’il ne s’y étoit trouvé que ceux qui y venoient en vertu 
d’un droit personnel , ilsauroient été indépendans du roi , 
et auroient pu lui causer beaucoup d’embarras , dans un 
temps où, par suite du système féodal, la plupart des 
grands barons se croyoient presque de niveau avec le sou- 
verain , pour le rang et la puissance , et où ils formoient 
par conséquent un corps plus qu’en état de lui résister. Mais 
les petits barons , qùi y venoient d’après une convocation 
spéciale , étoient des hommes choisis par le roi , et , comme 
ils «voient dans l’assemblée les mêmes droits que les grands 
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sans doute parler peu correctement; mais la chose 
étant une fois bien expliquée et entendue , il n’en peut 
résulter aucune méprise, et les recherches deviennent 
plus faciles. 

C’est à la chambre des communes qu’appartient 
l’initiative en matière de finances. Celle des pairs ne 
peut ni proposer de lois à ce stfjet, ni rien changer à 
celles quiTui sont présentées. Ses droits se bornent à 
adopter ou à rejeter les mesures financières prises par 
l’autre chambre. 

La manière dont les communes, après avoir été 
long- temps dans un état presque de nullité, arrivèrent 


barons , en s’unissant avec le souverain , ils tenoient les 
autres en respect dans les occasions ordinaires. 

Les grands barons seuls étoient présens à l’assemblée de 
Runnemede (plaine découverte près de Windsor ) , où ils 
forcèrent le roi Jean de signer la grande charte. 
t Ce furent aussi les grands barons qui firent nommer des 
représentans par les comtés et les bourgs pour les soutenir 
dans une querelle contre le roi , de sorte que , dans le fait , 
l’Angleterre doit presque tout à ce que les grands barons, 
agissant en corps ,• firent en faveur de la liberté. Elle leur 
doit sa charte et sa chambre des communes , composée de 
représentans du peuple. 

Il est plus que probable que les grands barons ne pré- 
virent pas les conséquences de ce qu’ils faisoient , mais ils 
n’en méritent pas moins d’éloges pour avoir partagé leur 
pouvoir avec les communes , dans un temps ou les com- 
munes n’avoient aucun moyen d’en acquérir. 
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au pouvoir et acquirent de l’importance, est très-cu- 
rieuse , quoique très-naturelle. 

La représentation du peuple devoit son origine aux 
grands barons , mais les communes virent bientôt 
qu’elles étoient plus étroitement liées d’intérêt avec les 
rois qu’avec ces chefs féodaux si hautains ; et d’uneautre 
pari la portion du peuple qui n’étoit pas sous le pou- 
voir immédiat des grands barons, regarda les com- 
munes comme ses protecteurs. 

Les progrès successifs du commerce , de la richesse 
et de la civilisation, en tendant à saper le système 
féodal, devinrent favorables aux communes, de sorte 
que les rois, le peuple, lu nature même des chose», 
tout en un mot favorisa leurs prétentions , et il en 
résulta que, dans tous les troubles publics, elles ac- 
quirent du pouvoir et de l’importance. 

L’usage d’entretenir des armées permanentes donna 
le coup de mort au pouvoir féodal , en tant qu’il 
étoit opposé à celui des rois , tandis que l’augmenta- 
tion des rie liesses , l’accroissement du commerce , et 
l’introduction des manufacturss dans les villes, don- 
nèrent plus d’influence aux communes, sans aucuu 
effort de leur paî t. 

Une autre cause s’y joignit. Les croisades avoient 
commencé à ébranler le pouvoir des seigneurs féo- 
daux; les guerres civiles entre les maisons d’York et 
de Lancastre le détruisirent entièrement. 

Dans toutes les commotions civiles, ceux qui se 
trouvent les plus élevés sont ceux qui souffrent le 
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plus ; el depuis le jour où la contestation pour la cou- 
ronne d’Angleterre fut terminée sur le champ de ba- 
taille de Boswôrth , il ne fut plus au pouvoir d’aucün 
seigneur Anglois de décider du destin du royaume , 
comme le fit lord Stanley dans celte occasion si mé- 
morable dans les annales de ce pays. 

Une des circonstances les plus inconcevables dans 
l’histoire du parlement britannique, c’est que, tandis 
quelachambredescommunesdonnoiten touteoccasiou 
des preuves d’un attachement jaloux à ses privilèges, 
celle des pairs montroit une indiH’érence à ses droits 
qui sembloit presque acquiescer aux prétentions de 
l’autre chambre. Quand il y a de l’énergie d’un côté et • 
de la mollesse de l’autre , U est facile de prévoir quel 
parti remportera la victoire. Ce qui doit étonner, ce 
n’est pas que les commîmes aient persisté dans le 
dessein de s’élever, c’est que les pairs aient manqué 
de force, et se soient laissé en quelque sorte éclipser. 

Il n’est pas facile d’expliquer comment un corps si . 
fier, si grand, si puissant, n’a point pris l’alarme, et n’a 
fait aucune démarche pour découvrir la cause d’une 
calamité si grande et si humiliante pour lui , el pour y 
remédier. Fut-ce parce qu’un événement qui s’ap- 
procha pas à pus et d’une manière insensible, ne fit 
pas d’impression sur l’imagination, quoique la raison 
dût convaincre de la grandeur et de la réalité du dan- 
ger? ou bien les nobles se sentirent-ils tellement 
anéantis par une si grande révolution, qu’ils ne son- 
gèrent pas plus à y résister que si c'eût été une chose 
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qui dul abolir ou changer les lois de la nature , et cou- 
vrir l’univers de ruines et de destruction ? 

Quelle qu’en puisse être la cause , le cours non in- 
terrompu de son opération est étonnant, et il en est 
résulté une proportion de droits et de pouvoirs entre 
les deux branches de la législature , qui semble digne 
de servir de modèle aux autres nations. 

Les Etats-Unis d’Amérique suivirent le même plan 
avec leur sénat et leur chambre des représentans , 
et la France en fait autant aujourd’hui , de sorte qu’un 
étal de choses qui doit son existence en Angleterre à 
une arrogance blâmable dans un parti , et à une in- 
différence, à un manque de précaution non moins 
coupable dans l’autre , est devenu pour les nations 
étrangères une espèce de règle et de mesure pour dé- 
terminer les pouvoirs accordés aux différentes bran- 
ches de la législature (i). 

(i) Plus on examine la conduite du genre humain , plus 
on la trouve pleine d’erreurs et d’inconséquence. L’auto- 
rité du passé est telle en Angleterre , en bien des cas , que 
des lois , tombées d’elles-mèmes en désuétude et devenues 
absurdes par le changement des temps et des mœurs , sont 
regardées comme sacrées, parce qu’elles passoient autre- 
fois pourêtre justes. Cependant les privilégesde la chambre 
des communes , qui , presque tous , sont fondés sur des 
innovations , sont maintenus comme absolument invio- 
lables , tandis que ceux des deux autres branches de la 
législature souffrent souvent des contestations et des re- 
tranchemens. Il est moins étonnant de voir agir ainsi, que 
de vo'ir penser que cela soit juste. ’ • 
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' Quoique dans tous les troubles publics les com- 
munes aient gagné un nouveau pouvoir aux dépens 
des autres branches , cependant lq chambre des lords 
en bien des occasions s’est montré^ plus sage, plus 
modérée et plus amie de la liberté que celle des 
communes. 

L’idée que cette dernière chambre mérite plus de 
confiance , et qu’on doit compter sur elle , flatte les 
préjugés du grand nombre et paroît bien fondée. 
Elle n’est cependant vraie qu’en théorie , et elle se 
trouve fausse en pratique. Les François paroissent 
pourtant l’avoir adoptée sans information, et s’il faut 
en juger d’après les apparences, le peuple , en Alle- 
magne et dans tout le continent , semble penser qu’il 
ne peut existerde liberté, de bonheur , de sûreté pour 
«es droits , sans un corps représentatif formé à peu 
près sur le modèle de celui d’Angleterre (1). 


(1) C’est uue grande question que de savoir si un gou- 
vernement représentatif n’est pas le plus coûteux et le 
plus prodigue. C’est précisément depuis que la chambre 
des communes a obtenu l’administration de nos finances, 
que l’Angleterre s’est permis des dépenses qui sont sans 
exemple dans l’histoire ancienne et moderne. 

Si nous comparons les dépenses de la Grande-Bretagne 
à celles de la France pendant 267 ans , nous verrons avec 
quelle rapidité elles ont augmenté depuis i 552 , époque 
où la chambre des communes a commencé à régir le* 
finances ; si nous les comparons avec celles des autres na- 
tions contemporaines , les choses sont encore pires ; et si 
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Leshomraes ont toujours été et seront toujours coite 
tluils par les apparences.Toujours ils se sont laissé et 
se laisseront entraîner par le nom des choses , sui tout 

» 4 1 

quand la vanité et l’amour propre sont en jeu. Le 
nom de représentant du peuple éveille ces deux sen- 


tions prenons pour point de comparaison l’enipire romain 
dans soh zénith , nous obtiendrons à peu près le même 
résultat. 

Les revenus du peuple romain n’excédèrent jamais 
18 millions sterling. La paie d’un soldat d’infanterie étoit 
de six pences par jours ( 1 2 sous ); le prix du froment sous 
Auguste étoit à peu près tel qu’il est aujourd’hui en An- 
gleterre ; de manière qu’on peut justement établir la valeur 
de l’argent à cette époque comme étant à peu près la même 
que celle qu’il a aujourd’hui en France et en Angleterre. 

Le tableau suivant est une assez bonne preuve des dé- 
penses extravagantes auxquelles se livre une assemblée 
représentative , et cependant la preuveen estincontestable- 

TABLEAU DES REVENUS DE l’aKCLETERBE ET DE LA FRANCE. 


Epoque». 

REVENUS 
de l’Angleterre. 

REVENUS 
de la Erancr. 

PROPORTION 
entre 1rs reveuo*. 

i55o. 

12,000,000 

36,000,000 

connue 1 est à 3. 

1600. 

18,000,000 

60,000,000 

à peu près comme icst à 3. 

t65o. 

26,000,000 

134,000,000 

comme 1 est à 5. 

O 

O 

72,000,000 

228,000,000 

à peu près comme i est à 3. 

1760. 

160,000,000 

3oo,ooo,ooo 

à peu pi ès comme î est à s. 

>789 

400,000,000 

488,000,000 

à peu près comme 4 est à 5* 

1812. 

1 ,608,000,000 

i,5oo,ooo,ooo 

presque égale. 

1818. 

1, 10.4,000,000 

yg3, 000,000 

coi: me 11/10 à l. 
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timens et inspire la confiance. Si la confiance qu’on 
accorde aux communes et la préférence qu’on leur 
donne sur les pairs étoient fondées sur ce qu’elles ont 
plus de connoi.'sances en affaires , rien ne serait plus 
juste : mais quant à la probité , l’intégrité , le désir vif 
et ardent de faire le bien de leur pays, les pairs ont 
toujours montré leur supériorité (1). 

Quand une fois les idées du genre humain ont pris 
une direction bien décidée, qu’elle soit just.r ou fausse, 
il faut du temps pour la changer , et quelquefois il en 
faut beaucoup. Jusqu’à ce que l'expérience soit venue 
au secours du raisonnement , il est inutile de cl>crcher 
à changer une opinion généralement adoptée, et à 
lui donner une autre direction. 

Le système représentatif est donc aujourd’hui à la 
mode , et ce seroit une peine superflue que de l’alt;- 
qner ; mais essayer d’en tirer le meilleur parti possible, 
c’est tout une outre affaire, et comme la France l’a 
adopté , comme d’autres nations désirent en faire au- 
tant, celle tentative peut être utile, et ne sauroil en 
aucun cas être regardée comme déplacée, ou comme 
inspirée par de mauvaises intentions. 

La première période de l’histoire du parlement 
d’Angleterre, comme nous l’avons déjà dit, est en- 


(i) En bien des Occasions, lorsque les communes s’é- 
toient décidées avec trop de hâte et d’enthousiasme , les 
pairs ont remis les chosesdans l’ordre, en rejetant les hills, 
ou en y faisant des ameudemens. 


i 8 a 


LA FRANCE 


veloppée d’obscurité. Mais il y a six cents ans , vers 
l’an 1220 , les grands barons assemblés, en vertu de 
leurs droits personnels , procurèrent aux comtés et 
aux villes une représentation , afin de pouvoir ré- 
sister plus efficacement aux entreprises de l’autorité 
royale (i). 

La représentation se composoit alors à peu près 
ainsi qu’il suit , comme aujourd’hui : 


La ville de Londres envoyoit 4 meinb. 

23 autres villes , chacune deux 4^ 

167 bourgs, chacun deux 334 

5 autres bourgs , chacun un ... 5 

2 universités , chacune deux. ... l\ 

8 cinq-ports , chacun deux 16 

4o comtés , chacun deux 80 

Pays de Galles! I? Ç om,l ^ s 1 24 

l 12 bourgs J 


Total. . . . 5i3 


Les députés des villes et des bourgs qui forment 


( 1) Il est assez singulier que l’Angleterre doive la liberté 
dont elle jouit, presque aux descendons immédiats de ces 
barons hautains qui étoient venus de Normandie avec Guii- 
laume-le-Cdnquérant , et qui l’aidèrent à dépouiller de 
leurs propriétés les naturels du pays , et à les priver de 
leur liberté. Tel est pourtant ce fait. Ils se soulevèrent 
contre le successeur de leur chef, en faveur du peuple qu’ils 
avoient opprimé. Environ i 5 o ans produisirent ce change- 
ment étonnant. 
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presque les quatre cinquièmes de la totalité , étant 
au nombre de quatre cents , étoient choisis par les 
magistrats, et non par les habitans ou tenanciers de 
maisons. Dans les comtés , les votans étoient obligés 
de prouver qu’ils possédoient une propriété rappor- 
tant un revenu annuel de 4 o schellings ( 4 b francs ) , 
ce qui équivaloit bien à 20 livres sterling aujour- 
d’hui ( 48 o francs) (1). 

Il est évident, d’après ce détail , qu’011 n’avoit pas 
la moindre intention de donner au peuple quelque 
chose qui ressemblât à un droit général d’être repré- 
senté; au contraire, les mesures étoient prises pour 
empêcher la très-grande majorité de voter dans les 
élections. 

Il est vrai que les réglemens étoient différais dans 
un petit nombre d’endroits , mais cette différence 
étoit si pep de chose que ce n'est pas la peine d’en 
parler. 

Pour être éligible à la place de représentant d’un 


( 1 ) D’abord, la quantité d’argent qui entre dans un 
sclielling n’est plus que du tiers de ce qu’elle éloit à cette 
époque , et la valeur do ce tiers restant, a considérablement 
baissé depuis ce temps. 11 en résulte que le droit d’élire et 
d’être élu s’étend sur beaucoup plus de personnes que lors 
de la première institution de la chambre des communes. 
Cependant les ignorans réformateurs se plaignent tous, et 
réclament à grands cris l’ancienne pureté de la représen- 
tation. 
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comté , il falloit avoir un revenu territorial de 
600 livres sterling par an ( t4,4oo francs), et il eii 
falloit un de la moitié de cette somme pour repré- 
senter un bourg ou une ville. 

Ce revenu exigé , très-ccnsidérablë à cettè époque , 
metloit un obstacle invincible à cè qu’un individu 
que sa fortune ne plaçoil pas daus un état d’indépen- 
dance , put devenir représentant ; on pouvoil même 
dire qu’il éloit riche. Cependant les députés recevoient 
de leurs constiluans une indemnité pour leurs dé- 
penses et pour le temps qu’ils consacroiénl aux af- 
faires publiques , et leur besogne , pendant très- 
long temps , paroît avoir été de faire exécuter les 
lois , et non n’eu faire de nouvelles. 

Ils dévoient , de droit , s’assembler une fois pal- 
an , et leur session étoit de peu de durée. Le roi a voit 
le droit de faire procéder à une nouvelle élection , ou 
de convoquer les membres qui avoient servi l’année 
précédente. 

Aucun document ne prouve s’il pouvolt appeler 
les mêmes membres pendant un certain nombie 
d’années, ou seulement une seule fois. Il paroît qu’il 
réguoit beaucoup d’arbitraire et d’irrégularité dans 
ces convocations. 

A moins qn’il ne fallût avoir recours aux armes , 
le souverain avoit fort peu d’égards pour le parle- 
ment ; et , dans le fait , jusqu’à ce que le duc de 
Richmond fût monté sur le trône , sous le nom de 
Henri \1I, en mettant fin aux guerres entre les 
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maisons d’York et de Lancastre , le parlement nVut 
qu’une importance très-médiocre(i). 

La çhamlne des pairs fut réduite à trente - six 
membres par les longues guerres entre cc3 deux 


(i) Il n’est pas facile de concevoir pourquoi le peuple 
auglois ne conserve pas avec plus do reconnoissance le 
souvenir d’Henri , car il n’existe aucun monarque à qui 
l’Angleterre doive davantage. 

D’abord , Henri , en combattant avec bravoure sur le 
champ de bataille , fit périr de sa propre main un usur- 
pateur , un despote sanguinaire. 

Il n’avoit pas lui-méme des titres bien clairs à la cou- 
ronne, maison ne pouvoitle blâmer de les faire valoir dans 
une succession contestée. C’est à son mariage avec l’héri- 
tière de l’autre branche qu’on dut la fin des guerres civiles 
qui avoient si long-temps désolé l’Angleterre. 

Henri ensuite encouragea le commerce qui commença 
à fleurir sous son règne ; et s’il fut avare, son avarice fut 
utile à la nation. Aucun de ses prédécesseurs n’avoit gou- 
verné en se conformant aux lois aussi exactement. 

Un autre service qu’il rendit à ce royaume , fut de 
donner sa fille en mariage à Jacques IV, roi d’Ecosse, 
dans l’intention de mettre fin à l’inimitié qui avoit subsisté 
de temps immémorial entre ce pays et l’Angleterre , et 
dont la violence , depuis le règne d’Edouard 1 er , l’em- 
portoit sur toutes les haines nationales dontparle l’histoire. 

Il n’est pas hors de propos de faire remarquer ici que 
la conduite d’Edouard I er envers l’Ecosse , ressemble beau- 
coup à celle de Buonaparte envers l’Espagne. 

La ligne directe de succession au trône d’Ecosse ayant 
manqué , il ne se trouva pas moins de treize compétiteurs. 
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maisons , i-t de fait on auroit pu dire que c’étoit une 
guerre civile plutôt entre la noblesse qu’entre les deux 
dynasties, caries armées, des deux côtés, se com- ' 


Onze renoncèrent à leurs prétentions, et il ne resta' que 
deux concurrens , Robert Bruce et Baliol. 

Ces deux princes , du consentement de la nation ccos- 
snisc, convinrent de prendre Edouard pour arbitre, et le 
chargèrent de prononcer sur leurs droits. 

Sous prétexte de régler celte affaire, Edouard se rendit 
au château de Eorham, petite forteresse, mais bien fortifiée 
pour le temps dont il s’agit, située en Angleterre, près des 
frontières d’Ecosse, précisément comme lîuonaparte se 
rendit à Bayonne, place de France, près des frontières 
d’Espagne. 

Les deux compétiteurs vinrent l’y trouver avec les 
principaux nobles et barons d’Ecosse. Quand Edouard eut 
ainsi eu sou pouvoir les deux rivaux et les chefs les plus 
puissans du pays , il déclara qu’il lui répugnoit de rendre 
une sentence dont il ne pourroit assurer l’exécution , et 
il demanda qu’on le mit en possession de toutes les places 
fortes au sud duForth et de la Clyde. La noblesse d’Ecosse 
et les deux préteudans à la couronne se trouvant entre 
les mains d’Edouard, il étoit trop tard pour résister, et 
pour refuser de se soumettre aux conditions qu’il pres- 
crivoit, ou pour mieux dire, à scs ordres arbitraires. 

Les forteresses furent donc rendues aux troupes d’E- 
douard qui prononça alors en faveur de Baliol , celui des 
deux rivaux qui montroit le moins d’énergie et de talens, 
et qui par conséquent étoit le moins formidable. Il trouva 
un prétexte pour envahir l’Ecosse avant d’avoir évacué les 
places fortes , et tel fut le commencement d’une guerre 
cruelle qui dura "3 ans, jusqu’à ce que l’Angleterre eût 
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posaient de nobles qui combattaient à la tète des vas- 
saux dont ils se faisoiént sujvre. Il étoit naturel que 

enfin renoncé à ses prétentions sous le règne d’Edouard III. 

Quoique Henri VII n’ait pas répssi sur-le-champ à mettre 
fin à l’animosité cjui existoit entre les deux pays, son gendre 
Jacques, ayant été tué à la bataille de Flouden-Ficld , en 
i 5 i 4 i en combattant contre Henri VIII , son beau-frère, 
il fit ce qui valoit mieux encore pour les deux nations, 
car il prépara, par ce mariage , la réunion des deux cou- 
ronnes. Ne se trouvaut point d’héritiers directs appelés au 
trône d’Angleterre, lors du décès d’Elisabeth, petite-fille 
d’Henri VII , Jacques VI , roi d’Ecosse , son arrière-petit- 
fils, devint incontestablement héritier collatéral de la 
couronne d’Angleterre , et par ce moyen toute Pile so 
trouva soumise à un seul roi. 

Henri VII est une preuve frappante de cette vérité que 
les vertus qui rendent un particulier aimable et estimable, 
ne constituent pas seules un bon souverain. Les services 
qu’il rendit à sou pays sont au-dessus de toulprix. D’après 
le temps dans lequel il vécut , et les circonstances ou il se 
trouva placé, il seroit difficile de se figurer un caractère 
plus convenable à un souverain ; cependant il n’auroit pas 
fait un particulier aimable et estimable. Les défauts et 
les vices de Richard, à une époque ou l’Angleterre com- 
mençoit à sentir l’impulsion de la liberté , lui frayèrent le 
chemin au trône; et la politique dépourvue de toute 
sensibilité qu’il montra en abaissant les grands, ainsi que 
les encourageinens qu’il donna au commerce assurèrent la 
couronne sur sa tète. 

Les historiens 11’ont rendu qu’imparfaitement justice k 
sa mémoire, tandis qu’ils en out fait bien davantage pour 
les souverains de la même famille qui lui succédèrent. 
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tant de batailles coûtassent la vie à bien des nobles , 
qui y figuroient comme principaux chefs dans uno 
contestation si prolongée, et où la victoire changeoit 
si souvent de côté. 

Le royaume étoit si fatigué , si épuisé par ces 
longues guerres , qu’on n’a voit d’aulre désir que de 
voir cessir l’effusion de sang, et d’avoir le temps de 
prendre de nouvelles forces. Comme les Tudors 
tcnoieul d’une main vigoureuse les rênes du gouver- 
nement , et monti oient de grands principe» d’équité , 
la chambre des communes n’eut aucune occasion 
d'intervenir dans l’administration. 

Ces occasions 11 e se présenloient guères que lorsque 
le roi déplaisoit au peuple. On ne connoissoit pas 
alors les théories sur la liberté, tout étoit pratique; 
et comme, sous Henri VH et sous sou fils Henri Vlll, 
le peuple étoit plus libre qu’il ne l’avoit jamais été , 
la chambre n’eut ni le désir ni le pouvoir d’opposer 
quelque résistance nu gouvernement. 

Une autre circonstance de grande importance ten- 
dit pareillement à retarder les progrès de la liberté , 
et par conséquent à prévenir toute intervention de la 
paît du parlement, pendant le règne de Henri Vlll. 

Ce fut à çel le époque , en effet, que la religion 
protestante s’étendit rapidement en Angleterre , et 
Henri , après avoir été un des plus zélés défenseurs 
de l’église romaine, de 1 , inl son ennemi le plusacharné, 
et embrassa le protestantisme, à la grande satisfaction 
de la majorité de ses sujets. 
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Outre la popularité que gagna Henri , en faisant 
profession de cette religion , la suppression des mo- 
nastères et des autres établissemens religieux lui valut 
de grandes richesses , et il se prononça toujours en 
laveur du peuple avec une apparence de grande 
franchise et de véritable énergie. 

Tant que le système féodal prévalut , et même 
pendant qu’il s'avançoit vers son déclin , les souve- 
rains d’Angleterre sa firent chérir du peuple, en le 
protégeant contre les grands barons. Ils sembloient 
combattre pour le peuple , quand , défait, ils com- 
batto eut pour eux-mêmes. 

Quand Henri mourut , la brièveté des règnes de 
son fils Edouard VI qui étoit mineur , et do sa fille 
Marie qui essaya de rétablir la religion catholique, 
romaine, ne laissa pas le temps de s’occuper de dé- 
bats politiques. Toute l’attention de la nation étoit 
absorbée par les affaires religieuses. 

Le peuple n’étoit pas encore assez instruit , assez 
éclairé, pour savoir que la liberté civile assure la 
liberté religieuse, et que c’est donc la première chose 
qu’il doit s’efforcer d’obtenir. Si l’on avoit vu les 
choses sous ce point de vue , du temps de Marie , la 
chambre des communes auroit atteint dès lois ce de- 
gré d’importance qu’elle étoit destinée à acquérir pen- 
dant le siècle suivant. 

A la dévote Marie succéda sa sœur Elisabeth qui 
commença par tranquilliser les protestans dont elle 
professoit elle-même la religion , et pendant tout le 
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cours de son long règne, la sagesse avec laquelle elle 
gouverna , son économie , et surtout la manière dont 
elle parla toujours à son peuple et de son peuple, la . 
, rendirent véritablement l’idole de la nation. 

Comme elle étoit économe en réalité , et encore 
plus en apparence , le parlement n’eut aucune occa- 
sion de s’opposer à ses volontés , et s’il s’en étoit 
présenté quelqu’une, il est plus que probable que le 
peuple auroit pris parti pour la reine contre le par- 
lement. 

La conduite pleine de dignité d’Elisabeth à l’égard 
des puissances étrangères , et la protection qu’elle 
accorda au commerce , la rendirent doublement chère 
à la nation , et si son règne nous apprend peu de 
choses relativement aux parlemens , il donne de 
grandes leçons sur la manière de gouverner sans eux. 

Elisabeth fut pour l’Angleterre ce que Henri IV 
fut pour la France ; mais elle fut plus prudente que 
Henri , et elle sut mieux se commander à elle-même. 
Elisabeth parut s’identifier avec son peuple par 
adresse , Henri le fit par bonté de cœur ; mais l’a- 
dresse d’une femme qui savoit gouverner ou cacher 
scs passions, avoit plus de suite et d’uniformité, et 
laissoit apercevoir moins d’imperfections dans sa con- 
duite. 

Ceux qui agissent à découvert et sans réserve, et 
qui suivent les inspirations de leur cœur, quelque 
bons , quelque sages qu’ils puissent être , commet- 
tront toujours des erreurs $ tandis qu’une conduite 
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étudiée , sage et adroite , peut quelquefois, du moins 
quant aux apparences , approcher de la perfection. 

Elisabeth étoit , de fait, une femme, et surtout 
une reine , douée de grandes qualités. Elle étoit très- 
impérieuse, mais elle feignoit ceSe sorte de patrio- 
tisme convenable au peuple qu’elle gouvernoit et à 
l’époque où elle vivoit. Il en résulloit que , même 
quand elle se permettoit des actes absolument con- 
traires à la liberté , le peuple pensoit que tout étoit 
pour le mieux , et approuvoit des traits d’oppres- 
sion qui , un demi siècle plus tard, auroient mis en 
feu tout le royaume. 

Elle fit un excellent choix de ministres. Les talens 
«et la prudence eu affaires éloient les qualités aux- 
quelles elle accordoit la préférence. Mais, outre ces 
circonstances quidépendoient en grande partie d’elle- 
même , il en existoit' d’autres qui lui étoient étrangè- 
res, et qui contribuèrent à la rendre l’idole de ses 
* sujets et l’admiration de la postérité. 

L’Angleterre, avant son règne , avoit été long- 
temps déchirée par des guerres civiles. Elle avoit 
succédé à une sœur imprudente , et elle fut rempla- 
cée sur le trône par la race des Stuarls qui ne mon- 
trèrent pas plus de prudence, qui occasionnèrent 
de nouvelles guerres civiles dans le royaume, et qui 
en retardèrent de près d’un siècle les progrès vers la 
perfection. 

11 faut y ajouter encore que ce fut précisément 
sous le règne d’Elisabeth que les monarques com- 
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montèrent à reconnoîlre qu’on arrivoit plus aisé- 
ment et plus facilement aux richesses et à la pi ospé- 
rité par le commerce et les manufactures , que par la 
guerre et les tentatives pour faire des conquêtes. 

Taudis que les *ois des grandes nations s’étoient 
appauvris en courant après une gloiie £1 ivole et 
des victoires passagères , Venise, Gênes, Anvers , 
Bruges, Lubeck et les autres villes a italiques étoieut 
parvenues à l’opulence et à la prospérité , par leur 
application au commerce et par leur industrie. L’es- 
prit vaste d’Elisabeth s’en aperçut, et quoique au- 
cun souverain n’eut plus de résolution et d’énergie 
dans sa conduite à l’égard des autres nations , cepen- 
dant elle préféra la paix à la guerre , et donna de' 
grands eneouragemens au commerce et aux manu- 
factures. 

Les découvertes maritimes récentes, le passage aux 
Indes orientales par le cap de Bonne-Espérance , et 
les colonies établies en Amérique, éloient des cir- 
constances particulièrement favorables à la Grande- 
Bretagne , d’après sa situation insulaire, et ces événe- 
mens , quoique antérieurs à son règne , ne furent 
bien appréciés que de son temps. 

11 est impossible de concevoir une combinaison de 
chances plus propre à jeter de l’éclat sur le règne d’un 
monarque; aussi jamais monarque ne fut. plus chéri 
de ses sujets, et plus estimé de leur postérité. 

La protection généreuse qu’elle accorda à la Hol- 
lande pendant la foiblesse de l’enfance de cette répu- 
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blîque; la résistance animée qu’elle opposa à l’Es- 
pagne, alors dans le zénith de sa puissance; l’appui 
qu’elle prêta ainsi à la plus foible nation de l’Europe 
contre la pins forte; «ne telle conduite lui donne droit 
aux éloges de tons les peuples, dan» tous les pays 
et dans tous les siècles. 

Elisabeth étant morte sans postérité , Jacques VI, 
roi d’Ecosse, succéda au trône d’Angleterre. Par là 
l’union des deux royaumes s’effectua facilement et à 
l’amiable , et ces guerres acharnées qui avaient divisé 
si long-temps les deux parties de la Grande-Bretagne, 
furent terminées pour toujours ( 1 ). 


•,(,, ) Que les Anglois et les Ecossois aient été ennemis 
implacables depuis l’époque la plus reculée à laquelle re- 
monte l’histoire, c’est ce que prouvent suffisamment les 
restes du mur que fit construire l’empereur Sévère pour 
empêcher les incursions des derniers. L’alliance constante 
qui exista entre l’Ecosse et la France, et la conduite injuste 
d’Edouard l < ’ r et de ses successeurs immédiats, contri- 
buèrent à entretenir la haine des deux nations. 

Cette haine alloit si loin , que quoique Jacques IV eût 
épousé la sœur d’Henri VIII, roi d’Angleterre , il lui fit 
la guerre, à l’instigation de la France, fit une invasion 
dans son royaume en son absence , et périt à la fatale 
bataille de Flouden-Field, avec presque toute la noblesse 
d’Ecosse. , 

Même en i556, moins d’un demi-siècle avant la réunion 
des deux couronnes, les Anglois, pendant le court règne 
d’Edouard VI,, envahirent FEcosse avec furie-; et l'on ue 
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Ce fut alors que les parlemens qui jusque là avoient 
été un instrument tantôt passif tantôt volontaire 
entre les mains des souverains d’Angleterre , prirent 
une nouvelle importance. Ils apprirent bientôt à cpn- 
noîlre leur force , et commencèrent l’exercice de leur 
autorité par contester celle de Jacques qui n’avoit ni 


peut trouver dans les annales d’aucune nation civilisée 
rien qui ressemble aux instructions cruelles et barbares 
qui furent données en cette occasion au commandant des 
forces angloises. 

Un sr grand nombre d’Ecossois suivirent en Angleterre 
leur souverain Jacques YI, comme cela étoit assez naturel, 
et continuèrent à être, ou devinrent ses favoris, qu’il n’est 
pas étonnant que ce prince ne put jdaire à ses nouveaux 
sujets. * 

La sorte de patois qu’on parloit en Ecosse , et même à 
la cour; un accent dur, des manières gauches, un air de 
hauteur, tout cela n’ajouta pas peu au dégoût, à la haine 
et au mépris que l’on conçut alors pour les Ecossois , à la 
cour d’Angleterre. 

Telle est peut-être la cause secrète et véritable qui 
empêcha la famille des Stuarts d’obtenir de la popularité 
en Angleterre, et qui finit par les précipiter du trône. 
Cette haine cachée faisoit que toutes leurs actions déplai- 
soient, et que toute tentative pour amener une franche 
réconciliation ne pouvoit réussir. Jamais on n’eut en eux 
une confiance véritable et permanente. Tout étoit mau- 
vaise volonté , hostilité secrète ou découverte; et le peuple 
méritoit bien sûrement plus de blâme que ses infortunés 
souverains. . . 
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esprit ni génie, et qui ne comprit jamais le véritable 
caractère du peuple anglois qu’il étoit appelé à gou- 
verner. 

A peine Jacques avoit-il une seule des qualités né- 
cessaires à un souverain, et il ne pouvoit inspirer ni 
affection, ni estime, ni respect. Ses manières étoient 
sans dignité, ses idées de la puissance royale extrava- 
gantes, et son attachement à des favoris sanstalcnsct 
sans mérite, absurde et fait pour offenser. 

Un roi formant un contraste plus parfait avec Eli- 
sabeth, avec celte reine estimée et adorée, ne pou- 
voit lui succéder sur le trône. Ce fut alors qu’il s’é- 
leva entre le roi et le parlement des altercatious qui 
durèrent près d’un siècle et pendant le cours des- 
quelles un roi périt sur l’échafaud, et un autre fut 
forcé d’abandonner son trône. 

Jacques s’imagina qu’il pouvoit régner despotique- 
ment comme ses prédécesseurs; mais il ne possédoitni 
les talens, ni la popularité, ni la fermeté des princes 
de la maison de Tudor. Il ne connoissoit, ni les chan- 
gemens que le temps avoit produits dans les opinions, 
ni le caractère et les dispositions du peuple anglois; 
de sorte que si Elisabeth étoit douée de talens et de 
qualités qui mettoient le parlement dans l’ombre, et 
le rendoient à peu près inutile, la conduite de Jac- 
ques étoit précisément calculée pour donner aux re- 
présentons du peuple la plus grande importance 
possible. 

. Jusqu’à l’avénement de Jacques 1 er au trône, en 
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i 6 o 3 , à peine trouve-t-on le nom du parlement dan» 
l’histoire d’Angleterre; mais, depuis celte époque 
jusqu’en 1688, à piine offre-t-elle autre chose que la 
relation de ses querelles avec les rqis, et de ses usurpa- 
tions sur leur autorité. 

Le roi défendoit des prérogatives qui n’étoient 
d’accord ni avec la grande charte, ni avec la façon 
de penser du peuple, ni avec les changemens qui s’é- 
toient opérés. Le parlement, au contraire,, combaltoit 
pour des droits accordés au peuple par la grande 
charte, et qui, s’ils n’étoient pas nécessaires à la na- 
tion, avaient du moins l’avantage de lui plaire. Dans 
une telle contestation, il étoit évident que le roi devoit 
avoir k* dessous. 

Quoique les parlemens prétendissent qu’ils ne von- 
loienl que le bien du peuple, c’est-à-tiire de leurs cor- 
stituans, cependant, quelque violens et quelque zélés 
qu’ils fussent, et malgré l’imprudence et le peu de po- 
pularité de Jacques, ils ne pouvoient exciter le peu- 
ple à une révolte ouverte, et il fallut tonte l’obstination 
de son successeur, encore plus imprudent, du mal- 
heureux Charles 1 ", pour allumer une guerre civile (l). 


(1) Les princes de la maison de Tudor éloient remar- 
quables par une vigueur et une fermeté qu’on auroit 
nommées obstination et opiniâtreté chez des particuliers , 
mais qui sont chez les princes si non des vertus, au moins 
des avantages; tandis qu’un caractère pliant qui permet 
de changer, qui a souvent pcrur cause le désir d’être juste 
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La grande rébellion elle-même, comme on l’appela, 
ne fut pas une rébellion du peuple, ce fut une révolte 
parlementaire, et la nation n’excita ni n’approuva 
les mesures violentes qui furent prises. Au contraire, 
elle finit par mettre le parlement à l’ordre et rétablit 
Charles II sur le trône. Sa restauration fut un acte 
national, un acte qui satisfit la grande majorité du 
peuple et auquel elle applaudit. La condamnation de 
Charles I" fut l’ouvrage d’un parti de furieux, un 
crime qu’on blâma et qu’on déplora généralement. 

Il étoit si difficile pour le parlement d’obtenir la 
confiance, et de détruire dans le cœur des Anglois 
leur respect pour les rois, que près de quarante ans 
se passèrent dans des contestations perpétuelles , et si 
le parlement n’avoit pas eu l’armée pour lui , ’s’jl ne 
s’étoit pas emparé du trésor public, c’est-à-dire de 
la recette de toutes les contributions, il est très-pro- 


! 
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et la crainte de faire ce qui ne l’est pas, devient une fai- 
blesse dans un roi , et occasionne souvent de grands mal- 
heurs. les Stuarts furent peut-être les plus malheureux de 
tous les monarques, et pourquoi? Parce qu’ils ne possé- 
doient point cette espèce de fermeté et de résolution qui 
est indispensable à ira roi pour qu’il puisse se faire res- 
pecter, et rendre ses sujets obéissans et heureux. Leur 
grande faute consista , non pas à mal agir sciemment , 
mais à croire bien agir en agissant mal , et en y persistant, 
même sans en être parfaitement convaincus. De la vint 
qu ils vacillèrent toujours dans leur marche. 

l5 
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bable que la lutte se seroit définit ivement terminée en 
faveur du roi. 

Presque tous ceux qui lisent Plus Loire d’Angleterre 
sans prévention , prendront parti pour la chambre 
des communes, dans les premières. démarches qu’elle 
fit pour s’opposer'aux volontés du roi; mais ils dés- • 
approuveront hautement les violences dopt elles fu- 
rent suivies, et ce manque de modération et de jus- 
tice qui fit que ce corps exigea dix fois plus qu’il 
n’avoit d’abord espéré et désiré d’obtenir, et il en- 
tassa demande sur demande, jusqu’à ce qu’il eut dé- 
pouillé. le roi de tout son pouvoir. 

Il y a une similitude singulière entre la conduite du 
long parlement d’Angleterre et celle de l’assemblée 
constituante de France! En ayant égard à la diffé- 
rence des circonstances, il seroit difficile de conce- 
voir çommqpt celte ressemblance auroit pu être plus- 
marquée. 

Si Louis XVI eût résisté de vive force comme 
Charles 1 er , il est probable que l’as^n^blée n'auroit 
pas commis le crime dont la convention eut l’infamie 
desesouiller, par suite delà conduite pacifique et mo- 
dérée du monarque ; mais l’acquiescement qu’il don- 
noit à chaque démarche de l’assemblée, ou, pour 
nous exprimer différemment , son manque total de 
résistance, fit que cette assemblée qui avoit rédigé la 
constitution , trouva impossible de chercher querelle 
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à un roi qui l’avoit sanctionnée, et qui faisoit tous ses 
efforts pour la faire marcher. 

La convention réussit donc à faire ce que le parle- 
ment anglois n’a voit pu effectuer , et par conséquent 
elle n’avoit aucun prétexte pour avoir des alter- 
cations avec ce roi j mais l’abolition de la noblesse et de 
toute distinction de rangs ressemble beaucoup à la dé- 
claration que fit la chambre des communes que la 
chambre des pairs étoit un rouage nuisible', et qu’il 
falloit la supprimer. 

Le système de nivellement étoit la base sur la- 
quelle les rebelles construisoient des deux côtés ; con- 
centrer en eux tous les pouvoirs , étoit également leur 
but, et le résultat de leurs travaux fut le même. 
L’usurpation et le gouvernement mililairesuccédèrent 
à l’anarchie, et tout ce qu’ils firent dans les deux 
pays se borna à détruire l’ancien ordre de choses , 
avant de pouv'oir y établir quelque chose qui ressem- 
blât à un gouvernement régulier, à une véritable 
liberté. 

Nous avons fait observer que le parlement 11e fut 
pas soutenu par la grande masse du peuple dans ses 
actes de violence contre Charles l“ r ; niais il n’en fut 
pas de même à l’égard de Jacques II , lorsqu’il persista 
dans une carrière d’obstination, de folie et d’impru- 
dence, et qu’il fut obligé de renoncer au trône et de 
chercher un asile dans un pays étranger. 

Le peuple reconnut enfin que ni les leçons de l’ex- 
périence , ni les infortunes, ni aucunes- démarclies 
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possibles , ne pouvoient inspirer de la sagesse aux 
malheureux Stuarts; et fatigué de querelles sans fin 
sur la prérogative royale et les droits des sujets, il 
sarictiomla, presque à l’unanimité, la révolution qui 
plaça Guillaume et Marie sur le trône d’Angle- 
terre (i). 

C’est depuis ce moment que l’histoire du parlement 
anglois prend une nouvelle importance. Nous avons 
vu que, jusqu’au règne des Stuarts, il avoit été soumis 
au trône, et que, pendant leurs règnes malheureux, 
il y avoit toujours été opposé ; mais, à partir de cette 
époque, il agit d’après des principes tout opposés. 

Guillaume III n’étoît pas anglois; c’étoit un hol- 
landois, calculateur de sang froid, et il se mit à l’œu- 
vre d’une manière qui seule peut être en état de con- 
cilier jusqu’à un certain point la souveraineté des rois 
et la représentation nationale. 

Guillaume avoit été invité à venir prendre la cou- 
ronne; il consentit donc à des conditions qu’on avoit 
inutilement tenté d’imposer à ses prédécesseurs, qui 
avoient succédé régulièrement au trône. 

Au lieu d’essayer de violer les engagemens qu’il 


(i) On parle toujours de l’abdication de Jacques II, 
comme s’il avoit laissé le trône vacant , tandis que Guil- 
laume étoit déjà arrivé. Il étoit en Angleterre , d’après 
l’invitation qu’il avoit reçue , et le malheureux Jacques 
se trouva dans la nécessité d’abandonner en même temps 
le trône et le royaume. Ce fut une fuite forcée. 
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avoit contractés lors de son avènement, au lieu de dis- 
puter aux représentans du peuple leur pouvoir, il 
employa tous les moyens possibles pour le faire tour- 
ner à son propre avantage, 'en obtenant de l’influence 
sur eux et en les portant à approuver les mesures qu’il 
prenoit. 

Ce fut alors que commencèrent les dettes et les dé- 
penses démesurées de l’Angleterre (1), et Guillaume, 
sans bruit et sans opposition, vint à bout de choses 
que ses prédécesseurs n’auroient pu effectuer sans 
éprouver la plus violente résistance. 

Pour diriger un parlement, la première chose à 
faire est d’influer sur les élections autant qu’il est pos- 
sible} la seconde, de s’attacher par des grâces et des 
faveurs tous les membres élus dont l’esprit d’opposi- 
tion paroît être à redouter, et par ce moyen d’obtenir 
une majorité pour appuyer toutes les mesures de la 
cour. 

Ce fut alors qu’être élu représentant du peuple de- 
vint un objet d’ambition, attendu que c’éloit un 
moyen d’acquérir des richesses et de l’importance; et 
l’on sait que la pratique de la corruption, quand elle 

(1) N’est-il pas bien étonnant que toutes ces querelles 
étemelles avec les Stuarts sur les dépenses et les contri- 
butions publiques, n’aient jamais eu lieu que pour des 
sommes qu’on peut traiter de bagatelles , et que , tout k 
coup , lorsque la révolution fut terminée , on ait accordé 
des sommes immenses avec prodigalité et sans la moindre 
difficulté ? 
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est continuée systématiquement, produit une sorte de 
réserve délicate qui empêche ces violentes altercations 
qui ont causé tant de maux , autrefois en Angleterre , 
• et récemment en France. 

Tous les partis éprouvoient une sorte de frayeur 
d’avoir à rougir s’ils étoient démasqués, et l’espérance 
et la crainte avoient une influence universelle. L’ar- 
gent et les places, qui étoient à la disposition de la 
couronne, commencèrent à se regarder comme le pa- 
trimoine des membres du parlement , qui par consé- 
quent n’en voyoit pas l’augmentation de mauvais œil. 

Comme ceux qui se trouvoient hors de place , et 
quin’étoient pas en laveur, espéroient que leur tour 
arriveroit quelque jour, les membres de l’opposition 
eux-mêmes meltoient de la mesure et de la réflexion 
dans tout ce qu’ils faisoient; par-dessus tout, ils gar- 
doient bien le secret , et ne se trahissoient pas les uns les 
autres. 

Le système d’opposition contre Louis XIV, si long' 
temps suivi par l’Angleterre, étant d’accord avec les 
désirs du peuple, favorisa grandement la bonne in- 
telligence entre la couronne et les représentais; de 
sorte qu’avant la mort de la reine Anne, en 17 i i, le 
parlement, indépendamment des revenus ordinaires, 
avoit sanctionné une dépense de*cinquante millions 
sterling, ce qui constituoit à celte époque le montant 
de la dette publique (t). 

Le roi Guillaume n’étoit pas seulement! un hollandais 
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Le bill par lequel ou accorde d’année en année les 
sommes nécessaires pour l’entretien de l’armée, est un 
expédient par lequel on force le souverain à assembler 
le parlement, et on le regarde comme un moyen de 


calculateur de sang froid ; il connoissoit aussi la manière 
de s’adresser à l’intérêt personnel des hommes. Il savoit 
quel est le pouvoir de 1 argent , et il étoit accoutumé à un 
gouvernement populaire dans lequel le pouvoir du chef 
étoit très-limité. 11 ne chercha donc point à contester, il 
employa la conciliation, et les circonstances étoient favo- 
rables à ses vues. 

La flamme du patriotisme avoit perdu sa force de plus 
d’une manière elle n’étoit plus nourrie par l’opinion pu- 
blique ; la masse du peuple étoit modérée et lasse de me- 
sures extrêmes et violentes. Ajoutez à cela que Guillaume 
se conforma religieusement à la convention en vertu de 
laquelle il monta sur le trône d’Angleterre. 

A la même époque que la dette nationale prit une 
forme régulière, le parlement fixa sa durée à sept ans. 
Ainsi s’accomplit une double opération , l’une en faveur 
du souverain , l’autre en faveur des réprésentans du peu- 
ple. L’une augmenta vingt fois la*facilité de lever de l’ar- 
gent, et donna le droit d’hypothéquer l’ihdustrie et la 
fortune des générations futures pour l’avantage de la gé- 
nération existante , ce qui étoit un pas prodigieux eifr faveur 
de la royauté ; par l’autre , la chambre des communes , 
de sa propre autorité , doubla le terme de son existence , 
et se rendit moins dépendante de scs constituons. 

Voilà, peut-on dire, les premiers effets d’une bonne 
intelligence. Les deux pouvoirs opposés furent d’accord 
pour ajouter réciproquement à leur force. 
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tenir la main haute à la couronne, car le parlement a 

droit de refuser les sommes nécessaires pour l’année. 

Mais ce droit n'est qu’une lettre-morte; il n’en résulte 

qu’une pure cérémonie sans utilité. Jamais les sommes 

demandées ne sont refusées, et l’on ne pense point à 

l'expédient. 

Indépendamment de l’inlluence à exercer sur les 
électeurs et sur les élus , la faculté de pouvoir convo- 
quer le même parlement pendant sept ans , fut pour 
le gouvernement un antre moyen d’influer sur la 
chambre. 

Cet usage n’est sanctionné par aucune loi ; bien 
des gens le regardent comme inconstitutionnel ; mais» 
quoi qu’il en soit , il produit un elfet très-puissant » 
car , comme il faudroit faire de grands frais pour se 
faire réélire , et que chaque membre sent qu’une 
opposition trop violente amèneroit la dissolution de 
la chambre , ils ont grand soin , en quelque sorte 
d’un commun accord , de s’arrêter avant d’aller trop 
loin. 

On pourvoit croire qu’avec tous ces moyens , l’au- 
torité royale peut tout ce qu’elle veut. Il n’en est 
pourtant pas tout-à-fait ainsi. Deux choses la tiennent 
encore en échec : 

D’abord , quand il s’agit de quelque mesure qui 
déplaît souverainement au peuple, bien des membres, , 
qui songent à l’élection suivante , embrassent le parti 
populaire. De même, si les ministres font à la chambre 
quelque proposition ayant si notoirement pour objet 
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ce qu’on appelle une affaire , qu’on ne puisse 
l’appuyer sans se perdre de réputation , ils sont 
abandonnés par leur majorité. L’opinion publique 
n’est donc pas encore sans effet. 

Ensuite , quoique les membres laissent exercer sur 
eux quelque influence, cependant ils nesoutiendroient 
pas une mesure qui seroit réellement contraire aux 
intérêts de leur patrie. 

Les ministres ont donc un grand pouvoir , mais 
ce pouvoir n’est pas illimité. Ils désirent même trou- 
ver une opposition, pourvu qu’elle ne soit pas trop 
forte. 

Après la mort de la reine Anne , de même que 
sous son règne , la manière ordinaire d’obtenir de 
l’influence sur les membres de la chambre , étoit 
d’a'ccorder à leurs parens , des pensions des places , 
des faveurs (1), et sir Robert Walpole devint fa— 
meux par l’effronterie adroite avec laquelle il avoit 
l’art de manier la corruption , pour gouverner la 
chambre. Des hommes moins habiles , qui lui succé- 


(i) Il n’e'toit pas extraordinaire, dans les dîners parle- 
mentaires donnés par le président , que chaque convive 
trouvât sous son assiette un billet de banque d’une certaine 
valeur. Le ministre employoit quelques membres de la 
* chambre pour connottre les affaires de famille des autres , 
pour leur faire des offres , enfin pour lui donner des ren- 
seignemens d’après lesquels ils pût agir suivant les cir- 
constances. 
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dèrent , se firent gloire de marcher sur ses traces ; 
mais M. Pitt , dont le génie supérieur dédaignoit de 
se soumettre aux entraves de l’imitation , inventa un 
mode beaucoup meilleur, plus facileet plus cerlain(i). 

La réunion de l’Ecosse avoit ajouté quarante-cinq 
membres à la chambre qui en contenoit cinq cent 


(i) Une des dernières occasions ou l’on employa l’ancien 
mode de corruption individuelle , fut immédiatement 
avant la chute de lord North, vers la fm de la guerre 
d’Amérique. 

La majorité ministérielle étant fort diminuée, lord 
North et scs collègues étoient assemblés et plongés dans 
une grande consternation , quand l’impudent et effronté 
Rigby se présenta devant eux : « Qu’y a-t-il donc ? » 
deinanda-t-il , « vous avez l’air d’être au désespoir ? » 
t — « Nous pensons seulement que c’en est fait de nous, » 
répondit lord North avec sa bonne hument- ordinaire. 

« Pourquoi ? » reprit Rigby, « avez vous de l’argent dans 
le trésor public? » — « Sans doute, » dit lord North. 

« Eh bien, donnez-moi 5o,ooo liv. et je vous réponds que 
ce n’eu est pas fait de vous. » Il reçut celle somme , et le 
même jour la majorité augmenta ; mais c’étoit la dernière 
lueur d’une lampe qui s’éteignoit; cela ne put réussir, et 
huit jours après lord North donna sa démission. 

Il est vrai qu’on lutta fortement pour obtenir le renvoi 
de l’administration Addington , quand la guerre recom- 
mença après la paix d’Amiens; mais la réussite fut due à * 
l’union momentanée des partis opposés, pour un objet 
particulier. M. Pitt et M. Fox agirent de concert en cette 
occasion, et un nouveau ministère en fut la conséquence. 
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soixante- huit, quand M. Pitt prit en main le gou- 
vernail de l’Etat. 

M. Pilt les divisa en sept classes , ainsi qu’il suit : 

10. Les propriétaires. 

2°. Les commerçans en général. 

3 °. Ceux qui font le commerce des Indes orieh- 
tales. 

4 °. Ceux qui font le commerce des Indes occi- 
dentales. 

5 °. Les Ecossois. 

6°. L’armée de terre. 

• 70. La Marine. 

On y en a ajouté , depuis ce temps , une huitième 
comprenant les Irlandois , ce qui forme comme huit 
planètes décrivant leur révolution autour du trône. 

Il n’est plus question maintenant de corruption 
individuelle ; mais il est bien entendu par chacune 
de ces classes que , dans les questions ministérielles , 
elles doivent donner an gouvernement un appui suf- 
fisant pour emporter la balance , et qu’alors , lors- 
qu’il se présentera quelque question intéressant par- 
ticulièrement une d’entre elles , le ministère , à son 
tour , lui accordera son soutien. 

Par ce moyen , les différais intérêts , car tel est le 
nom qu’on donne à ces classes , font entre eux des 
arrangemens qui mettent le ministère en état de 
marcher hardiment , sans s’arrêter pour consulter 
les dispositions des individus. 

Tel est l’aperçu de la manière dont le parlement 
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britannique est devenu si complaisant et si facile à 
conduire depuis 1784, où il lutta pour la dernière 
fois avec succès. 

Ceux qui regardent un gouvernement représen- 
tatif comme quelque chose qui approche de la per- 
fection , connue on paroît disposé à le croire aujour- 
d’hui sur le continent , se trouveront bien trompés , 
s’ils ont jamais l’occasion d’en faire l’épreuve ; et 
quant aux François , ils reconnoîtront qu’ils ont 
encore beaucoup à apprendre sur ce sujet. 

Quoique le corps législatif de France ne soit pas 
établi depuis bien long-temps, il a déjà subi plt» 
d’un changement. D’abord révolutionnaire , ensuite 
despotique et tout-puissant, bientôt, du temps de 
Buonaparle , un véritable zéro , aujourd’hui une 
sorte d’auxiliaire du trône , sans pouvoir de proposer 
des lois et des réglemens utiles. 

Il est assez évident, d’après l’histoire du parlement 
d’Angleterre , et d’après la conduite de l’assemblée 
constituante de France de 1 789, et de l’assemblée lé- 
gislative de 1791, que, partout où il existe une re- 
présentation nationale , il faut que le pouvoir.exé- 
cutif trouve quelques moyens pour conduire à son 
gré l’assemblée, sans quoi elle le renversera. Lare- 
présentation est donc en pratique bien autre chose 
que ce qu’elle est eu théorie , une réunion d’hommes 
agissant, d’après des principes purs et indépendans , 
pour l’intérêt du peuple. 

Le petit nombre des membres dont se compose en 
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Fiance la chambre des députés, la rendra plus fa- 
cile à conduire que si l’on y avoit suivi la même pro- 
portion qu’en Angleterre, auquel cas il seroit d’en- 
viron 1200. En outre, le roi de France a des sommes 
beaucoup plus considérables à sa disposition , les dé- . 
pûtes sont en général moins riches, et par conséquent, 
en leur supposant le même degré de patriotisme et 
de vertu, ils sont plus faciles à gagner. 

II faut ajouter à cela que les affaires s’y conduisent 
de manière à rendre les deux chambres françoises 
moins utiles en pratique , en retardant leurs discus- 
sions , et en donnant au roi une sorte de contrôle 
sur elles qui ne semble ni avantageux ni même con-i 
forme aux principes d’une véritable représentation. 

Dans les chambres du' parlement d’Angleterre, 
tout membre peut proposer telle loi que bon lui 
semble , ou tel changement qu’il juge convenable dans 
une loi existante. Quand sa proposition est soumise à 
la chambre, elle est discutée librement; mais si elle 
est adoptée, le roi a le droit de l’approuver ou de la 
rejeter , au gré de sa volonté. 

11 en est tout autrement en France. C’est du roi 
que doit partir toute proposition de nouvelle loi. Les 
chambres peuvent la rejeter , mais elles ne peuvent y 
faire aucun changement sans le consentement du roi. 
Sa Majesté la sanctionne ensuite, comme en Angleterre; 
mais cette sanction , en France , n’est qu’une pure 
formalité, puisqu’elle est accordée à une loi pro- 
posée par le roi , et adoptée par les deux chambres 
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sans aucun changement, ou avec des modifications 
auxquelles le roi a déjà consenti. En un mot, c’est 
une loi faite par le roi, qu’on soumet à la sanction 
royale; au lieu qu’en Angleterre, la loi qui reçoit la 
santion du roi a été, en général, proposée par les 
représentai. 

IWest vrai que si le roi d’Angleterre désapprouve une 
loi proposée, il y suscite des oppositions lors de sa 
discussion dans les deux chambres, et qu’il n’y refuse 
jamais sa sanction ; mais il n’en est pas moins vrai que 
les deux chambres ont le droit de proposer telles me- 
sures que bon léur semble , ce qui paroît le plus grand 
de tous les avantages d’un gouvernement repré- 
sentatif. 

En effet, le peuple prendra toujours intérêt aux 
lois proposées , et si le souverain réussit à faire re- 
jeter des mesures qui paroissent avoir l’utilité pu- 
blique pour objet, les ministres perdront d’abord leur 
popularité , ensuite leur majorité , et enfin leurs places. 
Mais en France, la proposition des lois appartenant 
au roi , jamais il n’aura besoin dé s’opposer à une me- 
sure discutée dans les chambres, puisque toutes éma- 
nent de lui. 

Les François sont en politique ce qu’ils sont dans 
les beaux arts. Quand ils daignent faire une copie, ils 
ajoutent quelque chose de leur cru , qui fait que la 
copie ne ressemble point à l’original , et pour me ser- 
vir de leur expression favorite, ils la rendent émi- 
nemment françoise. L’architecture grecque et ro- 
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maine a toujours reçu chez eux Quelque addition fran- 
çoise, et toutes les institutions politiques qu’ils ont 
imitées ont toujours été défigurées par quelques 
changement. 

Il est d ? autant plus remarquable qu’ils aient adopté 
celte manière de faire proposer les lois par le roi, et 
de les présenter ensuite à sa sanction , que cette 
marche n’ayoitpasété suivie dans l’assemblée de 1789, 
et qu’elle- est contraire au véritable esprit d’un gou- 
vernement représentatif. 

Cependant la conséquence de ce réglement , ou 
plutôt de celte loi. constitutionnelle , c’est que les 
chambres ne font pas la moitié de la besogne qu’elles 
feroientsans celaj qu’elles 11e font pas aux lois la moitié 
des amendemens qu’elles pourroient faire , et qu’elles 
n’ont connoissance d’aucun abus qu’il est de l’intérêt 
des ministres de tenir cachés. 

L'expérience seule démontrera quel bien peut faire 
une assemblée ainsi organisée et resserrée dans de 
telles bornes. C’est une chose tout-à-lait nouvelle , 
une sorte d’expérience , dont le résultat doit pourtant 
être une arme puissante pour le roi , si elle est faite 
par une main habile. 

La docilité arec laquelle le peuple se soumet à 
payer les contributions, quaud elles sont imposées 
par ses Représenta ns , est un sujet d’étonnement. Le 
monarque le plus populaire, ou Je plus cruel despote, 
n’uuroit jamais pu lever la moitié des sommes votées 
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par le parlement d’Angleterre et payées parla nation 
sans grande difficulté. 

Un autre caractère du gouvernement représentatif^ 
c’est qu’il donne du crédit au gouvernement et facilite 
ses emprunts. Mais cet avantage est au profit du roi 
et non à celui du peuple. Et qu’on ne perde pas de 
vue que les François ont, d’une manière très-singu- 
lière , mis leurs représentai hors d’état de leur faire 
tout le bien qu’ils pourroient , puisque la loi les a 
rendus en quelque sorte les secrétaires ou les com- 
mis du roi. 

Les chambres peuvent donner des avis au roi , 
accorder la sanction de l’approbation nationale à ce 
qu’il lui plaît de faire ; mais elles ne peuvent faire 
aucune démarche active pour proposer une loiutile(i). 
A proprement parler , elles n’ont qu’un pouvoir né- 
gatif. Elles peuvent prononcer un veto sur une nou- 
velle loi , tandis que le roi en a un permanent , mais 
silencieux et invisible , dans le droit exclusif de pro- 
poser la loi. / 

Il est clair qu’un roi ne peut avoir d’occasion 


(i) Ou M. Playfair n’a pas lu l’art. 19 de la charte, 
ou il ne l’a pas compris : 

« Les chambres ont la faculté de supplier le roi de 
proposer une loi sur quelque objet que cesoit,etd’indiquer 
ce qu’il leur paroît convenable que la loi contienne. » 

- ( Note du Traducteur. ) 
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d’exercer lè droit de veto , quand toutes les luis 
émanent de sa volonté. De cette manière , il est à 
l’abri de la nécessité d’avoir à user d’un droit dont 
l’exercice peut être vu de mauvais œilj et en même 
temps il a, de fait, beaucoup plus de pouvoir pour 
empêcher des lois qu’il n’approuve point, que s’il 
étoit armé d’un veto positif* et qu’il en fit un usage 
journalier. Le moyen est fort ingénieux , et on s’est 
par là débarrassé de la question du veto qui ne con- 
tribua pas peu à conduire le vertueux Louis XVI à 
l’échafaud. 

Il est surprenant qu’un peuple aussi clairvoyant 
que le sont indubitablement les Fapmçois , n’ait pas 
Vu que cette mesure étoit un veto déguisé. La chose 
est pourtant ainsi , et ils considèrent la proposition 
des lois par le roi comme un droit très-convenable- 
ment attaché à la souveraineté. 

Ce que celte mesure a de plus fâcheux * c’est 
qu’elle empêclre de faire des changemens à une loi , 
sans les soumettre d’abord au roi. Cette disposition 
fait, de ces changemens , une affaire si sérieuse, si 
formelle, si ennuyeuse , qu’elle empêche tous ces 
petits ameudemens que suggère la discussion, et qui 
tendent tellement à rendre la loi utile et parfaite. 
Quoiqu’il ne soit pas défendu d’en proposer, leur 
adoption doit entraîner tant d'embarras et de délais, 
qu’on ne les propose pas , ou qu’on occasionne de 
tels retards dans l’expédition des affaires , qu’on perd 
le grand avantage d’une assemblée représentative. 

)4 
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La chambre des députés de France discute en pré- 
sence du public , c’est-à-dire qu’il y a une galerie 
destinée aux étrangers , comme dans notre chambre 
des communes. Mais les délibérations des pairs sont 
secrètes , ce qui les prive du peu d’importance qu’ils 
pourvoient avoir dans l’esprit du public. C’est encore 
un arrangement fort étrange dont il est aussi difficile 
de concevoir le but que la cause, 

On trouve dans les deux chambres différens partis 
dont il est plus aisé de faire connoître la nature que 
la force respective , attendu qu’ils varient sans cesse ; 
et après une telle révolution , on doit d’autant moins 
s’en étonner , qu'ils n’ont pas encore acquis assez 
d’expérience pour bien connoître ce qu’on peut 
assez convenablement appeler la tactique d’une as- 
semblée populaire. 

i*. Les partisans de, la charte sont les plus nom- 
breux, Dans toutes les matières constitutionnelles, 
ils votent avec les ministres; mais dans les autres cas, 
ils sont tantôt pour eux , tantôt contre eux. 

2”. Les libéraux , qui penchent vers le républica- 
nisme. Ils se subdivisent eu ultra-libéraux et en libé- 
raux modérés. 

3 \ Les royalistes, qui , comme les libéraux, se sub- 
divisent en ultra-royalistes, et en royalistes modérés. 

Telles sont les divisions nominales, mais les véri- 
tables sont : i° Les partisans d'une monarchie avec 
une représentation. 2° Les républicains qui désirent 
voir se perfectionner le plan de la convention de 1 792. 
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3* Les purs royalistes qui veulent l’ancien ordre de 
choses, c’est-à-dire un roi absolu. Nous n’avons pas 
besoin de dire que c’est le plus petit nombre. 

Le péril mitoyen , qui désire un gouvernement 
mixte, est celui qui se rallie autour de la charte; 
mais par malheur il y a deux choses contre ce parti 
qui est de beaucoup le plus raisonnable et le plus sage. 
11 est composé d’hommes modérés, mais qui n’ont ni 
fermeté ni résolution. En Angleterre, les amis de la 
modération étoient , dans les temps de dangers , les 
plus fermes et les plus résolus ; mais il n’en est pas dfe 
même en France (ij. 11 faut y ajouter que la charte 
est non-seulement défectueuse, mais contradictoire 
en quelques parties , de manière qu’il ÿ a née es ilé dè 
la changer ou de la violer. Dans le fait , on la vidite 
tous les jours, et il n’y a nul moyeu de faire àulre^ 
ment. Or, comme de foibles mains sont changées dè 
prendre soin d’tihe charte défectueuse, on court le 
ri>que de la vbir abandonnée à sei ennemis qui ont 
plus de résolution. 


(i) Les audacieux barons qui forcèrent le roi Jean à 
signer la grande charte , furent aussi modérés dans leur» 
demandes, qu’inébranlables dans lenrs desseins. Tous ceux 
qui ont lutté en Angleterre pour obtenir une liberté mo- 
dérée ont eu une fermeté remarquable. Les adhérens de 
Cromwell eurent de la violence sans fermèté ; autrement , 
après avoir assassiné Charles, ils ne se sef-Oiént pas éèufnris 
i un üsurpateuè qii» foutait aux pieds la liberté. 
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toujours pour eux au moins le tiers des membres , 
e’est-à-dire environ quatre-vingts. S’ils ne peuvent, 
avec leurs moyens tout puissans, en gagner soixante 
de plus , il faut qu’ils soient bien maladroits ; et s’ils 
y réussissent , ils auront une majorité constante et 
décidée- 

Le président des Etats-Unis a environ 8,000 livres 
sterling par an ; le roi de France en a plus de 20,000 
par semaine , et la France et l’Amérique ont des gou- 
vernemens représentatifs. 

Les ultra-libéraux ont toujours l’Amérique en vue, 
et quoi que nous pensions bien qu’ils ne conspirent 
pas contre Sa Majesté, ils n’ont pas oublié ce qu’a dit le 
plus sage des hommes et des rois: « Le temps et les 
circonstances sont pour tous les hommes. » 

La nécessité de changer la charte et le danger d’y 
toucher; la croyance que les ultra-royalistes commet- 
t i'ont quelque imprudence , et les changemens per- 
pétuels qui ont eu lieu depuis trente ans , les portent 
à douter de la stabilité de l’ordre actuel des choses. 

Le refus de la liberté de la presse (1) est attribué à 
la crainte que les principes républicains ne se dissé- 
minent , car , dans la réalité, ce sont les seuls que le 
gouvernement craigne. Les royalistes publient ce que 
par le cours naturel des choses, les ministres auront 


(1) On sait que la liberté de la presse existe complète- 
ment aujourd’hui : mais cct ouvrage a été écrit avant la 
dernière loi rendue à ce sujet. ( Note du Traducteur. ) 
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bon leur semble avecinipuwité»(i)maiÿ nous pourrions 
fouler aussi, fort inutilement, car leurs principes 
sont peu d’accord avec les idées du siècle actuel. 

Nous parlerons plus au long de ce sujet en traitant 
de Pupinibn publique; mais, quant à présent, nous, 
pi enons la liberté ae dire que, suivant tonte probabi- 
lité, un changement considérable aura lieu; que le roi 
perdra l’initiative des lois, c’est-à-dire le droit exclusif 
de les proposer. La mesure qui sera sans doute adoptée 
sera semblable à ce qui se pratique dans le parlement 
d’Angleterne et dans le congrès des Etats-Unis, on 
chaque membre a le droit de proposer une loi, et où 
tous se réunissent pour la discuter, la changer, la 
perfectionner, ou du moins la rendre la plus parfaite 
qu'il est possible. C’est le véritable moyen de retirer 
quelque avantage d’un gouvernement représentatif. 

Comment les François ont-ils pu se laisser aveugler 
snr l’inconvénient, entre plusieurs autres, de ne per- 
mettre aux < hambros, ni de proposer , ni d’amender 
une loi? c’est ce qu’il serait très-diSrcife de dire. D’a- 
bord, c’éloit évidemment réduire presque à rien le 
droit de discussion , et rendre tout changement si fati- 
gant, qn’on ne peut espérer d’autres améliorations à 
une loi que celles qui émanent du souverain. 

En somme totale, il paroît que le gouvernement 
actuel a été imaginé de manière à réunir presque toutes 
les imperfections d’une pure monarchie à celles d’un 

(- 1 ) L’auteur se trompe ici tout-4-fait. Il y a plusieurs 
«temples du contraire. (Note du Traducteur.) 
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gouvernement représentatif, chacun de ces systèmes 
ayant des inconvéniens qni lui sont particuliers. Mais 
on s’est tellement habitué à distribuer le blâme et l’é- 
loge sans se donner la peine de déduire ses raisons, que 
nous croyons nécessaire d’établir les nôtres. Les voici : 

i°. Les ministres ne sont responsables qu’au roi, 
si ce n’est pour des crimes qu’il n’est pas vraisemblable 
qu’ils commettent, et qu’ils ne doivent pas être tentés 
de commettre; par conséquent, leur responsabilité 
pétunière est sans contrôle comme dans une pure 
monarchie. 

2". Les chambres ne peuvent ni proposer de bonnes 
lois, ni en améliorer de mauvaises, files 11’ont qu’un 
pouvoir négatif. 

5 *. Les délais qui doivent se présenter, non-seule- 
ment pour faire les lois, mais pour les exécuter; le 
nombre prodigieux de fonctionnaires publics et de 
magistrats ; leur ignorance de leurs devoirs; leur pen- 
chant à intervenir dans toute espèce d’aflàires, tout 
conspire pour charger l’industrie d’un pesant fardeau; 
de sorte qu’indépendamment des dépenses régulières 
de l'état, les demandes locales et accidentelles sont 
immenses. La liberté, dans le fait, e t pour les ma- 
gistrats et non pour le peuple. IL ont les mêmes moyens 
d’oppression que sous l’ancien régime, et le peuple n’a 
pas les mêmes ressources pour les prend e à partie; de 
sorte que nous pouvons dire véritablement que le gou- 
vernement actuel réunit les imperfections de la pure 
monarchie à celles qui sont la suite du système 
représentatif. 
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CHAPITRE VI 


DE LA CHARTE. ‘ ' 

. i "litT” . 1 

Conduite de Louis XVIII lors de son retour en France. 
— Préambule de la charte. — Méconteutêment qu’if 
occasionne. — Différence entre une charte octroyée, 
et celle qui est le résultat d’un arrangement.' — Lés- 
François n’avoient point d’alternative. — Absurdités et 
contradictions de la charte. — Les émigrés. — Leur 
conduite en rentrant en France. — L’initiative des lois 
’ Pgale à un veto permanent déguisé. — Les évêques de 
1- rance. — Leur opinion sur la charte. — Le code Na- 
poléon reste en vigueur, quoique non d’accord avec la* 

charte. — Jugement par jury. Absurdité de la loi 

sur la calomnie. Affaire du général Carmel. ir -r. 
Discours supposé adressé par Louis , X VIII à, quelques 
prétendus libéraux — Défaut de politique des gouverne- 
mens relativement a la liberté de la presse. — Les juges 
sollicités par les parties avant le jugement. — Eloge 
du ‘tribunal de commerce. 

Lorsque Louis XVRl fut invité à venir d’Angle- 
terre pour occuper le trône de France, dans le mois 
d’avril i8t4, après que les alliés étoienl entrés à Paris, 
il fut informé qu’il dêvoit signer et ratifier une charte 
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TELLE QU’ELLE EST. 
contenant la constitution, approuvée par ceux qui 
lui avoient fait celte invitation. Sa Majesté partit en 
, cet état de choses, mais quand elle arriva à Paris, elle 
ne fit pas exactement tout ce qu’on avoit compris, 
tout ce qu’on attendoit (i). 

Dans le préambule de la charte, sa majesté dit : 
« que l’autorité tout entière résidoit en France dans 
la personne du roi ;. que ses prédécesseurs n’avoient 
point hésité à en modifier l’exercice, suivant la diffé- 
rence des temps... Que Louis XIV avoit réglé pres- 
que toutes les parties de l’administration publique par 
différentes ordonnances dont rien encore n’avoit sur- 
passé la sagesse. » 

Il dit plus loin « qu’il reconnoissoit que le vœu de 
ses sujets pour une charte constitutionnelle étoit l’ex- 
pression d’un besoin réel» Mais « qu’il espéroit, 

qu’instruits par l’expérience, ils seroient convaincus 
que l’autorité suprême peut seule donner aux institu- 
tions qu’elle établit, la force, la permanence et la ma- 
jesté dont elle est elle- même revêtue; qu’ainsi, lors- 
que la sagesse des rois s’accorde librement avec le vœu 


(i) Cet exposé n’est pas exact. On invita Louis XVIII à 
venir reprendre possession du patrimoine de ses pères ; on 
lui présenta un projet de charte constitutionnelle , mais on 
ne lui imposa pas l’obligation de l’adopter sans change- 
mens, et l’on n’avoit pas le droit de la lui imposer. 

( Noie du Traducteur , ) 
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des peuples, «ne charte constitutionnelle peut Être de 
longue dtirée;mais que, quand ta violence arrache des 
concessions à la foiblesse du gouvernement, la liberté 
publique n’est pas moins en danger que le trône 
même. » Enfin il finit par dire : 

u A ces causes : 

» Nous avons volontairement, et par le libre exer- 
cice de notre autorité royale, accordé et accordons, 
fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous 
que pour nos successeurs, et à toujours, de la charte 
constitutionnelle qui suit : » 

Suivent ensuite les articles de la charte, au nombre 
de 74. 

La première chose qui excita du mécontentement, 
fut qu’on eût fait des changemens aux articles soumis 
à Sa Majesté avant son départ d’Angleterre. On dit 
que Louis XV 1 H aurait dû faire alors ses conditions; 
car telles étaient celles auxquelles il aroit été invité à 
venir prendre possession de la couronne,* mais qu’en 
arrivant à Paris, alors an pouvoir des alliés, il avoit 
tout changé, les stipulations, la manière dont elles 
étoient accordées, et le pou voir qu’il s’ath ibuoit ; qu’il 
accordoit comme une faveur, comme un don volon- 
taire de munificence royale, ce dont on avoit pré- 
tendu. faire un marché. Vous régnerez sur nous , lui 
avoilHMi dit, si vous souscrivez celte charte. Louis 
avoit para accepter ces conditions; mais quand il fut 
à Paris* if dit :■ Je suis roi; je suis dans la dix-neuvième 
année de mon règne, et je vous accorderai telle charte 
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qui me semblera convenable à mes droits, à ma dignité 
et à vos intérêts (1). 

Il étoit trop tard , et les circonstances étoient 
trop défavorables pour que les François pussent refu- 
ser cette charte. Ils y consentirent donc , mais ce ne 
fut pas de bonne volonté. Ils avoient , pendant vingt- 
cinq ans , proclamé la souveraineté du peuple , et 
dans le préambule de la charte on leur dit tout net 
que l’autorité tout entière réside dans la personue 
du roi, en un mot que ses droits sont les mêmes 
que les droits de ceux de ses prédécesseurs qui ont 
gouverné le plus arbitrairement ; mais qu’attendu 
le changement des temps et des circonstances , il cède 
partie de ses droits. 

Pe là naquirent l'opposition et une secrète mau- 
vaise volonté. Le régicide Carnot et d’autres hommes 
de talent critiquèrent cette conduite ; et c’est à cette 
cause , jointe à l’imprudence de quelques émigrés , 
et à îa négligence des personnes qui èntouroient sa 
majesté , qu’il faut attribuer la facilité avec laquelle 
Buonaparte s’empara de nouveau du trône à son re- 
* tour de l’ile d’Klbe (2). 


(1) Si Louis XVIII ne tint pas tout-à-fait ce langage, on 
ne peut nier qu’il ne fût conforme à sa dignité , aux intérêts 
de son peuple et k ceux de la couronne. 

( Noie du Traducteur.) 

(2) Malheureusement pour les émigrés qui arrivèrent 
aveç le' roi, il y en avait parmi eux qui sembloient croire 
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Grand nombre de lettres furent adressées à Sa Ma- 
jesté, et l’on dit aujourd’hui , d’après de bonnes au- 
torités ( 1 ) , qu’environ trois mille furent jetées uh 
jour au feu , sans qu’on en eût ouvert la plus grande 
partie pour les lire. 

Le règne de cent jours succéda à cette besogne ; 
niais la charte resla toujours la même, quant au nom- 
bre des articles et quant à leur contenu. Mais nous 
avons à en envisager une autre partie. 

Une charte est un acte qu’on doit mettre à exé- 


qu’ils avoient, pris possession de la France par droit de 
conquête ; que leur loyauté leur donnoit le droit d’obtenir 
tout ce que le roi pouvoit accorder ; que le roi avoil réel- 
lement celui de détruire tout ce qui avoit été fait pendant 
la révolutioii. Jamais ils n’examinèrent ni si la chose étoit 
possible , ni quelle étoit la véritable nature de la restau- 
ration. Ils pensèrent que les alliés avoient eu pour but de 
les réintégrer dans leurs droits , aussi bien que le HjK ; et 
ils regardoient comme rien de causer une révolution en. 
France pour s’y rétablir. Ils croyoient que la France, les 
alliés, tout, en un mot, devoitcéder à leurs intérêts. Tandis 
que telle étoit l’opinion des uns, ceux qui étoient près de* 
la personne du roi étoient si enivrés de leur situation qu’ils 
ne vouloient pas même prendre la peine d’ouvrir les lettres 
par lesquelles on donnoit avis des dangers quimenaçoient. 

(i) Quand un auteur rapporte un fait <V après de l/onnes 
autorités , il feroit toujours très-bien de les citer, quand 
il veut être cru; car telle autorité qui paroît bonne à cer- 
taines gens, est souvent justement suspecte à d’autres. 

( Noie du Traducteur. ) 


Digitized by Google 



TELLE QU'ELLE EST. n->5 

cution, et cela est impossible si elle est incomplète ou 
contradictoire. Or il arrive que la cliarle actuelle , 
faite à la hâte , en deux ou trois jours , réunit ces 
deux caractères , de sorte qu’il est impossible que le 
gouvernement s’y conforme. Elle a donc été violée 
et elle l’est encore tous les jours , de sorte qu’elle 
n’est pas respectée comme une charte devroit l’être , 
et il est impossible qu’elle le soit. 

Les articles qui suivent sont absurdes ou imprati- 
cables. 

L’article 2 dit que « tous les François contribuent 
indistinctement , dans la proportion de leur fortune, 
aux charges de l’état. » Or , on ne mesure pas les con- . 
tributions sur le revenu , mais sur la dépense, à l’ex- 
ception de celles établies sur les terres et sur les mai- 
sons. Cet article est donc une lettre-morte. 

L’article 7 dit que « les ministres de la religion 
catholique , apostolique et romaine , et ceux des au- 
tres cultes chrétiens , reçoivent seuls des traitement 
du trésor royal ». Pareille chose n’est jamais entrée 
dans l’esprit et n’a jamais été exécutée. C’est donc en- 
core une absurdité. 

L’article 8 ne signifiera quelque chose que lors- 
qu’on connoîtra les lois sur la liberté de la presse. 

L’article i5 dit que « les ministres sont respon- 
sables » ;mais l’article 56 dit « qu’ils ne peuvent être 
accusés que pour fait de trahison ou de concussion » , 
crimes dont il n’est pas possible de supposer que les 
ministres se rendent coupables j mais quant aux cri- 
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mes d’oppvession , de dilapidation , d’appropriation 
des deniers publics à leur profit, ils ne peuvent faire le 
sujet d’une accusation. En un mot , avec deux clau- 
ses si contradictoires , toute responsabilité en ma- 
tière de finances n’est qu’une illusion , et c’est pour- 
tant là qu’elle est surtout nécessaire. Ce fut parce 
qu’il n’existoil pas de contrôles sur cette branche d’ad- 
ministration qu’on vit arriver tous lés malheurs qui 
amenèrent la révolution. 

L’article 16 empêche les membres des chambres de 
proposer une loi} Ce qui , sous un autre terme , en 
fait une espèce de veto perpétuel agissant par lui- 
même. Il est vrai que l’article 19 donne aux chambres 
« la faculté de supplier le roi de propbser une loi sur 
quelque objet que oe Soit » , mais pourquoi cette 
marche détournée , si ce n’est pour empêcher les 
chambres de rien indiquer, et pour laisser le idi en 
pleine possession de l’initiative ? C’est dans le fait uri 
veto permanènt et silencieux , puisqu’il empêche de 
présenter à la sanction du roi quelque loi qu’il ne lui 
seroit pas agréable dè confirmer. Eri un mot , c’est se 
moquer , que de présenter au roi Une loi qu’il a pro- 
posée lui-même , et à laquelle on ne peut faire au- 
cun changement, sans son consentement préalable. 

L’article 1 8 dit que « toute loi doit être discutée 
et votée librement ». Mais pour qu’elle soit volée 
librement , il semble que la liberté de la discussion est 
tout ce qui est nécessaire, et^eu faire une obligation 
est pire qu’une sottise. Si on a la liberté de discuter 
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aVant de toter , le vole prouve qu’on a discuté l’af- 
faire. Or , faire une nécessité de la discussion , c’est 
rendre beaucoup de voles irréguliers. Par exemple, 
le vole pour accorder les renies qui dévoient servir 
de paiement aux étrangers qui avoient des réclama- 
tions à faire sur la France , est rendu irrégulier par 
cet article , car il ne fut pas discuté. Même ce qui est 
voté par acclamation est irrégulier. Mais ces rentes 
ne furent pas volées par acclamation, ce qui iudi- 
que nou-seulement la liberté , mais le plaisir ; elles 
le furent dans un morne silence qui annonçoil le 
manque de liberté , et par conséquent l’impossibilité 
d’une discussion. 

L’article 53 dit que « la chambre des pairs connoît 
des crimes de haute trahison s ; par conséquent elle 
seule doit en connoilre. Cependant les pratiques de 
trahison qui eurent lieu à Lyon ne furent pas por* 
tées devant les pairs. Le général Canuel fut jeté en 
prison , accusé de trahison , mais 60n affaire ne fut 
pas soumise aux pairs qui n’étaient pas alors assem- 
blés. Cet article est donc encore absurde. 

L’article 46 fait qu’en soumettant les lois à la dis- 
cussion de la chambre , on ne remplit gnères qu’une 
pure formalité ; car pour qu’il en résulte quelque 
chose de plus , il faut tant d’embarras et de délais 
qu’on 11e peut expédier promptement les affaires 
qu’en adoptant simplement la loi , telle qu’elle est 
proposée par le roi. En un mot , l’effet de oet article 
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est de rendre l’assemblée à peu près inutile , quoi- 
qu’on n’eût probablement pas cette inlention. 

L’article 56 ne peut faire allusion qu’aux crimes 
de haute trahison et de concussion , puisque les mi- 
nistres ne sont responsables pour aucun autre. Il pa- 
roît qu’on doit faire des lois pour déterminer la pu- 
nition de ces crimes. Or , comme la haute trahison 
et la concussion doivent être punies de mort , il faut 
qu’on fasse allusion à quelque autre espèce de crime. 
Quand on rédigea cet article on avoit oublié le 
premier. 1 

Avec une telle charte , il est absolument impos- 
sible de faire marcher un gouvernement , et c’est 
pourquoi tous les partis, en s’attendant à une crise, 
se plaignent que la charte est violée , et ils se plai- 
gnent tous avec raison. Le roi sent l’impossibilité de 
s’y conformer , et le peuple sent aussi qp’il ne ré- 
sulte pour lui aucune sécurité d’un acte si imparfait 
et si impraticable. Cependant tousse réunissent pour 
crier, « La charte ! toute la charte ! rien que la 
charte ! » Ces cris ressemblent si exactement à ceux 
que poussoient en 1792 les différens partis , en l’hon- 
neur de la constitution , précisément à l’instant où 
elle fut violée à force ouverte , et après qu’on avoit 
résolu de la violer, qu’il en résulte naturellement 
de la méfiance parmi ceux qui se souviennent en- 
core de cette époque. 

Les évêques ont prouvé t§ut récemment ce qu’ils 
pensent du caractère sacré de la charte; ils disent en 
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propres termes que le roi l’ayant donnée , peut la 
changer ou l’interpréter comme il le juge convenable, 
ce qui est la même chose que de dire que la volonté 
dn roi est la loi, comme autrefois, et que la charte 
n’a en réalité ni force ni*valeur. 

Pour ajouter à l’embarras, le code Napoléon reste 
en vigueur. Les juges ont donc à adapter le code d’un 
tyran à la constitution d’un peuple libre. Une des 
conséquences de cet état de choses, c’est qu’on ne 
connoît nullement en France le sentiment de liberté 
que 1106 droits consacrés par notre charte inspirent en 
Angleterre. Cliacun sait que les lois sont antérieures à 
la charte; qu’elles n’ont été depuis ni changées ni ré- 
visées , et que par conséquent on ne peut compter 
sur la protection que la charte devroit assurer. 

La difficulté de réviser les lois et de les mettre en 
concordance avec la- charte, est peut-être la raison 
qui a empêché d’en faire la tentative : mais quelle 
qu’en soit lacause, cette tentative n’a pas eu lieu, et 
la charte est une lettre-morte , quant à la protection 
individuelle. 

Le général Canuel et beaucoup d’autres furent 
emprisonnés et mis au secret pendant long-temps , 
sans pouvoir obteuir d’être jugés, et furent enfin dé- 
clarés innocens et mis en liberté. Plusieurs individus 
restèrent long-temps en prison , par suite du prétendu 
attentat contre la vie du duc de Wellington , et ils 
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ne purent j qu’après plus d’une année, obtenir leur 

jugement et leur mise en liberté (t). 

Le nom de la liberté a produit tant de maux en 
France, et la nature en est si peu comprise, qu’il est 
fort douteux qu’on jouisse jamais de ses bienfaits dans 
ce pays. Le peuple n’y a pas encore appris à savoir 
et à sentir que la cause d’un individu opprimé est la 
cause de tous ; et jusqu’à ce qu’on sente cette vérité, 
qu’on en fasse la règle de sa couduite , jamais on ne 
réussira à établir la liberté. 

Ceux qui sont accusés d’avoir publié des libelles 
ou des ouvrages calomnieux n’élant pas jugés par un 
jury , et les hommes que leur caractère et leur répu- 
tation place au premier rang, étant traînés devant le 
tribunal de police correctionnelle, où siègent trois 
juges qui n’interrogent pas les témoins sur serment, 
et qui sont eux-mêmes un peu ignorans, on est con- 
damné ou acquitté au gré du hasard ou du caprice, 
et toute la procédure se conduit de la manière la plus 
vexatoire. 

Ou commence par entendre le plaignant ou son 
avocat, et après qu’on a jeté à pleines mains les in- 
jures et les invectives sur le défendeur, la cause est 
remise à huitaine. Pendant ce temps, si l’affaire offre 
de l’intérêt sous quelque îjgpport , on en rend compte 
dans|tous les journaux , et le bruit s’en répand dans 
toute l’Europe. La réplique vient enfin, mais trop 


(ï)IJs ont été jugés et reconnus inuocens. 
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tard pour détruire l’effet qui a été produit. Ainsi donc 
le moyen le meilleur et le plus effectif de calomnier 
un homme en France, est de le traduire devant le 
tribunal de pÎTrce correctionnelle, par une accusation 
de calomnie. 

L’année dernière , toutes les plaintes contre les au- 
teurs étant portées devant ce tribunal , ses séances 
inspiroient plus d’intérêt jjue celles de toutes les 
autres cours de justice réunies ; de sorte que les jour- 
naux françois qui n’osoieat se mêler de politique, 
de peur d’être supprimés, ou de donner lieu à 
quelque poursuite contre leurs propriétaires, étoient 
réduits à parler des événemens et des accidens jour- 
naliers, et à rendre compte des procès qui avoient 
lieu en police correctionnelle. 

Les cinq différens codes de lois qui furent faits du 
temps de Buonapartc , et qui sont compris dans un 
petit volume , se composent de différens articles nu- 
mérotés par ordre, et qui ont rarement plus d’une ou 
deux lignes. L’article relatif à la calomnie, le 370 e , se 
termine ainsi : 

« Ne sera considérée comme preuve légale 

» que celle qui résultera d’un jugement ou de tout 
« autre acte authentique. » 

M. Dupin , avocat de M. Fabvier qui étoit accusé 
d'avoir calomnié le général Canuel , prononça pour 
sa défense un plaidoyer très-bien fait. « L’article 370 
a sans doute été violé , dit-il , mais c’étoit une loi 
laite par l’usurpateur pour protéger ses agens , et elle 
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est contraire à la justice et au sens commun. » Si un 
homme a été volé et accuse le voleur , celui-ci , s’il 
peut porter sa plainte en calomnie avant d’être jugé, 
peut obtenir des dommages et intérêts, et quoiqu’il 
soit ensuite convaincu et condamné, le calomniateur 
supposé aura subi son châtiment. 

Si un general livre une bataille avec cent mille 
hommes sous ses ordres, «t qu’il commette une faute 
qui la lui fasse perdre , ainsi que la moitié de son 
armée, toute personne qui rapportera ce fait, pourra 
être puni comme calomniateur , quoique cinquante 
mille hommes attestent la vérité de ce qu’il aura dit , 
parce que le général n’aura pas été reconnu coupable 
devant une cour de justice. 

Aucune loi existante ne peut surpasser en absur- 
dité celle dont nous parlons ; on ne peut y comparer 
que son injustice, et pourtant le gouvernement fran- 
çois ne prend aucune mesure pour rapporter une 
disposition si absurde. 

Que doit-on espérer de la paix d’un tel pays ? Nous 
ne pouvons véritablement voir une fin à la folie d’un 
tel arrangement. 

Le gouvernement françois craint la liberté de la 
presse , et , en cela , il ressemble aux autres gou- 
vernernens. 11 feroit aussi bien de craindre la poudre 
à canon. 'Et s’ils savoient se servir de la presse aussi 
bien que delà poudre à canon, les bons gouverne- 
mens n’auroient rien à craindre ; mais on diroit que 
tous les gouvernemens de l’Europe ont formé une 
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sainte ligue à l’effet de ne pas se servir eux-mêmes de 
la presse , et c’est pourquoi ils en ont peur. S’ils ne 
considéroient que leur véritable intérêt , s’ils faisoient 
usage de la presse pour démontrer la sagesse de leur 
marche , ils n’auroient besoin de concevoir aucune 
crainte , et surtout depuis la révolution française. 
Quel gouvernement peut craindre d’être comparé 
avec justice à celui de la république , soit pendant 
l’anarchie , soit sous le directoire , soit sous le con- 
sulat 5 ou à celui de la France courbée sous le joug 
despotique de Buonaparte ? Nous pouvons dire qu’il 
n’en existe aucun , excepté peut-être celui de Tur- 
quie , encore avons-nous quelques doutes à cet égard . 
Mais au lieu de faire ressortir ce contraste , les gou- 
vernemens persistent à ne pas se défendre, et bornent 
leurs efforts à asservir la presse. Us peuvent être sûrs 
qu’ils y perdront toujours. En dépit de tous leurs 
soins, leurs fautes perceront au grand jour , de ma- 
nière ou d’autre , .et les services qu’ils rendent ne 
seront ni crus ni connus. Le gouvernement qui 
veut étouffer l’opinion , doit compter qu’elle se pro- 
noncera toujours contre lui. Cette tentative, signe 
caractéristique d’un mauvais gouvernement , jette 
toujours de l’odieux sur tous ceux qui ont recours à 
un système si pernicieux , puisque , de toutes les 
sortes d’esclavages , celui de l’esprit est le plus in- 
supportable. 

Comment peut-on croire qu’un gouvernement ap- 
prouve sa propre conduite , quand il ne souffre pas 
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qu’on la discute librement? Quanta nous, nous pen- 
sons que c’est par suite d’une fausse crainte qu’on 
veut restreindre la liberté de la presse , par un mé- 
lange de poltronnerie et de manque de connoissance 
du cœur humain , plutôt que par toute autre cause. 
Mais nous allons supposer que Louis XVIlPse défende 
lui-même contre M. Benjamin Constant , et ces autres 
écrivains quksont dans l’habitude continuelle d’atta- 
quer son gouvernement , et qu’il leur adresse la 
parole en ces termes: 

« Je m’aperçois, Messieurs , qu’après avoir été. 
i) assez lâches sous l’usurpateur , pour garder le 
» silence sur les affaires politiques , excepté quand 
» vous veniez à bout de forcer nature au point de 
» flatter votre oppresseur et de ramper à ses pieds , 
» vous avez aujourd’hui l’assurance et la hardiesse 
» d’attaquer le gouvernement doux et constitutionnel 
» sous lequel vous vivez. Ce n’est pas que vous ayez 
» plus de raison pour le faire , mais c’est que vous y 
n trouvez moins de danger. Tel est toujours le calcul 
» du lâche. Mais les lâches ne sont pas des hommes 
» sages : la lâchelé est ordinairement accompagnée 
» de beaucoup de folie. Un peuple mutin et mécoti- 
n tent ne peut jamaisêtre libre. S’il obtient la liberté, 
» elle dégénère bientôt en licence , et é’est ce qui 
» arriva au commencement de la révolution. Pour 
» qu’un peuple puisse conserver long-temps sa li- 
» berté , il faut qu’il pense avec modération et qu’il 
» agisse avec justice. Je ne prétends pas dire que mon 
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» gouvernement est parfait ; j’en suis bien loin : s’il 
» l’étoit, il ne seroit pas humain, il seroit divin , tel 
« qu’on 11e voit rien sur la terre. Mais s’il s’y trouve 
» des imperfections , quelles en sont les principales 
» causes ? j’ai trouvé quatre-vingt-six préfets de 
» départemens, cinquante mille maires et juges de 
» paix , tous armés d’une autorité plus ou moins 
» étendue, tous accoutumés à gouverner arbitraire- 
» ment, tandis qu’ils étoicnt soumis à leur despote, 
» comme de vils sycophantes , comme des esclaves. 
» Pouvois-je changer tout à coup ces hommes en 
» administrateurs sages et raisonnables ? Pouvois-je 
» en un instant leur faire oublier tout ce qu’ils sa- 
» voient , et leur faire apprendre ce qu’ils igno- 
» roient ? Or , si cela étoit impossible , suis-je re$- 
» ponsable des actes partiels d’oppression et des in- 
« convéniens locaux qui ont pu se rencontrer ? Il 
» falloit au moins accorder du temps, car ce n’est 
» qu’avec le temps qu’on peut faire de grands et 
» d’utiles changemens. Le génie du mal peut seul ac— 
» complir ses œuvres en un instant. 

» Je 11c pouvois réduire le nombre des magistrats 
» subalternes sans faire une nouvelle division de la 
» France, et sans risquer de causer une nouvelle ré- 
» volulion; et ce n’étoit que par degrés qu’il étoit 
» possible de changer les individus qui étoient en 
» place. ♦ 

» Vos animosités, long- temps comprimées sous un 
» maître sévère, outéclaté dès le premier instant que 
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» vous vous êtes sentis libres. Suis-je à blâmer parce 
» que les catholiques et les protestans se sont querellés 
» à Nîmes? Suis-je responsable des troubles qui ont eu 
» lieu à Lyon ? Si cela est , je dois mettre de côté toute 
» idée de liberté , et devenir despote. 

» De ce que je souffre vos reproohes, résulte la 
n preuve que je ne les mérite point. Examinez bienles 
» choses, et vousreconnoîtrezquela plupart desmaux 
» dont vous vous plaignez viennent de la situation dans 
» laquelle j’ai trouvé le pays, et de la manière de pen- 
» ser et d’agir qui y prévaloit lors de mon retour. 

» Si vous voulez rendre mes sujets mécontens et re- 
» belles, vous en prenez le bon moyen, en vous ap- 
» pesantissant sur le mal et en cachant le bien à 
» leurs yeux. Mais si vous voulez les rendre heui'eux 
» et améliorer leur sort, il faut leur montrer le bien 
» comme le mal, et je présume que vous n’oscrez 
» pas affirmer que le mal est partout et que le bien no 
» se trouve nulle part. 

» Peut-être direz-vous que vous n’avez pas besoin 
» de vous mêler de ce qui est bien, et que vous ne de- 
n vez faire attention qu’à ce qui est mal, afin d’en ob- 
» tenir le redressement. La première partie de votre 
» allégation est vraie; ce qui est bien n’exige pas de 
» changement , n’admet pas de plainte : mais à quelle 
» école avez-vous appris qu’en discutant une question 
» on ne doit l’envisager que sous un point de vue? 
» Quand et où avez-vous appris qu’il faille semer le 
» mécontentement pour recueillir le bonheur ? 
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» Vous gardiez le silence sous Bucnaparte. Avouez- 
» vous que vous étiez des lâches et que la crainte vous 
» fertnoit la bouche? ou bien vous taisiez-vous parce 
» qu’alors il n’existoit aucun abus? Je suis certain que 
» vous rougiriez de répondre a vec véritéàcesquestions. 

» Mes intentions sont pures. Le bonheur de mon 
» peuple est mon but, et je travaille à l’assurer ; ma is 
» je ne puis faire l’impossible, ni accomplir en un jour 
» l’ouvrage de plusieurs années. Si vous désirez sincè- 
» rement la prospérité de la France , aidez-moi de vos 
» talens ; mais tant que vous les emploierez à semer le 
» mécontentement et à faire le malheur du peuple, je 
» dois douter de vos bonnes intentions et déployer 
» toute mon autorité pour neutraliser vos efforts. » 
Avec tout le talent de ceux qui attaquent le gouver- 
nement françois, ils trouveroient quelque difficulté 
pour répliquer à de tels reproches, et s’ils le faisoient, 
ils prendroient pour base de leur défense l’éloigne- 
ment que montre le gouvernement pour permettre 
qu’on discute librement les matières politiques. 

L’esprit est une essence morale élastique , ressem- 
blant, jusqu’à un certain point, à ces fluides élasti- 
ques dont la force devient irrésistible quand ils sont 
comprimés, mais qui restent en paix quand on ne 
gène pas leur expansion naturelle. La comparaison est 
aussi juste qu’aucune qu’on puisse établir entre une 
idée morale et une chose matérielle. 

Je citerai le trait suivant comme un exemplç du 
danger d’attaquer les productions de la presse. Un 
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écrivain françois (i), mécontent avec raison du dis- 
cours que Je comte de Stanhope prononça l’année 
dernière dans la chambre des lords, fut obligé d’en 
l'apporter certaines parties pour donner ensuite son 
opinion. Son but étoit de venger l’honneur de son 
pays, mais en Je faisant, il ne put s’empêcher d’ad- 
mettre ce que le monde entier sait être la vérité, que 
la France avoit ravagé et pillé la plus grande partie 
de l’Europe. Cela fut traité de libelle, et l’auteur fut 
condamné par le tribunal de police correctionnelle, 
quoique ses intentions fussent reconnues droites, quoi- 
que ses juges pensassent probablement comme lui. 

Si la loi reste telle qu’elle est , il n’y a plus de sûreté 
à écrire l’histoire en France. Ce sera une calomnie de 
dire que le duc d’Orléans , père du prince qui porte 
aujourd’hui ce titre, a volé pour le meurtre du roi , 
parce que cela n’a pas été prouvé dans une cour de 
justice 5*et son fils obtiendroit des dommages et inté- 
rêts s’il étoit assez insensé pour intenter une poursuite 
à ce sujet , parce que la loi est positive , et qu’il n’y 
a point de jury pour juger de l’intention. 

La seule sûreté, qu’un écrivain puisse avoir en 
France , c’est qu’il se trouvera peu de gens assez fous 
pour l’attaquer quand il aura dit la vérité sur un 
homme qui a mal agi , mais qui n’en a pas été légale- 
ment convaincu. 


(0 M. Fiévée, dans sa correspondance politique et 
administrative. 
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C’est une erreur que de s’opposer à la liberté de la 
presse ; mais ne pas vouloir que les délits commis par 
des écrivains soient soumis à un jury , c’en est une 
encore plus grande. 

Les collaborateurs de la M inerve , qui attaquent 
habituellement le gouvernement, ont atteint ce degré 
d’expérience qui les met en état de le faire avec im- 
punité : et ce qui est encore plus défavorable pour 
le gouvernement, c’est que tout écrivain mis en juge- 
ment comme libellisle, qu’il soit coupable ou non , a 
pour lui la voix publique. Sa condamnation même 
est une victoire qu’il remporte , et c’est une défaite 
pour le gouvernement. Ce n’est point un triomphe 
silencieux , car il retentit dans toute la France , et 
avec un enthousiasme qui tend à faire haïr ou mépri- 
ser le gouvernement du pays , suivant les circon- 
stances. 

On voit tous les jours, même danslaviecommune, 
des exemples de gens qui exhalent leur courroux en 
discours. Cela s’appelle familièrement donner vent à 
sa colère , à son mécontentement , à ses plaintes. Que 
la cause en soit réelle ou imaginaire, l’écoulement 
qu’on donne à son déplaisir par des paroles , n’en 
produit pas moins le même effet. 11 soulage l’esprit. 
Pourquoi donc ne verroit-on pas arriver sur une 
plus glande échelle ce que des personnes même 
prudentes se permettent tous les jours dans la vie 
privée ? 

Employer le secours de la presse pour en contre- 
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balancer les effets , ce seroit la plus sage de toutes les 
mesures. Un régiment de soldats coûte autant à en- 
tretenir qu’il en coûteroit pour enrôler sous les ban- 
nières du gouvernement tous les littérateurs qui en 
valent la peine, et un seul littérateur peut quelque- 
fois être plus utile qu’un régiment tout entier. 

Dans l’état actuel des choses , les gens qui peu- 
vent écrire trouvent qu’ils peuvent être payés s’ils 
attaquent les gouvernemens , mais non s’ils les dé- 
fendent. Aussi les gouvernemens sont-ils vigoureuse- 
ment attaques , et misérablement défendus , quand 
par hasard ils le sont. C’est la conséquence naturelle de 
la conduite des différens gouvernemens d’Europe, et 
ils ne peuvent y réfléchir trop sérieusement. Une pa- 
reille 'marche doit finir par leur devenir funeste. Il 
est possible que les gouvernemens succombent, quoi- 
que leurs assaillans ne réussissent pas dans leux’s pro- 
jets. Les ennemis du gouvernement françois ne réus- 
sirent pas à établir la liberté au commencement de la 
révolution , mais le gouvernement n’en succomba 
pas moins , et sa chute fut terrible. 

Nous serions curieux de savoir quel but se pro- 
posent. ceux qui veulent enchaîner la liberté de la 
discussion. Ce sont les amis des gouvernemens, ou 
le» gouvernemens eux-ipêmes , c’est à-dire les sou- 
verains et leurs ministres , ou ceux qui les entourent. 
Or, connue la Turquie et Alger sont les pays du 
monde où l’opinion est le plus complètement com- 
primée , et que l’Angleterre est celui où règne la plus 
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grande liberté de discussion , il en résulterait , si les 
souverains et les gouvernemens ne sont pas dans 
l’erreur , que les chefs de ceux de Turquie et d’Alger 
sont pins heureux, plus riches , plus tranquilles que 
ne l’étoit le roi d’Angleterre , et que ne le sont au- 
jourd’hui le prince régent et ses ministres. 

Si le bonheur des rois consiste dans la puissance , 
la richesse et la sécurité , nous avons peine à croire 
que le grand-seigneur , avec ses cordons et ses janis- 
saires , soit aussi heureux que le prince régent ; et 
nous ne pouvons nous empêcher de penser que les 
ministres turcs , quand ils voient les têtes de leurs 
prédécesseurs sur la porte du sérail, ne sont pas tout- 
à-fait aussi à l’aise que les nôtres, quand ils regardent 
le Jïont de bois ou la pagode chinoise qui tombent en 
ruines dans le parc de Saint-James. Il paroît donc 
que l’avantage est du côté des monarques et des mi- 
nistres qui gouvernent un peuple libre , en possession 
du jugement par jury , de la liberté de la presse , et 
de la déclaration des droits. 

Le gouvernement françois n’est encore établi que 
depuis peu de temps , et la liberté nationale fait déjà 
des progrès. Si elle n’en fait pas davantage , ce n’est 
pas tant le gouvernement qu’il Faut en accuser que 
les cours de justice et le code des lois ; et une réforme 
est évidemment nécessaire dans les unes comme dans 
l’autre. 

La justice est encore plu* mal administrée dans les 
département qu’à Paris , les juges y étant encore plu» 
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ignorans, les relations entre les juges et les parties s’y 
trouvant beaucoup plus intimes , et les tribunaux y 
étant moins retenus par une crainte respectueuse de 
l’opinion publique. 

On reprocha aux princes et aux émigrés françois , 
lors de leur retour dans leur patrie, de n’avoir rien 
appris , rien oublié. Mais si cela étoit vrai , on pou- 
voit en dire autant des François qui y étoient restés , 
car ils persistent encore dans quelques-unes des plus 
mauvaises coutumes qui avoient lieu sous l’ancien 
régime. 

Parmi ces vieux usages , un des plus honteux est 
celui qui permet aux parties , dans un procès civil , 
d’aller , chacune séparément , voir leurs juges , et 
les solliciter en particulier. Après toute cette parade 
de liberté, après avoir secoué d’anciens préjugés , et 
avoir réformé plus d’un système vicieux en affaires , 
celte coutume indécente n’en continue pas moiri|^ 
Les juges se laissent-ils persuader ou gagner? c’est 
ce que les parties seules peuvent savoir ; mais, sans 
faire de conjectures malignes , il est naturel de croire 
qu’on ne prend pas cette peine pour rien. De deux 
choses , ou même d’un plus grand nombre , le scep- 
tique le plus décidé croit toujours celle qui paroît la 
plus; probable. Or , la questiou se réduit à ceci : 
Quand un juge s’expose à être soupçonné, lequel est 
le plus vraisemblable que la politesse , une sorte d'in- 
différence pour l’opinion publique, ou l’intérêt di- 
rige sa conduite ? Les juges , pour la plupart , ne 
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brillent point par la politesse , surtout à l’égard de 
ceux qui viennent leur demander justice; il est im- 
possible de croire qu’ils soient indifférens à l’opinion 
publique ; qu’ils aient les foiblesses de l’humanité , et 
qu’ils aiment leurs propres intérêts, c’est ce qui est 
très-possible. 

Cet usage de solliciter les juges, avant le jugement, 
paroît à un Anglois plus contraire à la délicatesse 
qu’aucun des usages de l’ancien régime. C’étoit un 
des premiers abus à réformer, et l’on devoit s’at- 
tendre qu’on y songeroit. Il existe pourtant encore , 
et c’est un des motifs qui font qu’on peut rétorquer 
le, reproche dont nous parlions tout à l’heure. 

Une autre coutume qui existoit aussi autrefois et 
qui n’est pas encore tout-à-fait* abolie , c’est de voir 
dans une cour de justice deux avocats parler en même 
temps , et s’interrompre l’un l’autre dans le cours de 
leur plaidoyer. 

On a aussi une grande déférence pour le ministère 
public, comme on l’appelle, ou le procureur du roi, 
non pas seulement quant à ses réquisitoires , mais re- 
lativement aux argurnens qu’il emploie ; et quand 
l’avocat d’une des parties le presse trop vivement par 
sesraisonnemens, la cour intervient et ferme la bouche 
à l’orateur. Au total , on remarque dans les tribunaux 
une grande apparence de partialité excessive , et peu 
d’attention pour la justice. Les apparences sont quel- 
quefois trompeuses et elles peuvent l’être ici ; mais 

* 

en général, les cours de justice en France n’ius- 
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pirentpas le respect, et ne semblent pas mériter la 
confiance. 

11 faut cependant faire une exception en faveur du 
tribunal de commerce, composé de jugesqui exercent 
leurs fonctions gratuitement. Ce sont d’anciens né- 
( gocians de talens éprouvés et d’une réputation sans 

tache. C’est l’ancienne cour des consuls , modelée 
à neuf, mais dont l’essence est restée presque la 
même. 

Dans chaque district , dans chaque village , on 
,r trouve un maire ou un juge de paix. Le nombre 

moyen de chacun de ces fonctionnaires publics est 
• d’environ un pour douze cents personnes ou trois 

cents familles. Si donc la France n’est pas bien ad- 
ministrée, ce n’est pas faute d’administrateurs. Chaque 
maire est un petit souverain. 11 fait des réglemens qui 
ont force de loi dans son arrondissement. Si l’opéra 
bouffon du juge Midas n’avoit pas été composé avant 
la révolution , on seroit tenté de croire que le but de 
l’auteur a été de ridiculiser ce qui se passe si fréquem- 
ment dans quelques villages de France, car chaque 
village est une cité par son organisation , ou plutôt 
une sorte de principauté ; et les lois de M. le maire 
y sont plus respectées que celles du pays, attendu 
t qu’il est là pour les faire exécuter , et qu’il est sou- 

vent inutile et toujours dispendieux d’en appeler jà 
une autorité supérieure. 
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CHAPITRE VII. 

ESPRIT PUBLIC ; OPINION GÉNÉRALE. 


Ouvrage du général Gourgaud. — Examen de la bataillé 
de Waterloo. — Etrange omission dans toutes les rela- 
tions qui en ont été faites. — Impudence de Gourgaud. 
— Son absurdité. — Les François disent toujours qu’ils 
furenttrabis et non battus. — Aveuglement des François 
sur leur situation. — Colonne triomphale; calcul du 
sang qu’elle a coûté. — Prétenducomplot des ultra-roya- 
listes. — Ultra-libéraux. — Jalousie de la France contre 
la Russie: — Différence de sa jalousie contre l’Angle- 
terre. Plans de Pierre-le-Grand. — Ce qui reste à faire 
pour les exécuter. — Opinion des François sur l’ac- 
cession de Louis XVIII à l’alliance conclue à Aix-la- 
Chapelle. — Les alliés justifiés d’avoir rétabli Louis XVIII 
sur le trône après la bataille de Waterloo. — Conduite 
des émigrés en 1 81 4 - — Les François ne sentent pas 
tout ce qu’ils doivent au roi pour l’influence qu’il a 
exercée sur les alliés. 


L’ouvrage publié par le général Gourgaud en An- 
gleterre produisit en France un effet curieux. 11 fit voir 
combien il est facile de faire circuler secrètement un 
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livre prohibé; combien la vanité françoise a besoin 
d’un appui relativement à la bataille de Waterloo, et 
enfin combien le peuple en France voit avec plaisir 
une attaque contre les Anglois, surtout si cette attaque 
est dirigée contre leur bravoure et contre leur science 
militaire. 

A peine publia-t-on jamais une rêverie plus ridicule 
que l’ouvrage de Gourgand, surtout en ce qui con- 
cerne la bataille de Waterloo, et la marche des 
troupes alliées sur Paris, qui en fut la suite. 

Dès que ce livre arriva à Paris, la police on défen- 
dit la vente. Mais comme les journaux anglois avoient 
parlé de l’auteur et de l’ouvrage, des milliers de per- 
sonnes l’attendoient, et le peu d’exemplaires qui s’en 
répandirent, obtinrent une circulation rapide quoi- 
que secrète. Ils passoient de main en main, et l’on re- 
gardoit comme une pieuse fraude le soin de cacher ce 
trésor défendu. 

Ou lut ce livre avec plus d’avidité, parce que le 
gouvernement en avoit défendu la vente, et après 
l’avoir lu, le lecteur fut surpris que la circulation en 
eût été prohibée. C’est, dans la réalité, un ouvrage 
qui ne mérite que le mépris. Quoique l’auteur fasse 
tout ce qu’il peut pour chariLer les louanges de lluona- 
parte, on voit qu’il lui étoit impossible de le faire de 
manière à obtenir l’approbation des gens impartiaux, 
ou, pour mieux dire, à. ne point paroître coupable 
d’absurdité aux yeux de tout homme sans préjugé. 

11 est bien étrange que, quoiqu’il y ait au moins 
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douze relations de la bataille de Waterloo, il n’en 
existe pas deux qui#e ressemblent, et le défaut de res- 
semblance est si grand, qu’on seroit tenté de croire 
que c’est l’effet d’une intention. Celte idéeparoît d’au- 
tant plus vraisemblable que les principaux détails 
donnés par les deux parties sont défectueux en un 
point important, et certaines circonstances nous font 
croire que ce n’est pas l’effet d’un accident. 

La circonstance dont nous parlons, et qui est passée 
sous silence, est relative à l’arrivée du corps prussien 
sous les ordres du général Bulow. Les relations an- 
gloises et françoises disent que ce corps parut tout à 
coup, inopinément, et comme si aucun des deux gé- 
néraux en chef ne s’y attendoit. 11 est évident que 
Buonaparte prétendit l’avoir pris pour l’armée de 
Grouchy, ce qui étoit impossible, car une armée qui 
marche pour faire sa jonction avec une autre envoie 
toujours des estafettes en avance pour annoncer son 
arrivée. Elle ne se contente même pas de faire partir 
un courrier, elle en dépêche plusieurs, à différentes 
heures et par différentes routes. Apprendre d’avance 
qu’un renfort considérable va arriver pendant uneba- 
tailleimpoi tanleet décisive, est une chose presque aussi 
importante que l’arrivée même du renfort. Tous les 
généraux françois a voient trop d’expérience, et cou- 
noissoient trop bien leur devoir, pour en négliger une 
partie si essentielle. Nous ne pouvons donc hésiter un 
instant à croire que Buonaparte savoit parfaitement 
que l’armée de Grouchy n’arriveroit pas sans qu’il en 
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fut averti à temps. Qu’il ait trompé sciemment sort 

armée à cet égard, c’est ce dont}l est impossible de 

douter ; il n’en parle point dans ses ordres, mais il 

semble vouloir entretenir la croyance qu’il pensoit 

réellement que le corps de Bulow étoit l’armée de 

Grouchy. 

D'une autre part, le duc de Wellington savoit po- 
sitivement que les Prussiens éloient en route pour ve- 
nir le joindre, et qu’ils arriveroient dans l’après-midi. 
11 est probable qu’il les attendoit plus tôt qu’ils n’arri- 
vèrent, mais ce n’est point là la question. Elle est fort 
simple quoique très-importante. Les Prussiens arri- 
vèrent-ils inopinément, ou étoient-ils attendus? On 
peut y répondre que leur arrivée étoit plus qu’atten- 
due; elle étoit certaine, et cependant les relations 
de la bataille, sans nier qu’on eût reçu avis de leur 
marche, avant leur apparition , portent à croire ou 
à supposer qu’on n’en a voit pas reçu la nouvelle 
préalable. 

Le fait qu’on ne fit mention dans aucune dépêche 
qu’on eût reçu cet avis est étonnant en lui-même , 
mais ce qui ne l’est guères moins, c’est qu’aucun mili- 
taire n’ait jamais relevé celte omission. Pense-t-on 
qu’une armée qui marche au secours d’une autre, au 
moment du danger , arrive inopinément comme un 
troupeau de moutons? Nous ne pouvons concevoir 
comment cette circonstance n’a pasété remarquée jus- 
qu’ici, et cette omission , faite des deux côtés, en 
nous empêchant d’être certains qu’on n’ait pas oublié 
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de même de mentionner d’autres points importans , 
nous fait douter que nous possédions actuellement, 
et que nous ayons jamais une relation exacte de cette 
bataille décisive. 

Le général anglois ayant remporté la victoire , se 
contenta de ce succès. Jamais il n’avoit, dans aucune 
de ses dépêches, affiché une vaine gloriole, et ce 
n’en étoit pas l’occasion. Cependant , après avoir 
rendu justice à sa modestie , il est juste , d’une autre 
part , de dire qu’il y avoit une grande différerill à 
maintenir son terrain en sachant qu’un renfort arii- 
voit j ou sans en avoir l’espérance. Dans ce dernier 
cas , c’eût été un acte de témérité , quoiqu’il eût pu , 
en tout événement, passer pour un noble trait de 
bravoure. Mais , dans la première hypothèse , ce 
n’étoit pas un acte de courage, c’en étoit un de né- 
cessité. Les Prussiens auroient été trompés et tailjés 
en pièces , si les Anglois avoient battu en retraite 
lorsqu’ils arrivoient. Ainsi donc , ordonner la retraite 
en sachant que le corps prussien avançoit , c’eût été 
une trahison avérée; au lieu que s’il n’avoit pas été 
en marche , ilauroit pu être sage, sinon absolument 
indispensable de le faire. Telle est la différence de la 
conclusion qu’il faut tirer de la persévérance du duc 
deWellingtou dans l’un et dans l’autre cas. L’omission 
de cette circonstance dans les dépêches , soit qu’elle 
ait eu lieu avec ou sans intention , produisit d’im- 
povtans effets sur le jugement qu’on porta de la 
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conduite du général anglois dans cette journée im- 
portante. 

Pour en revenir à l’ouvrage de Gourgaud , c’est 
peut-être la première fois qu’un homme poussa l’im- 
pudence jusqu’à dire que toutes les mesures qui réus- 
sirent furent des fautes , et ne dûreut leur succès 
qu’au hasard ; et que toutes celles qui échouèrent , 
étoient sagement combinées , et ne manquèrent leur 
effet que par des circonstances fortuites- 
^u’un ou deux événemens puissent être entière- 
ment dérangés par des accidens imprévus , c’est ce 
qui n’est pas impossible ; mais qu’une série de me- 
sures bien combinées vienne à faillir d’un côté , 
tandis qu’une série de dispositions mal conçues réussit 
de l’autre , et cela sans une seule exception , c’est , 
d’après la doctrine des chances , une chose si voisine 
de l’impossible , que pas un homme de bon sens ne 
voudroit , dans un cas ordinaire , avancer une pa- 
reille assertion. Nous sommes pourtant loin de étoire 
que le général Gourgaud eût perdu le sens en parlant 
ainsi. Il avoit à plaire à Buonaparte et aux amis qu’il 
conserve en France , et il savoit que rien de ce qui 
tendoit à flatter leur vanité , à guérir les blessures 
qu’avoit reçues leur orgueil , ne leur paroîtroit im- 
possible à croire. Gourgaud avoit raison. Il fut plus 
heureux que son maître , car son plan bien conçu 
réussit , et les François furent enchantés d’apprendre 
que leurs concitoyens, quoique battus, avoient fait 
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preuve de beaucoup de science et de bravoure , et 
que les Anglois , quoique victorieux , a voient mon- 
tré une grande ignorance et une bravoure fort mé- 
diocre ( 1 ). 

L’absurdité de la marche sur Paris suivit l’absur- 
dité du gain de la bataille. Ce calcul fut encore cou- 
ronné par le succès ; et cependant les François trou- 
vent qu’on ne peut répondre aux argumens de Gour- 
gaud. Ils maudissent le temps et le hasard, et' ne 
songent pasqu’une des chances en faveur de Wellington 
étoit la trahison dont ils se plaignent. 

Les François se donnent toujours beaucoup de 


(i) Nous nous sommes toujours imaginé qu’un ravin 
mettoit assez de distance entre les deux armées pour em- 
pêcher la mitraille de produire beaucoup d’effet. Sans 
cela , la formation de l’année en bataillons carrés auroit 
été une mesure fatale , au lieu qu’elle réussit. La mitraille 
se divise tellement, qu’à seize ou dix-huit cents pieds , il 
n’y a pas un coup sur seize qui porte : une partie frappe 
la terre avant d’arriver au but , le surplus passe par dessus 
la tête des soldats,' et u’en peut blesser tout au plus qu’un 
petit nombre à l’arrière garde. 

A peu de distance au contraire , la mitraille produit un 
effet terrible, et les bataillons carrés auroient été entière- 
ment détruits , si les batteries de canon en eussent été plus 
rapprochées. Si notre supposition est juste , c’est une autre 
omission dans la relation de celte bataille , et le choix 
d’une telle position fait grand honneur au duc de Wel- 
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mal pour prouver qu’ils ne furent pas vaincus. Telle 
est la nature de leur goût et de leur morale , qu’ils 
pensent moins déshonorant pour eux de trouver des 
traîtres que des lâches dans leurs rangs. 

L’insinuation que des malveillans s’étoient glissés 
parmi les soldats et avoient crié : « Sauve qui peut ! » 
fut imaginée par Buonaparte ; mais c’est une absur- 
dité ridicule. Si ce cri se fût fait entendre, bien des 
gens en rendroienl témoignage , et le fait seroit au- 
thentiquement prouvé} mais il n’en est rien, et 
Buonaparte n’en parle que comme d’un bruit. Mais 
quand même cela seroit vrai , pourquoi l’attribuer à 
la trahison plutôt qu’à la lâcheté. Ce cri auroit été 
naturel dans un lâche. La lâchj|té , dans une bataille , 
n’est pas un acte de la raison , c’est le résultat des 
sensations qui deviennent trop vives pour obéir à la 
raison ou à la volonté. Un fuyard court plus de danger 
dans une armée, que celui quj reste à son rang , ou 
qui marche en avant. Supposer que ce cri ait été 
poussé par des traî Ires et non par des lâches, c’est 
presque supposer l’impossible. D’abord ce fait auroit 
supposé plus de scélératesse et d’infamie qu’on n’en 
peut concevoir ; mais ensuite vient la question , com- 
mentâtes malveillans purent-ils se glisser parmi les 
soldats pour exécuter un tel dessein, au risque im- 
minent de leur vie , et sans pouvoir en retirer aucun 
avantage. 

Au surplus, ce bruit , tirant son origine d’une as- 
sertion de Buonaparte, ne mérite pas une réfutation 
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sérieuse , parce qu’on sait parfaitement qu’en aucune 
occasion il n’hésitoit à sacrifier la vérité au mensonge 
quand cela pouvoit être utile à ses vues. Nous n’en 
parlons que parce que les François adoptèrent cette 
manière d’expliquer la déroute de l’armée , comme 
offrant à leurs yeux la meilleure justification de 
l’honneur national. 

11 ttet presque incroyable que tout un peuple ajoute 
foi à ce qui est tout-à-làit invraisemblable et même 
impossible, au lieu de croire ce qui est évident et natu- 
rel : c’est pourtant ce qui est arrivé. 

Quand la relation faite par Gourgaud de cette courte 
campagne arriva à Paris, on en fut enchanté. On re- . 
garda ses assertions comme des vérités positives, et ses 
raisonnemens comme sans réplique. 

Après la bataille, la première chose qu’il falloit 
démontrer, c’étoit que Paris étoit en état de résister 
aux armées angloise et prussienne. Mais, dit-il, les 
agens de cette ville , des accidens et la trahison favori- 
sèrent l’invasion, et Paris capitula. Ainsi, soit que 
Buonaparte arrivât du côté du sud, ou l’année alliée 
du côté du nord, on s’emparoit de la capitale contre 
le vœu et la volonté du grand nombre, par suite des 
manœuvres de quelques individus qui, à ce qu’il pa- 
roît, a voient toujours les moyens de conduire et de 
subjuguer la majorité. 

Quand les alliés arrivèrent pour la première fois, en 
i8i4, on dit qu’on fit à Montmartre une résistance 
formidable, et que la canonnade y fut effrayante et 
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destructive. Or, en examinant avec grande attention 
cette montagne du côté du nord, côté par où les alliés 
l’attaquèrent , je ne pus apercevoir aucun vestige de 
destruction, quoique la colline soit couverte de mai- 
sons et. de jardins presque jusqu’au sommet. Comme 
je fis plusieurs fois cette remarque, à différentes 
époques, à divers Parisiens, ils me firent tous la même 
histoire, en me disant que tout a voit été réparé oti re- 
bâti. Fort bien, mais on voyoit que les arbres étoient 
vieux, que les maisons étoient construites depuis long- 
temps, et qu’on n’apercevoit aucune trace de répa- 
rations. La seule réponse à cela, c’étoit qu’on nesavoit'-^ 
. com ment cela se faisoit , mais qu’il n’en étoi t pas moi ns 
incontestablement vrai que les alliés avoient détruit 
presque tout (1). 

Eu rassemblant toutes les circonstances, il me parut 
que, quoiqu’on eût fait des préparatifs de défense, on 
n’essaya pas de se défendre ; qu’on commença une ca- 


. (i) Un télégraphe, le premier qui fut élevé , est situé 
sur le haut de cette montagne , et les étrangers ont coutume 
d’aller le voir. Le même homme qui y est aujourd’hui , 
me dit qu’il s’y trouvoit lors de l’attaque des alliés , et il 
inc fit à peu près le même récit que les autres. Cependant, 
en le pressant de questions , il convint qu’un seul boulet 
avoit atteint le bâtiment sur lequel le télégraphe est élevé, 
et que l’affaire ne dura pas long-temps ; mais , ajouta-t-il , 
ce fut parce que nous fûmes trahis par une capitulation , 
sans quoi les troupes ennemies auroient vu beau jeu. 
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nonnade à quelque distance, uniquement pour sau- 
ver les apparences, et que Paris, au lieu d’être trahi 
par une négociation, lui dut au contraire son salut. 
Mais comme la gloire militaire est la seule chose qui se 
présente à l’esprit des François, ils ne purent s’habi- 
tuer à cette idée, et ils accusèrent les officiers qui 
avoient traité pour eux, de les avoir livrés, pieds et 
poings liés, à l’ennemi. 

On pourvoit s’imaginer que les François sentent 
qu’ils ont follement parcouru une carrière militaire 
avec bien peu de profit; que, quoique leurs armées se 
soient toujours battues avec courage, leurs guerres 
se sont terminées d’une manière si désastreuse, qu’ils 
désireroient l’oublier; que du moins ils éviteroient 
d’en parler; mais c’est tout le contraire, ils n’ont ja- 
mais tant de plaisir, tant d’enthousiasme, que lors- 
qu’ils parlent de leur gloire et des victoires que leurs 
armées ont remportées dans toutes les parties de 
l’Europe. Il est aisé de s’apercevoir qu’ils désirent 
encore trouver l’occasion de renouveler leurs grands 
projets, et il n’est pas injuste de croire qu’ils pensent 
réellement que si la gelée, la neige, les accidens, et 
surtout la trahison n’y mettoient obstacle, ils pour- 
voient conquérir l’univers. 

11 faut espérer que quelque accident, quelqu’une 
d* ces trahisons dont ils se plaignent si souvent , les 
empêchera de faire à ce sujet une nouvelle tentative , 
dans laquelle on ne peut guères douter que leur es- 
poir ne se trouvât misérablement déchu. 
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Il est évident que les François ont oublié les mal- 
heurs que leurs guerres multipliées ont occasionnés, 
mais qu’ils se souviennent de l’importation considé- 
rable de numéraire qui les a accompagnées, et qu’ils 
conservent l’orgueil que leur ont inspiré leurs con- 
quêtes. Les seuls désastres qu’ils semblent se rappeler 
sont ceux qui eurent lieu après l’entrée des alliés en 
France. Us paroissent ne plus songer aux enfans que 
leur arrachait une cruelle conscription ( 1 ) ; mais 
quand le pont de Lodi , la bataille d’Austerlitz , ou 
quelque autre de leurs victoires, fait le sujet de la con- 
versation , leurs yeux brillent de joie au souvenir de 
la gloire acquise par la France, et ils ne sont pas 
mouillés par une larme accordée aux braves gens 
qui ont arrosé ces lauriers de leur sang. 

Le caractère de l’esprit national peut se remar- 
quer clans les gravures , la plupart lithographiques , 
» qui sont exposées sur les boulevards ou dans les bou- 
tiques. ÈUes représentent des soldats françois escala- 


(i) Un Anglois, après avoir vu sur la place Vendôme, 
la colonne qui est couverte de bas-reliefs représentant de 
nombreuses victoires , et pour lesquels on a employé le 
métal des pièces de canon prises en Allemagne en une 
seule campagne , a calculé que le sang françois ré- 
pandu dans cette même campagne, scroit plus que suffi- 
sant pour remplir l’intérieur de cette colonne, s’il étSit 
complètement vide. Si donc elle offre un sujet d’orgueil, 
combien de pleurs devroient couler pour la perte de tant 
de braves gens. 


» 
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un fort; un François défiant un grand nombre 
iis qui reculent effrayés de sa bravoure , et 
es traits semblables , réels ou imaginaires ; mais 
partout le héros ou les héros françois ont un air 
de mépris sauvage qui semble braver l’ennemi. Les 
groupes qui sont’toujours assemblés pour contempler 
ces gravures, sont constamment dans un état d’ad- 
miration. Il en est une surtout qu’ils regardent avec 
un plaisir tout particulier : c’est celle qui représente 
un soldat blessé, ne pouvant plus se servir que d’un 
bras, et qui tient en respect un capitaine autrichien 
et toute sa compagnie , qui, la baïonnette en avant, 
semble ne pas oser s’approcher du héros estropié. 

On voit plus de gens courir à leurs portes ou à leurs 
fenêtres pour voir défiler une douzaine de soldats , 
que pour voir passer le roi dans son carosse , accom- 
pagné de tous ses gardes. C’est que les uns ont l’air 
de faire une sorte de service militaire , et que les 
autres ne sont que poffr la parade , ce qui ne leur 
plait point. 

L’ouvrage de Gourgaud et les journaux anglais 
prouvent qu’il est inutile de mettre des restrictions 
sur la presse en France , à moins qu’on intercepte 
toute communication avec l’Angleterre , car tout ce 
qui vient de ce pays et qui traite des affaires de la 
France , y est plus recherché que ce qui s’imprime 
en France même, et de manière ou d’autre, il s’en 
répand toujours un assez grand nombre d’exemplai- 
res pour y donner de la publicité* 
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On en vit un exemple frappant l’été dernier , Ions- 
qu’on prétendit qu’il exisloit un complot pour arriver 
le roi et ses ministres et pour mettre MoNSiKUrrVur 
le trône. Ce complot n’étoit qu’imaginaire , mais les 
journaux anglois le donnèrent comme véritable. La 
Minerve , et d’autres feuilles hebdomadaires, s’em- 
parèrent de ce bruit , sous prétexte d’en examiner 
le fondement ou de le contredire, ou , comme on le 
soupçonna fortement, dans le dessein insidieux de le 
faire circuler et de lui donner de la publicité. Quel- 
que projet qu’on pût avoir , on produisit beaucoup 
d’effet. 11 fut généralement cru que les ultras avoient 
réellement formé un plan pour détrôner Sa Majesté , 
et les assertions devinrent si positives , que le géné- 
ral Canuel et plusieurs personnes qui avoient mon- 
tré le plus d’attachement pour la personne du roi , 
furent arrêtés , jetés en prison et mis au secret. 

Avant qu’on ait pu prendre des mesures si rigou- 
reuses contre des hommes cFun rang distingué et si 
attachés à la cause royale , il faut que le gouverne- 
ment ait ajouté foi à la prétendue conspiration : ce- 
pendant , après une longue détention , tous les pré- 
venus furent mis en liberté , les juges chargés d’infor- 
mer sur cette affaire et de les interroger , ayant dé- 
claré qu’il n’y avoit pas lieu à accusation. 

Tout cela fut occasionné par des articles insérés 
dans les journaux anglois sous le titre de Correspon- 
dance particulière; et tout cela fut attribué aux 
ultras. Des remontrances de Monsieur au Roi , des 
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plaintes de Monsieur contre les ministres , circu- 
loient en manuscrit de main en main parmi les gens 
unis par une même confiance. En un mot le# choses 
allèrent si loin , qu’on s’imagina que le roi n’osoit dé- 
ployer son autorité, et cela se passoit précisément à 
la veille des élections et du recrutement de l’armée. 
Beaucoup de personnes pensoient et disoient assez 
clairement, qu’une révolution étoit sur le point d’é- 
clater. On sait maintenant qu’ils étoierit dans l’erreur, 
mais c’est ce qui n’a rien de commun avec la cause 
du fait ; et il est très-certain <}ue si lu presse avoit été 
libre en France , des articles insérés dans des jour- 

g 

naux étrangers n’auroient pu produire un tel effet. 
Tant que la presse ne sera pas libre, il se trouvera des * 
écrivains qui auront assez d’adresse pour faire le mal, 
sans s’exposer au châtiment; mais personne ne leur 
répondra , parce que , comme on l’a vu dans l’affaire 
de la réplique à lord Stanhope , on court autant de 
risque en répondant qu’on en auroit couru en écri- 
vant l’ouvrage auquel on veut répondre. 

On ne peut trouver un moyen terme pour gou- 
verner la discussion des opinions. 11 faut qu’elle soit 
libre, sauf la peine à infliger en cas de trahison, de 
libelle ou de calomnie, ou il faut qu’on enchaîne fa 
liberté de la presse , et même des discours, comme à 
Constantinople. 

A Paris , les procès pour des écrits supposés dirigés 
contre le gouvernement, ont été si nombreux , qu’on 
tint l’esprit public dans une agitation, constante ; et 
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en Angleterre , le gouvernement a fait , en général , 
plus de mal que de bien par des poursuites qui, quoi- 
que quêlquefois nécessaires , ne doivent jamais avoir 
lieu sur de légers motifs, ou lorsqu’on n’a pas une 
espèce de certitude qu’il en résultera une condam- 
nation. 

Mais vouloir étouffer l’opinion publique , ou l’é- 
craser sous le poids de l’autorité , c’est ce qui est im- 
praticable en France. La seule alternative est donc 
de faire de sages réglemens , d’accorder toute liberté 
à la discussion , et de punir tous ceux qui sont cou- 
pables de tentatives pour nuire à la tranquillité pu- 
blique , ou pour attaquer illégalement la réputation 
individuelle. 

Les ministres françois , et particulièrement celui 
delà police, paroissent avoir mis trop de négligence 
relativement à la correspondance particulière dont 
nons venons de parler. Elle prenoit son origine à 
Paris ; ceux qui en étoient les auteurs étoient bien 
connus ; et cependant on ne prit aucune mesure 
pour la faire cesser. De là naquit le plan d’agir sur 
l’opinion publique en France par le moyen des jour- 
naux anglois , et d’y établir une république sembla- 
ble à celle des Etats-Unis en Amérique. 

Ce plan fut conçu dès le commencement de l’année 
dernière, mais on ne vouloit essayer de le mettre à 
exécutionqu’aprèsledépartdestroupesalliées, époque » 
où l’on devoit employer tous lesmoyenspossibles pour 
donner au peuple françois une uniformité d’action. 
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r Si quelques cris se font entendre en faveur de Buo- 
naparte, il ne faut pas les attribuer à un sentiment 
d’affection pour lui; ils n’ont d’autre but que de mon- 
trer qu’on est mécontent du gouvernement actuel. 
Ce n’est pas que le peuple ait quelque reproche fondé 
à faire au roi, dont, on reconnoît que les principes mo- 
dérés sont en général favorables à la liberté ; mais son 
amour propre et son orgueil souffrent d’être soumis 
à une famille qu’il a si cruellement traitée, et à qui il 
avoit juré de ne plus obéir. 

La disposition bien connue des puissances de l’Eu- 
rope empêchera probablement que quelque a vqpturier 
ne fasse une tentative pour s’emparer du trône de 
France. Ceux qui voudroient uiydiangement de gou- 
vernement ne peuvent donc songer qu’à le rendre 
républicain. 

Les ultra-libéraux, comme on les nomme, sont 
très-nombreux, et ils préféreroient une république à 
une monarchie. Us se proposent de commencer par 
adresser une proclamation à toutes les puissances de 
l’Europe, pour leur déclarer qu’ils ne veulent atta- 
quer aucun autre pays, mais qu’ils sont résolus à ré- 
gler le gouvernement du leur sans souffrir l’interven- 
tion d’aucune influence étrangère, et qu’ils sont aussi 
décidés à maintenir leur indépendance, qu’à respecter 
celle des autres. Ils supposent que cette démarche 
produira l’effet qu’ils en attendent; ils avoueront les 
erreurs commises par les premiers révolutionnaires, 
dont le but éloit de convertir les autres peuples et de 

*7 
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leur faire embrasser leurs propres sentimens. Les 
autres nations professant des principes d’équité , ils 
pensent qu’elles ne pourront intervenir dans les af- 
faires intérieures de la France, et ils ne leur supposent 
même ni l’intention ni les moyens de le faire. 

Quelques-uns d’entre eux sont convaincus que la 
forme d’un gouvernement républicain ne peut conve- 
nir long-temps à la France , mais ils pensent qu’avant 
qu’on ait eu le temps de l’essayer le fils de Buouoparte 
sera en âge de régner. 

M. Decazes, alors ministre de la police, fut informé 
de ce plan au commencement de septembre ( 1818 ) ; 
mais il y attacha peu d’importance, et dit que le gou- 
vernement françois *^oit parfaitement assuré. M. De- 
cazes, qui est un homme de mérite, doit, mieux que 
personne, connoîlre les dispositions des François; 
mais il sait aussi, mieux que qui que ce soit, cacher 
sa façon de penser. 

Une chose qui paroît assez étrange, c'est que le gou- 
vemement du roi n’est pas défendu par ses ministres 
avec ce zèle et cette énergie qu’on pourroit attendre 
de gens qui ont servi sons Buonaparte, et qui par 
conséquent savent fort bien comment un gouverne- 
ment peut se faire obéir et respecter. On parloit ou- 
vertement en France, à la fin de l’été dernier, d’un 
changemept de dynastie, non pas comme d’une chose 
qu’on désirât, ni même à laquelle on s’attendît, mais 
comme d’un événement possible sur lequel on raison- 
no it avec le plus grand sang froid, comme sur un 
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changement' qui pouvoit arriver dans le cours ordi- 
naire des choses. 

En Angleterre, nous serions surpris d’entendre des 
gens discuter ouvertement les conséquences d’un chan- 
gement de dynastie ; mais en France, où l’on suppose 
qu’il ne règne pas autant de liberté dans les discours, 
on en parloit très-librement. 

Quand le nombre de ceux qui contreviennent à une 
loi devient très-considérable, leur punition est im- 
possible, et l’impunité en est la conséquence. Quand 
l’infraction d’une loi reste impunie, elle enhardit à en 
enfreindre d’autres; les gouvernemens devroient donc 
avoir grand soin de ne pas faire de lois susceptibles 
d’être enfreintes par trop de personnes pour qu’on 
puisse les punir, attendu que cela donne un dangereux 
exemple. 

Le motif apparent du dernier changement de mi- 
nistère en France est très-évident ( 1 ) ; mais il s’en faut 
de beaucoup qu’on en connoisse de même les dernières 
conséquences. L’objet apparent étoit de se débarrasser 
entièrement de toute influence étrangère; mais alors 
on peut demander : N’est-ce pas jeter complètement 
le roi entre les mains des ultra-libéraux ? Les ultra- 
libéraux ne sont-ils pas, comme on l’a dit, bien 


(i) Il est c'air, parce qui suit, que l’auteur parle ici de 
l’époque où RL le duc de Richelieu quitta le ministère. 

( Note du Traducteur. ) 



2(34 * LA FRANCE 

* 

près d’être républicains? Cette circonstance, rappro- 
chée du plan communiqué à M. Decazes, peut expli- 
quer pourquoi il y fit peu d’attention. Le changement 
de ministère peut être un premier pas vers un chan- 
gement total. Une chose est très-certaine, c’est que 
la stabilité d'un gouvernement, aussi bien que d’un 
ministère, dépend de la considération qu’il a obtenue 
et de la force qu’il a acquise; et malheureusement 
l’opinion générale, et qu’on ne cherche pas trop à 
cacher, est que le gouvernement actuel ne sera pas 
de très-longue durée. Le gouvernement même de Buo- 
napartc, tout vigoureux qu’il étoit, fut miné par ses 
ministres quand ils jugèrent que sa chute étoit pro- 
bable. C’est d’après le même principe qu’un serviteur 
quitte une famille qu’il voit déchoir, quoique au 
risque d’être appelé « fugitif et traître à ses maîtres » , 
comme Enobarbus, lorsqu’il quitta le service du 
noble et généreux Marc-Antoine. 

L’influence des nations étrangères, quoique souf- 
ferte impatiemment par les François, étoit cependant 
telle que , tant que leurs armées restèrent en France , 
on ne put reconnoître avec beaucoup de certitude 
quelle étoit la véritable opinion publique. L’empereur 
Alexandre étoit le monarque le plus aimé, mais c’étoit 
en même temps celui qui excitoit le plus de jalousie. 
La Prusse n’en faisoit naître aucune, mais c’étoit la 
puissance la plus détestée. 

La nation françoise a flatté l’empereur de Russie, 
et il l'a flattée à son tour ; mais ceux qui entendent 
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quelque chose à la politique des différons pays, et à 
l’ambition des nations , prévoient qu’avant qu’il soit 
long-temps il existera de la froideur et peut-êt:e 
une rupture ouverte entre ces deux peuples. 

La France étoit encore naguères la première nation 
du continent, par son étendue, par sa position, et 
surtout par la supériorité de sa civilisation. Elle 
cherche à regagner cette place, et il est probable 
qu’elle y réussira (i). En attendant cette époque , 
l’empereur de Russie est le plus grand des souverains, 
et il est regardé comme tel par tous les autres mo- 
narques , d’une extrémité de l’Europe à l’autre. 11 ne 
négligera rien pour conserver ce rang, tandis que la 
France, à moins que quelque événement inattendu ne 


(j) Nous ne voyons que deux causes qui puissent y mettre 
obstacle. L’une est la subdivision des terres, dont nous 
avons de'jà parlé assez longuement, l’autre se trouve dans 
les dissensions intérieures , ou les mouvemens révolution- 
naires qui peuvent arriver : car il n’est pas vraisemblable 
que les autres nations se mêlent des querelles intestines de 
la France, et si elle en vient là, sa population et sa puis- 
sance se réduiront, comme cela est arrivé en Angleterre 
pendant la contestation entre les maisons d’York et de 
Lancastre. Une guerre extérieure donne quelquefois de 
la force à un pays , et il est rare qu’elle le dépeuple beau- 
coup ; mais quand l’épée est sortie du fourreau dans une 
guerre civile, c’est toujours aux dépens de sa puissance 
et de sa population. 
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dérange ses plans , tâchera de son côté de regagner la 
prééminence qu’elle a perdue. Les deux contrées sont 
trop éloignées pour en venir à des hostilités directes , 
mais elles n’en deviendront pas moins rivales et en- 
nemies, soit àvdécouvert, soit en secret. La Russie 
ne descendra pas volontairement au second rang , 
après avoir occupé le premier 5 la France pensera de 
même, et la conséquence en sera que différentes puis- 
sances prendront parti pour l’une ou pour l’autre des 
deux nations rivales. 

Il seroit absurde de vouloir calculer quel peut être 
le résultat d’un étal de choses entièrement nouveau , 
mais il est assez probable que l’Angleterre épousera 
les intérêts de la France contre la Russie dont l’am- 
bition est plus dangereuse pour elle que celle de ce 
premier royaume. 

Le général sir Robert Wilson a pris beaucoup de 
peine pour démontrer que la Russie est ambitieuse , 
et que ses vues se dirigent vers la conquête d’une 
partie ou de la totalité des possessions britanniques 
dans les Indes orientales. Il a raison sur un point. 
La Russie est ambitieuse, mais le grand objet de sou 
ambition se dirige, quant à présent, d’un tout autre 
côté. 

Les nations ambitieuses , comme les individus que 
la même passion tourmente , ont en vue certains ob- 
jets qui les occupent de préférence à tout autre , quoi- 
qu’elles soient forcées , suivant que les circonstances 
sont plus ou moins favorables, à employer les moyens 
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qui leur semblent les plus propres à les conduire à 
leur but définitif ; et les événemens qui les menacent 
de leur destruction , finissent quelquefois par leur 
procurer le plus d’avantages. 

Pierre-le-Grand traça la ligne que devoit suivre 
la politique de la Russie, et montra le but qu’elle 
devoit tâcher d’atteindre : c’étoit de devenir une 
Puissance maritime. 

Lorsque ce grand monarque commença à régner , 
la Russie n’avoit pas un seul port de quelque impor- 
tance , si ce n’est Arcbangel , situé sur une mer cou- 
verte de glaces pendant une grande partie de l’an- 
née , et , sous d’autres rapports , trop éloigné des 
autres ports d’Europe , pour pouvoir être utile sous 
les grands pointsde vuede la guerre ou du commerce. 

Ce fut par suite de ce grand plan que la ville de 
Saint-Pétersbourg futfondée, et que Cronstadt devint 
un port de mer et un arsenal ; mais ce n’étoien t en- 
core que des échelons pour monter au point où l’on 
vouloit atteindre. 

La navigation de la mer Baltique est souvent in- 
terrompue par le 3 glaces ; d’ailleurs elle ne commu- 
nique au grand Océan que par un canal fort étroit. 

Avoir un ou plusieurs ports sur une mer ouverte, 
tel étoit le plan de Pierre-le-Grand , et ses succes- 
seurs ne s’en sont jamais écartés. 

1 

La possessiondes rives septentrionales de la mer 
Noire, celle de la Crimée , étoient au nombre de ses 
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projets favoris. Ils ont réussi , mais le grand objet 
reste encore à accomplir. 

L’impératrice Catherine, inférieure de bien peu 
à son illustre prédécesseur , soit en ambition , soit en 
talens , vit que le moment d’atteindre ce but impor- 
tant n’étoit pas encore arrivé, et tout ce qu’elle put 
effectuer, futde consolider son vaste empire, de forti- 
fier ses frontières méridionales, etd’affoiblir ses voisins. 

Les circonstances favorisèrent singulièrement ses 
efforts. Les princes d’Asie , régnant sur les bords de la 
mer Caspienne et de la mer Noire , autrefois ennemis 
formidables , déchurent de leur puissance , et elle 
devint souveraine de ces belles contrées , qui n’ont 
besoin que de la civilisation et des ails , sous un 
gouvernement ferme , pour devenir le jardin de 
l’univers. 

Le duché de Courlande , précieux par sa position , 
fut ajouté à l’empire ; et la Pologne , royaume qui 
avoit autrefois tant de puissance et d’influence , tomba 
sous sa domination , avec l’aide de l’Autriche et de la 
Prusse , qui ne virent pas qu’ils renversoient et dé- 
truisoient la grande barrière du Nord. Ces puis- 
sances étoient - elles aveuglées par leur ambition , 
ou ignoroient- elles ce qu’elles faisoient? Cette ques- 
tion est difficile à résoudre , mais elle est aujour- 
d’hui de peu d’importance. L’affaire est terminée ; 
et chaque puissance , en prenant sa portion, n’a 
guères laissé que son nom à un royaume jadis in- 
dépendant. 
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La révolution françoise , qui a appauvri et harassé 
toutes les autres nations, après avoir menacé de des- 
truction l’empire de Russie, a plus contribué à l’a- 
vancement du plan de Pierre-le-Grand , qu’aucun 
événement dont l’imagination même auroit pu con- 
cevoir l’idée. 

Avec l’aide de la France comme alliée , lorsqu’elle 
étoit dans toute la plénitude de sa puissance , la Fin- 
lande fut arrachée à la Suède , et cette puissance 
rivale , qui sépare la Russie des côtes de la Norwège , 
fut dépouillée de la meilleure partie de son territoire. 
Ainsi disparut le grand obstacle à la conquête de ce 
royaume, et il est évident qu’il faut que la Suède et 
la Norwège fassent partie de l’empire russe , avant 
que le grand objet puisse être accompli. 

Si la France , dans son pouvoir et sa grandeur 
augmenta le pouvoir de la Russie , elle en fit autan 
par sa chute. 

Les armées russes , qui avoient acquis tant de 
gloire sous un empereur aussi ambitieux que ses pré- 
décesseurs , mais qui leur est bien supérieur sous le 
rapport de la vertu et de l’humanité , obtinrent pos- 
session^aaisible de ce qui restoit de l’ancienne Pologne, 
dont les habitans se trouvèrent heureux de saluer , en 
qualité de roi , l’empereur Alexandre , qui réunissoit 
en sa personne un assemblage de bonnes et de grandes 
qualités , telles qu’on en avoit rarement trouvé au- 
paravant , soit dans un souverain , soit dans un sujet. 

En même temps que ces grands changemens phy- 
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siques arrivoient , et tous à l’avantage de la Russie , 
il faut parler aussi de quelques changemens moraux 
qui faciliteront l’exécution du grand projet de cette 
nation. 

L’empereur Alexandre , par ses qualités person- 
nelles, est si élevé aux yeux de tout l’univers, et son 
pouvoir est si étendu , que Ja Russie est aujourd’hui 
sans rivale , et est reconnue comme la première puis - 
sance du continent de l’Europe. 

L’ancienne dynastie de Suède n'existe plus ; un 
étranger , un soldat heureux , occupe le trône ; et 
la France , qui avoit coutume de soutenir ce royaume 
contre la Russie , n’a plus le pouvoir ni la volonté 
de le foire. 

Privée de sa plus belle province et de son meilleur 
allié , ayant un étranger pour roi , souffrant une 
grande diminution dans son revenu , la Suède est 
hors d’état maintenant de résister à la Russie, devenue 
bien plus puissante qu’elle ne l’a jamais été. 

Pour ajouter à tout cela , et comme si c’étoit pour 
frayer le chemin à l’exécution du plan de la Russie , 
la Norwège a été arrachée au Danemarck malgré lui , 
et réunie à la Suède , de sorte que les habitant de ces 
deux royaumes n’opposeroient que peu de résistance 
aux armes des Russes. 

Il ne reste plus qu’à fixer l’attention sur une cir- 
constance. L’usage moderne d’indemniser les souve- 
rains et de transmettre leurs sujets de l’un à l’autre , 
fait qu’il est fort ajsé pour la Russie de s’emparer de 
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la Suède d’une manière pacifique et régulière , en 
donnant à Charles-Jean , roi actuel, un équivalent 
dans quelque autre partie du continent. 

A tout cela , on ne peut opposer qu’un argument : 
la vertu et la modération de l’empereur Alexandre. 
Mais il est aisé d’y répondre. Agrandir son pays est le 
devoir qu’on a enseigné à Alexandre dès son enfance , 
et la Finlande ainsi que la Pologne sont des preuves , 
non-seulement qu’il a bien appris cette leçon , mais 
qu’il sait la mettre en pratique quand il en trouve 
l’occasion. > 

Au fait , la puissance de la Russie ne sera complète 
que lorsqu’elle possédera les côtes de la Norwège. La 
Norwègeet la Suède sont la trompe dugrand éléphant 
du Nord, et jusqu’à ce qu’elle en soit maîtresse, son or- 
ganisation physique sera imparfaite. 

Les craintes de sir Robert Wilson pour l’Inde sont 
au moins prématurées ; car, jusqu’à ce que la Russie 
ait des ports sur le grand Océan ( et la mer du Nord 
en fait partie), elle gagner oit bien peu de chose à 
foire des conquêtes dans l’Inde. 

On peut objecter que la sainte alliance oppose une 
barrière à cet agrandissement ; mais le roi de Suède 
n’en est pas membre , et cependant Hambourg en 
fait partie , quoique cet état soit d’une importance 
bien inférieure. Pourquoi a-t-on laissé la Suède à 
part ? Quant à une paix durable , c’est une chimère , 
un futur état de choses tout-à-fait idéal , démenti par 
le. passé , et que l’histoire du genre humain , depuis 
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les siècles les plus reculés , nous donne tout lieu de 
croire qu’on ne verra jamais se réaliser ; car , quoique 
les intentions des souverains puissent en faire con- 
cevoir l’idée , comme les passions et les intérêts des 
hommes sont les mêmes aujourd’hui que par le passé, 
une paix perpétuelle est impraticable, quelque dési- 
rable qu’elle puisse être, quelque agréable que soit 
son apparence. 

11 a paru dernièrement dans un journal suédois , 
qu’on dit être une sorte d’autorité semi-officielle, un 
article contre la sainte alliance , non en hostilité ou- 
verte contre ses principes , contre son but avoué , 
mais pour démontrer qu’elle ne sera pas de longue 
durée. Cette circonstance prouve que la Suède a déjà 
pris l’alarme en voyant se former , entre des souve- 
rains , une alliance dans laquelle elle n’est pas admise 
comme partie. 

Quant à l’alliance en elle-mêine , quel que soit son 
but , elle a été amenée très-adroitement. 

D’abord ni la France ni l’Angleterre ne faisoient 
partie de cette ligue. La France ne fut pas invitée à y 
accéder, et l’Angleterre s’y refusa, dit -on. Cette 
proposition fut faite dans un moment oà il n’y avoit 
point d’arrangemens à régler entre les nations ; et 
entrer dans une ligue de cette manière , sans aucun 
but déterminé , auroit été tout-à-fait contraire à la 
conduite habituelle du gouvernement britannique. 

Ce qu’on n’avoit pu effectuer ainsi , fut lait et ac- 
compli à Aix-la-Chapelle. Mais, quoiqu’on parvînt 
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alors à rattacher cette sainte alliance à une affaire 
véritable , elle couvre cependant quelque chose de 
très-mystérieux; car il ne s’agissoit là véritablement 
que de rappeler de France l’armée d’occupation , 
après s’ètre assuré de la situation intérieure de ce 
royaume , et en avoir reçu des sûretés pour le paie- 
ment des sommes qu’il devoit payer. Mais ce ne fut 
point assez pour les souverains alliés. Après avoir 
terminé l’affaire véritable , après s’être déclarés 
satisfaits de l’état de la France , comme par une 
conséquence naturelle , et uniquement pour* se 
garantir des mouvemens révolutionnaires, ils admi- 
rent ce pays même contre lequel ils avoient été ligués , 
à une nouvelle alliance , à celte même sainte alliance 
a laquelle l’Angleterre avoit refusé de se joindre. Ce 
traité qui , par sa nature même , ne peut subsister 
long-temps, fut publié à Aix-la-Chapelle, le i 5 de 
novembre dernier, et voici un extrait de son contenu 
qui consiste en quatre parties bien distinctes. 

La première est une note adressée au duc de Ri- 
chelieu par les représentans des quatre souverains 
alliés, dans laquelle ils l’invitent à informer Sa Majesté 
très-chrétienne qu’ils ont pris des lenseignemens 
exacts sur la situation intérieure de la France , et 
qu’ils en sont satisfaits; qu’elle a été fidèle à ses enga- 
gemens , et qu’ils engagent Sa Majesté à se joindre à 
eux et à devenir membre de l’alliance. Cette note, 
signée par les plénipotentiaires des quatre puissances 
alliées , est datée d’Aix-la-Chapelle , du premier no- 
vembre 1818. 
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La seconde pièce est la réponse du duc de Richelieu, 
disant qu’il a voit reçu de Sa Majesté |l’ordre de témoi- 
gner sa satisfaction , et d’accepter l’invitation qui lui 
avoit été faite d’accéder à l’alliance. Elle est datée du 
1 2 novembre , et est signée Richelieu. 

La troisième pièce est intitulée Protocole. Elle 
annonce que l’objet de l’union des souverains est de 
maintenir la paix de l’Europe , sans aucune vue 
d’intérêts isolés ou particuliers , et que, dans ce des- 
sein , ils s’assembleront , s’il est nécessaire , soit en 
personne , soit par plénipotentiaires , quand l’occa- 
sion pourra le requérir , le temps et le lieu devant 
être préalablement fixé*. Mais quand ces réunions 
auront pour objet les intérêts d’autres Etats ne 
Faisant point partie de l’alliance , elles n’auront lieu 
que par suite de la demande formelle de ces états , 
et à la condition expresse que l’état , ou les états , 
dont les affaires doivent être le sujet de l’assemblée , 
auront un représentant chargé d’assister aux déli- 
bérations. 

* Le protocole , après avoir établi l’objet de l’alliance, 

dit que la notification en sera faite à toutes les cours 
de l’Europe , et il est signé par les représentai de 
cinq puissances , la France signant comme étant de- 
venue une des hautes parties contractantes. 

La quatrième pièce , intitulée Déclaration , est 
adressée à toute l’Europe. Après avoir énoncé l’objet 
de l’union , tel qu’il est établi dans le protocole , elle 
finit par ces termes : « Les souverains ne cesseront de 
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travailler à perfectionner l’œuvre qu’ils ont com- 
mencée : ils reconnoissent formellement que leurs de- 
voirs envers Dieu et envers les peuples qu’ils gouver- 
nent, leur prescrivent de donner au monde , autant 
qu’ils le peuvent , l’exemple de la concorde et de la 
modération. Heureux d’avoir le pouvoir , à l’avenir, 
de diriger leurs efforts pour protéger les arts et la 
paix, augmenter la prospérité intérieure de leurs 
états, et éveiller ces sentimens de religion et de mo- 
rale dont ces temps malheureux n’ont que trop affoibli 
l’influence. » Elle est signée par les cinq puissances 
unies, à Aix-la-Chapelle, le i 5 novembre 1818. 

Ce protocole ne fut pas vu de bon œil à Paris. Les 
Françoisneregardèrentpas comme un honneur d’être 
admis dans l’alliance; ils y virent même un désavan- 
tage. 11 leur sembla que le but en étoit de les maîtri- 
ser après le départ des armées alliées. Elle leur parut 
une ligue entre les monarques pour tenir leurs sujets 
dans l’asservissement et s’opposer aux plans que ceux- 
ci pourroient former. Dire que cette sainte alliance 
ne fut pas approuvée à Paris, c’est peut-être le plus 
grand éloge qu’on puisse en faire; mais, au fait, ce 
n’étoit qu’une manière gracieuse de terminer l’assem- 
blée; car, d’après sa nature, il n’est nullement vrai- 
semblable qu’elle dure, et elle est en elle-même fort 
incotnplète. On auroit dû déclarer que les limites des 
états des parties contractantes resteroienl telles qu’elles 
îont; qu’elles neseroient pasreculées plus loin : que l’im- 
mense étendue de la Russie, et la réunion de la Pologne 
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à son empire gigantesque, a voient l’approbation géné- 
rale; enfin, que les possessions de l’Angleterre dans les 
Indes orientales et occidentales ne donnoient pas 
d’ombrage aux autres puissances. 

Or, on sait qu’il e* iste au contraire des dispositions 
toutes différentes. La réunion de la Pologne à la Russie 
est désapprouvée par toutes les puissances, excepté la 
Russie elle-même, et surtout par l’Autriche; et l’on 
se plaint universellement des colonies et des con- 
quêtes de l’Angleterre. Il n’existe pas une seule nation 
sur le continent qui ne les voie avec un sentiment 
d’envie et de mécontentement. Toutes pensent que la 
Grande-Bretagne jouit d’un monopole en possédant des 
contrées qui devroient être ou indépendantes, ou par- 
tagées également entre toutes les nations européennes. 

La France en particulier se rappelle le temps où elle 
avoit , surlesdeux hémisphères, des possessions plus 
riches que l’Angleterre. 11 n’y a que soixante-cinq ans 
que l’Angleterre ne possédoit dans tout l’Orient que 
la petite île de Bombay, et il n’y en a que trente que la 
France étoit maîtresse de l’île de Saint-Domingue, 
qui , seule, lui envoyoit deux fois autant de produits 
que toutes les îles appartenantes à l’Angleterre. 

Tout ce que nous venons de dire sur l’ambition de 
la Russie a circulé secrètement dans Paris, ce qui 
prouve que tout le monde n’est pas aveuglé sur les 
dangers qui s’amassant dans le nord de l’Europe. 

Les parties unies par la sainte alliance n’ont pas 
daigné expliquer pourquoi la Suède , le Danemarck , 
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l’Espagne, Naples, la Bavière, le Wurtemberg et 
les autres princes indépendans d’Allemagne ont été 
exclus de cette sainte ligue ; ils ont subi une sorte 
d’excommunication qui ne s’accorde pas lout-à-fait 
avec cet esprit de paix et de justice dont parlent les 
membres de l’union à la fin de la déclaration , et 
par lequel ils se prétendent guidés. 

Certain vieillard, le Temps, nous fera voir bientôt 
au surplus ce qu’on doit en espérer j mats sans atten- 
dre sa décision , contre laquelle il n’y a point d’appel, 
ou peut dire, sans craindre de se tromper, qu'en gé- 
néral on ne regarde cette déclaration en France que 
comme un protocole banal et insignifiant (1). 

C’étoit le duc de Richelieu qui représentoit la France 
au congrès, et il fut honoré de l’ordre du Saint- 
Esprit par son souverain , pour les immenses services 
qu’il avoit rendus à la France , à Aix-la-Chapelle. 
Lorsqu’il cessa d’être ministre , ses ennemis préten- 
dirent que c’étoit parce qu’on le regardait comme 
soumis à une influence étrangère. Ces soupçons ét oient 
injustes ; mais s’ils eussent été fondés , c’en eût été 
assez sans doute pour motiver le changement du mi- 
nistère (2). Si la France a commis des erreurs , les 


(1) Peut-être M. Playfair donne-t-il ici l’opinion d’une 
portion d’individus pour celle de la majorité des François. 

( Noie du Traducteur. ) 

(2) Le noble caractère du duc de Richelieu répond pour 
lui aux insinuations perfides que la malveillance de ses 
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souverains eux-mêmes déclarent qu’elle les a réparées, 
et qu’elle doit reprendre son rang indépendant parmi 
les nations. Elle a donc raison de faire en réalité ce 
qu’elle ne feroit qu’en apparence , si elle admettoit 
autour de son roi une influence étrangère. 

Quiconque pense qu’on peut conduire les François 
sans qu’ils s’en aperçoivent , reconnoîtra qu’il est 
dans l’erreur ; pt quiconque pense qu’ils se laisseront 
conduire sciemment, se méprend encore davantage. 
La France ne manque ni de résolution ni d’énergie , 
elle saura soutenir ses droits , et il est nécessaire à la 
sûreté de l’Europe qu’elle le fasse. 

Nous avons vu de notre temps comment la Pologne 
succomba sous ses divisions intestines et sous Pin- 
fluence étrangère. Sa chute commença à déranger la 
balance de l’Europe. C’est pour toutes les nations 
une leçon dont nous espérons qu’elles se souvien- 
dront. Si ce n’est point par une noble fierté, que ce 
soit par intérêt qu’elles travaillent à maintenir leur 
indépendance. > 

Le pouvoir et l’influer ce de laRussiecommencèrent 
à inspirer de la jalousie quand l’empereur Pau) en- 
Toya Suwarowdans le midi de l’Europe. Cette jalousie 
se fit sentir également aux François , contre lesquels 


ennemis cherche à répandre, et que la crédulité répète, 
au lieu de remontera la véritable source de ces bruits que 
dément une vie passée dans P exercice de toutes les vertus. 

( Noie de l' Editeur, ) . 
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il combattort, ét aux Allemands, dont il étoit l'allié. 
La retraite malheureuse de l’armée russe en fut alors 
une forte preuve. Elle fut trahie par les Allemands , 
et attaquée par les François avec une férocité qU’il» 
ne montrèrent dans aucune autre circonstance. 

La seconde occasion dans laquelle la France fixa 
son attention sur les affaires de la Russie , et se montra 
jalouse de sa puissance , fut lorsque Buonaparte mar- 
cha contre elle eu i 8 x 3 ; mais ce n’étoit rien en 
comparaison de ce qu’elle a éprouvé depuis que les 
Russes sont entrés deux fois dans Paris. 

II fallut toutes les qualités aimables d’Alexandre , 
sa modération , et même les flatteries qu’il prodigua 
âux François, pour empêcher cette jalousie d’éclatér^ 
quoique le danger qui en auroit été le résultat ait 
àtxssi contribué à le prévenir. Ce fut alors que cette 
jalousie , étouffée par la prudente , prit le voile de 
l’affection et de l’estime; mais cette métamorphosé 
n’est que momentanée ; elle est fondée sur ce qu’on 
sait que la France et la Russie sont les deux plus' 
grandes puissances du continent , et que , par con- 
séquent, elles sont naturellement et nécessairement 
rivales. La France a de la haine et de la jalousie 
contre l’Angleterre ; mais ces sentimens ne sont paé 
• si profondément enracinés dans son sein contre elle 
que contre la Russie , quoiqu’ils se montrent eri té 
moment plus à découvert. 

La jalousie de la Fraucô contre l’Angleterre prend 
sa source dans la marine et dans le commerce ; maris 
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la France n’est une nation navale ou commerciale nî 
* par goût, ni par caractère , ni par nature, it Ile est, 
pour me servir de son expression favorite , éminem- 
ment militaire. Toute lu nation, chaque individu 
qui en fait partie , est sensible à la gloire des armes , 
et à un tel point , que tout rival dans cette carrière 
devient l’objet de sa haine. 

Avant la révolution , la grande distance , et l’état 
d’incivilisation de ce vaste empire , empêchoit la 
France d’être jalouse de la Russie ; mais le cas est 
bien différent aujourd'hui. ' 

Les projets et les plans de Buonaparte sont encore 
‘chers aux François, comme le prouve clairement 
leur système anticoramercial , et leurs sentimens à 
l’égard de la Russie sont à peu près ceux qui l’ani- 
moient. Buonapai te connoissoit parfaitement la puis- 
sance et l’ambition de ce gouvernement , et il désiroit 
les faire servir à ses vues et aux intérêts de la France. 

Le roi de Prusse, qui avoitétési h imiliéet si mal- 
traité par Buonaparte , est intimement lié à la Russie 
par intérêt et par reconuoissance ; on peut ajouter aussi 
par une alliance récente, et par une amitié person- 
nelle entre ces deux monarques, dont Ja date re- 
monte plus loin. 

Nous ne savons que dire de la Hollande, quoique # 
ce soit un royaume fondé par les puissances alliées 
et particulièrement par l’Angleterre. Le prince d’O- 
range est allié de près à l’empereur, cependant ce 
nouveau souverain n’est pas admis dans la sainte ligue. 
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Si pourtant il existe une puissance plus intéressée que 
toute autre à la continuation de la paix , c’est la Hol- 
lande; et par conséquent ce monarque auroit été un 
de ses membres les plus sincères, quoique un des 
moins puissans. 

Si néanmoins il existe quelque doute sur la sincé- 
rité du désir de la sainte alliance d’assurer la conti- 
nuation de la paix, il prend une nouvelle force, 
quand on fait attention que la Russie, l’Autriche et la 
Prusse, qui la composoient originairement, main- 
tiennent leurs armées sur le pied de guerre , même 
au milieu des embarras de leurs finances , embarras 
dont on peut se tirer , non par un fonds d’amortisse- 
ment , non par un papier-monnoie , mais par la ré- 
duction des forces militaires. Chaque souverain sait 
qu’une armée nombreuse est un énorme fardeau; que 
toutes les autres dépenses sont peu de chose en com- 
paraison de celles qui sont nécessaires pour la main- 
tenir; et cependant aucun d’eux n’y fait de diminution. 

Cela est d’autant plus remarquable que cette al- 
liance auroit donné toute facilité, toute sécurité pour 
opérer une réduction proportionnelle dans les diffé- 
rentes armées. Les forces relatives auraient pu rester 
proportionnellement les mêmes, quoique moindres 
matériellement. Ce plan étoit si facile à trouver qu’il 
a dû se présenter. Pourquoi donc ne l’a-t-on pas 
adopté ? il n’y a qu’une réponse à faire à cette ques- 
tion. Les alliés étoient si jaloux l’un de l’autre , et 
^voient si peu de confiance l’un en l’autre, que quoi- 



LA FRANCE 


pb? 

qu’ilsse fussent volontiers concerté pour lire le. Jliot- 
yjct (1) an reste de l’Europe, ils ne pouvoient con->- 
sentir à re.ster sans être prêts à la guerre. 

Nous ne pensons pas que cette jalousie prenne nais- 
sance dans des sentimens personnels. Jamais peut-être 
des souverains n’eurent plus d’amitié, plus d’estime 
l'un pour l’autre que les trois monarques dont nous 
parlons. Mais s’ils sentent en hommes , ils agissent en 
souverains. Us savent que leurs intérêts ne sont pas 
tout-à-fait les mêmes , et ils veulent se tenir prêts à 
prendre une attitude hostile. 

L’Angleterre, grande puissance sur mer, et quel- 
quefois sur terre , a, pour la première fois, conservé 
son armée en temps de paix. Elle nous coûtoit deux 
millions par an pendant la dernière paix , main- 
tenant elle en coûte près de dix , et cependant l’An- 
gleterre est membre d’une sainte et pacifique alliance. 

La France , dernier membre qui y a été admis, pré- 
pare ses armées avec toute la hâte convenable, et 
nous pouvons nous attendre à voir deux millions de 
soldats prêts à donner force au protocole quand l’oc- 
casion l’exigera. 

S’il arrivoit que le roi de Bade, le prince d’Isen- 


( i ) Le Riot-Act est une proclamation qu’un officier civil 
doit faire* au peuple, lorsqu’il arrive une émeute en An- 
gleterre , pour l'avertir de se disperser. Ce n’est qu’une 
heure après cette lecture qu’il peut requérir la force armée. 

( Note du Traducteur. ) 
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bourg, SaSaintetéle pape, ou quelque prince non com- 
pris dans la sainte ligue, voulût remuer , combien ne 
sera-t-il pas facile à ses membres, avec leurs deux 
millions de gendarmes , de le mettre à la raison ! 

Nous désirons von" la sainte alliance telle qu’elle 
eu dessein de se montrer , et alors nous pourrions es- 
pérer la poix de l’Europe , nous pourrions espérer de 
voir rétablir l’aisance et l’aboudance. Mais tant que les 
souverains dépenseront les trois quarts de leurs revenus 
disponibles.» maintenir leurs années sur la défensive, 
nous ne pouvons la considérer sous ce point de vue. 

On dira peut-être que les membres de cette alliance - 
se tiennent prêts à la guerre , non par méfiance l’un 
de l’autre, mais par crainte de quelque autre puissance. 
Mais cette confédération , si elle est réellement fon- 
dée sur la confiance et l’amitié, rend impossible toute 
résistance, toute entreprise contraire à sa volonté. 
Les alliés ne peuvent avoir de crainte que l’un contre 
l’autre. Ils ne peuvent maintenir leurs grands établis— 
semens militaires que par un esprit de méfiance mu- 
tuelle , et c’est pour cela que nous ne pouvons compter 
sur la déclaration des souverains qui font partie de 
cette alliance. 

11 seroit assez curieux de chercher par quels mo- 
tifs la Grande-Bretagne, qui avoit d’abord refusé d’ac- 
çéder à cette alliance , s’est décidée ensuite à y entrer. 
La nature de la ligue a-t elle changé , ou la manière 
de conduire cette affaire a-t-elle réglé la conduite 
du gouvernement anglois ? 
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11 semble que l’Angleterre ne se soucia pas de 
prendre la plume pour signer un concordat théori-, 
que , mais que l’ayant une fois en main pour une 
autre affaire , elle n’y trouva plus d’objection. 

Les trois souverains qui conçurent le projet de l’ai* 
liance et qui en furent les fondateurs , sont mainte- 
nant sur le même pied que les deux autres qui y ont 
adhéré depuis ce temps , la France n’ayant pas pu , 
et l’Angleterre n’ayant pas voulu y être parties con- 
tractantes dans l’origine. • 

Quelques personnes ont dit que si les souveraios 
conservent de ai grandes armées, ce n’est point par 
méfiance l’onde l’aulre, et que c’est par crainte de 
leurs propres sujets. Mais c’est la plus injuste de toutes 
les calomnies. 

Pour commencer par l’empereur de Russie, il n’en 
a certainement aucun motif. Jamais monarque ne 
fut plus aimé de son peuple , et jamais monarque ne 
mérita mieux de l’être. La principale difficulté qu’il 
paroisse éprouver-, c’est qu’il ne peut améliorer la 
situation des classes inférieures aussi promptement 
qu’il le voudroit. Ce n’est certainement pas pour se 
défendre contre ses sujets qu’il maintient une armée 
de près d’un înilliou d’hommes. 

Quant à la Prusse , le peuple seroit plus content 
si les taxes étoient réduites et l’armée diminuée. Si 
le roi de ce pays conserve sa nombreuse armée pour 
maintenir la paix intérieure , c’est un mauvais moyen 
d’y réussir. 
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L’Autriche peut à la vérité avoir quelques motifs 
pour garder sur pied une force considérable, parce 
que ses possessions sont éparses , mal jointes ensemble, 
et qu’une partie de ses sujets sont mal disposés , sur- 
tout en Italie; et cependant nous croyons que l’Au- 
triche a fait quelques réductions dans ses cadres, et a 
montré le désir de les porter encore plus loin. 

La France a perdu son armée dans les derniers 
troubles ; elle a donc parfaitement raison de vouloir 
la remettre sur un pied respectable. Mais une chose 
à laquelle le reste de l’Europe ne s’attendoit pas, c’est 
que la conscription, qui fut abolie à la restauration, 
est encore en force, et que la France, si elle avoit besoin 
de lever une grande armée pour une cause qui plût 
au peuple , pourroit, en un mois , avoir un million 
de soldats. 

On ne doit pas, comme avant la révolution , juger 
des forces militaires de la France par son armée ac- 
tuelle , mais par les moyens qu’elle a d’en lever une. 

De tous les changemens que la révolution a opérés 
en France , il n’en est pas de plus grand ni de plus 
important que celui de la loi sur le recrutement : il 
ne s’est pas étendu sur la loi seule , qui peut être 
impuissante, qui peut être changée, mais sur la 
^cilité positive et éprouvée avec laquelle l’armée 
peut s’augmenter. 

Ce fut un sentiment secret de la puissance que cette 
tnesure donne à la France, qui fit que tous les rangs, 
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tous les partis , concoururent à violer la constitution, 
par le renouvellement de la conscription. » 

Quant à l’armée angloise , il seroit difficile de dire * 
pourquoi on la conserve si nombreuse , si différente 
de ce qu'elle étoit pendant la dernière paix. Elle 
coûte plus que la totalité de l'immense armée 
russe ; mais cette différence même , pour le nombre 
et pour la dépense , devrait nous convaincre que, 
malgré les victoires que nous avons si glorieusement 
remportées, l’Angleterre ne peut jamais être formi- 
dable sur terre d’une manière permanente. 

Sous tous les points de vue, nous n’apercevons, 
dans l’alliance formée à Aix-la-Chapelle, rien autre 
chose qu’une déclaration de ce qu’il seroit bien de 
faire, sans aucune preuve d’une intention sérieuse 
de l’exécuter. 

L’opinion des François les plus instruits est que 
l’ambition de la Russie sera dangereuse à la liberté 
de l’Europe ; mais , au fond , il est évident que cette 
opinion est fondée sur la rivalité de la France , qui 
aspire à redevenir ce qu’elle avoit véritablement été 
jusqu’en i8t5 , la première nation du continent. 

Deux circonstances ont prouvé récemment que", 
quoique peu. de personnes examinassent cette affaire 
de très-près , ce sentiment n’en étoit pas moins gé- 
néral et naturel. « 

Lorsque la France fut invitée à accéder au traité 
d’alliance d’ Aix-la-Chapelle, on auroitpu croire qu’elle 
devoit en être flattée. Elle a’étoU trouvée dans un état 
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d’humiliation, et cet acte paraissait l’élever de nouveau 
au rang qu’elle avoit occupé parmi les nations; on 
auroit pu supposer que la France auroit été satisfaite 
et flattée de cette circonstance; mais pas du tout, elle 
la regarda comme une chose toute simple qui devoit 
naturellement arriver. L'humiliation ou’elle avoit su- 
bie ne fut jamais considérée que co mme un accident 
temporaire, et bien des gens ne l’envisagèrent que 
comme un de ces revers auxquels les nations belli- 
queuses sont toujours exposées. 

Tout cela venoit sans doute en partie de ce que la 
France ne sentoit pas l’élat de dégradation où elle se 
Irouvoit; d’abord, pour avoir réuni contre elle toutes 
les nations par des actes d’agression injuste, et avoir été 
subjuguée; ensuite, pour avoir manqué à sa parole, 
et avoir été subjuguée une seconde fois; mais la grande 
cause en étoit que la France se sentoit une grande et 
puissante nation que rien nepouvoit tenir long-temps 
dans cet état d’humiliation. 

Sans quelque raison bien forte, jamais toutes les 
nations ne se seraient unies contre une seule. Mais c’est 
ce que les François ne voient point : ils pensent qu’ils 
ont été maltraités par les autres nations, et il n’eutre 
pas dans leur tête de penser qu’ils aient jamais mal- 
traité personne. C’est donc de l’indignation qu’ils 
éprouvent et non de la reconnoissance ; et cela étoit si 
bien entendu, que, long-temps avant que les armées 
alliées quittassent la France, et lorsque bien des gens 
croyoient qu’il seroit imprudent de les en retirer, un 
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Anglois, qui étoit à Paris, envoya au ministère bri- 
tannique une note pour lui démontrer qu’il y auroit 
plus de danger à continuer de les y maintenir qu’à les 
en rappeler. Telle étoit son opinion de la manière de 
penser des François. 

Le inémoir|^qui fut présenté en avril dernier au ca- 
binet britannique disoit que , quelles que pussent être 
les vues des différens partis en France, la seule marche 
que les alliés dussent suivre pour leur propre paix et 
pour leur sûreté, étoit d’éviter de s’en mêler, de reti- 
rer leurs armées, et qu’alors ils n’auroient rien à 
craindre. 

La manière dont les armées françoises couvrirent 
l’Europe au commencement de la révolution, et la 
tinrent ensuite dans l’assujélissement, peut avoir ins- 
piré une crainte qu’on n’a pas encore tout-à-fait se-- 
couée. Ce ne doit pourtant pas être une règle de con- 
duite, car il n’y a point d’analogie entre la situation 
des nations à cette époque et dans le moment actuel. 

I e . La France avoit alors un enthousiasme éner- 
gique qu’elle a perdu et qu’elle ne recouvrera proba- 
blement jamais, ou qui du moins ne renaîtra que si 
elle y est forcée pour sa défense personnelle. . 

2*. Les autres peuples pensoient à cette époque que 
le système françois de liberté leur procureroit le bon- 
heur, et cette idée rendit leur résistance très-foible. 
Leurs soldats ne combaltoient pas avec énergie, et 
dans tous les pays le peuple voyait avec plaisir les 
triomphes des François. Aujourd’hui, c’est tout le 
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contraire. Chaque nation sait que leurs plans de li- 
berté étoienl mal conçus; qu’au lieu d’apporter le 
bonheur, ils ne firent qu’enfanter tous les maux, et 
qu’il en seroil encore de même, si les mêmes circon- 
stances se représentoient. • 

3 ". Chez les autres nations, notamment en Aile- 

0 

magne et en Hollande, il ne régnoit pas dans le peu- 
ple, en 1790, une unanimité desentimens, et elleexis- 
toit en France. Aujourd’hui, il règne un concert 
parfait chez les autres peuples, et il n’en existe pas en 
France. La situation des choses est donc toute contraire. 

4 °. La France pensoit alors pouvoir conquérir l’Eu- 
rope et y dominer en souveraine; elle en reconnoît 
aujourd’hui l’impossibilité. 

Ainsi donc, tout bien calculé, l’Europe ne court, 
aucun risque, pourvu que la France reste libre dans 
son intérieur; sinon la déclaration des alliés, quand ils 
prirent les armes en 181 5 , aussi bien que les droits 
inaliénables des nations, seront violés, et il pourra se 
faire qu’en traitant la France avec injustice, on y ré- 
tablisse l’unanimité et on la rende assez forte même 
pour prendre l’offensive, car les opérations offensives 
ne sont jamais si formidables que lorsqu’elles ont lieu 
par suite d’une défense légitime. 

C’est par suite de la manière de penser particulière 
aux François qu’ils sont si difficiles à conduire et à 
comprendre. Tandis que toute l’Europe les considère 
comme déchus du rang qu’ils occupoient avant la ré- 
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votation* ils pensent que la trahison a seulement fait 

échouer leurs projets. 

Les difficultés Contre lesquelles le roi actuel a sans 
cesse à lutter sont d’une nature peu commune et d’une 
grandeur #xtraordinaire. 

La génération présenté des François se compose des 
révolutionnaires ou de leurs enfàns, qui ont été élevés 
dans la haine des Bourbons, nom presque identifié 
avec leurs crimes* aveo leurs malheurs, et enfin avec 
leur défaite et leur humiliation (1). 

Les vertus d’Uh prince de la maison de Bourbon 
ne sont pas frappées au coin qui passe aujourd’hui à 


(i) Comme' il est possible que cette traduction tombe 
sous les yeux de M. Playfair, je le prie de me permettre 
de lui apprendre que la révolution et les crimes qui en 
furent la suite ne furent pas l’ouvrage de là niasse du peuple 
françois , mais d’un petit nombre d’individus qui s’étoient 
rendus puissans par la terreur qu’ils inspiroient, et qu’ainsi 
la population actuelle de la France ne se compose pas «les 
révolutionnaires et de leurs enfans ; que bien loin que cette 
génération ait été élevée dans la haine des Bourbons , des 
provinces tout entières, cofnme la Flandre D’Artois , la 
Picardie, l’Anjou, etc.* ont élevé leurs enfans dans l’amour 
et le respect dû à la race de leurs rois légitimes ; enfin , 
qu’il s’eh faut de beaucoup que ce iloiïi auguste soit iden- 
tifié avec les malheurs de la France, puisqu’il les a fait 
cesser , ou avec son humiliation , puisque c’est à lui qu’elle 
doit le rang honorable qu’elle tient encore parmi les puis- 
sances de l’Europe. ( Note du Traducteur. ) 
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Paris pour argent comptant. La guerre, les conquêtes, 
la gloire militaire, voilà ce qu’on y estime; mais on 
ne fait aucun cas de l’amour de la paix, du respect 
pour la religion, du désir d’obtenir l’estime des autres 
nations, et de la fidélité à remplir ses engagemens. 

Les théologiens et les philosophes ont long-temps 
discuté la question de savoir si les principes moraux, 
sont nés de ce que la justice éternelle a frappé du 
nom de bien et de mal, ou des lois et des habitudes qui 
présidènt à l’éducation des hommes. Elle a été à peu 
près résolue en faveur des philosophes par la révolu* 
tion française. 

Si les théologiens avoient raison, la morale seroit 
immuable, et les principes dont elle consiste ne chan- 
geraient jamais ; or, ils ont changé en France, ^oler 
le serment de fidélité n’est regardé ni comme uu 
crime ni comme une honte. Ney et Labédoyère sont 
des objets d’admiration pour bien des gens en France, 
et ils n’y excitent la haine et le mépris de personne. 
La même conduite, avant la révolution, y aurait été 
condamnée d’une voix unanime, et ceux qui s’en se- 
raient rendus coupables auraient été regardés aveG 
mépris et hofreur (t). 

Lorsqu’au mois de mai dernier des François accapa- 
rèrent l’emprunt de quatorze millions de rentes, êt 


(i) Dans les différens passages qui précèdent ou qui 
suivent, l’auteur nous a paru ne vouloir désigner qu’une 
certaine classe de François. ( Note du Traducteur.) 
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souscrivirent pour douze fois la somme dont on avoit 
besoin, cette circonstance ne fit pas naître une sensa- 
tion d’orgueil national; et quand on découvrit que 
ceux qui a voient fait de si amples souscriptions éloient 
si peu en état de payer, ils ne devinrent pas l’objet 
du mépris public. On n’attache de^prix en France à 
aucune autre gloire qu’à celle des armes ; tout le reste 
y est indifférent. 

Le roi n’est pas aimé et admiré autant qu’il mérite- 
roit de l’être, parce que ses vertus ne sont pas celles 
qu’on estime à Paris; et on ne le craint pas, parce 
qu’on sait que la sévérité n’entre pas dans son 
caractère. 

Lorsque Louis XV 1 I 1 arriva en 18 14, la manière 
donfil fut appelé au trône par une députation de Paris, 
fit que son retour en France parut y être désiré. Il y 
avoit des gens qui regandoient l’invitation qui lui avoit 
été faite comme un acte de nécessité; mais, même en 
le supposant, les apparences furent sauvées, et l’amour 
propre national ne fut pas bleasé. 

Son second retour fut tout différent. Il eut l’air d’être 

dû à la force, et la nation la plus vaine de l’Europe fut 

humiliée d’une manière dont on citeroit à peine un 

seul exemple (1). Cette humiliation fut encore aug- 

* 

(i)-Le deuxième retour de Louis XVIII fut un sujet de 
triomphe pour la grande majorité des François. L’humi- 
liation ne fut le partage que du petit nombre de ceux qui 
avoient pris une part active à la révolte des cent jours. 

( Noie du Traducteur. ) 
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menthe pirr le, contraste qui exista entre la conduite des 
alités lors de leur première entrée, et ce qui eut lieu 
en xfixô. 11 étoit sans doute injuste de faire un sem- 
blable rapprochement, mais il étoit pourtant assez 
naturel. Il étoit encore plus injuste d’attribuer cette 
différence dans leurs procédés au roi qui n’avoil aucun 
moyen de s’y opposer ; mais cependant il étoit impos- 
sible de séparer l’idée de cette conduite de celle du 
retour de Sa Majesté, et les sentimeusdu peuple en 
furent une conséquence naturelle. 

Les François auroient dû considérer qu’ils avoient 
rompu le premier traité par l’accueil qu’ils avoient 
fait à Buonaparte, à son retour de l’ile d’Elbe; mais le 
peuple ferme les yeux sur ses fautes , et les ouvre sur 
le châtiment qui les suit, quand cç châtiment est in- 
fligé par la main d’étrangers. 

Les alités étaient à blâmer de n’avoir pas réclamé , 
lors de leur première entrée à Paris , les tableaux et 
les monumens des arts et du goût qui leui^voient été 
enlevés par la force ; car après cela , les François pen- 
sèrent que la possession qu’ils eu avoient acquise , 
n’importe à quel titre , avpit été confirmée par les 
anciens propriétaires. 

On regarda les Anglois comme la cause première 
de ce changement de conduite. Le véritable motif 
étoit de montrer les conséquences d’un manque de 
foi; mais d’après la manière dont ou conduisit cette 
affaire , on auroit dit qu’on avoit pour but de punir 
la nation de l’affront qu’elle avoit fait à son roi, plu- 

*9 
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tôt que de lui faire voir le sentiment qu’inspiroit la 

violation de ses promesses. 

La nation irançoise prétend que le retour de Buo- 
naparte ne fut secondé que par un petit nombre d’in- 
dividus, et il est possible que cela soit. Mais alors 
pourquoi le grand nombre n’y opposa-P-il aucune 
résistance ? Les autres nations ne pouvoient consi- 
dérer comme le fait du petit nombre un événement 
auquel le grand nombre avoit acquiescé. Comment 
pouvoit-on concevoir qu’une nation belliqueuse qui , 
quelques années auparavant , avoit couvert la plus 
grande partie de l’Europe , et qui avoit eu des ar- 
mées en Russie et eu Espagne eu même temps , se fût 
soumise à quelques milliers de soldats, et eût souffert 
qu’ils renversassent le roi de son trône pour y placer 
un usurpateur ? 

Quoi que puissent en penser les François , les al- 
liés n’avoient pas deux manières de pouvoir envisager 
cet événement. Us ne pouvoient le x-egarder que 
comme le fait de la nation. Acquiescer à la conduite 
■du plus foible , c’est de la part du plus fort déclarer 
qu’il l’approuve: car on ne peut supposer , chez un 
peuple guerrier , que cet effet soit produit par la 
crainte, et il ne pouvoil l’être par la force. 

Où étoient , quand l’usurpateur parut au mois de 
mars , toutes ces gardes nationales qui passoieut de si 
belles revues , et qui faisoient une si Gère contenance 
lors de l’arrivée des alliés .en juillet? A Paris, sans 
doute. Eh ! si la résistance eût entré dans leurs projets , 
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Buonaparte ne se seroit pas si tranquillement établi 
aux Tuileries. 

On a répété maintes et maintes fois que les alliés, en 
exigeant pour condition préliminaire que Louis XVIII 
fût replacé sur le trône , avoient forcé la nation à le 
recounoître pour roi; mais cest envisager les choses 
sous un jour tout-à-fait faux. Si la majorité du peuple 
désiroit empêcher l’arrivée de Buonaparte, cette même 
majorité devoit aussi désirer le retour de Louis. Elle 
devoit désirer qu’il n’eut pas quitté un instant son 
trône. Les alliés firent donc ce qui étoit agréable à la 
majorité. D’ailleurs il est bon de faire observer que 
Paris , quoique capitale de la France, ne la gouverne 
ni ne la représente, et que quand même on eût fait 
la loi à Paris, ce n’étoit pas la faire à tout le royaume. 

Mais on peut établir une autre hypothèse. Suppo- 
sons que les alliés fussent arrivés à Paris assez à temps 
pour prévenir le départ de Louis XVIII et l’arrivée de 
Buonaparte. Quelle auroit été la différence ? 

On peut dire que l’état des choses fut changé par 
la réunion ou l’assemblée qu’on appela le Champ- 
de-Mai ( quoiqu’elle ait été tenue dans le Champ- 
de-Mars , pendant le mois de Juin , ce qui prouve 
qu’elle fut mal nommée sous le rapport du temps et 
du lieu). Mais c’est ce qu’on ne peut admettre, car 
si elle changea l’état des choses , ce fut en faveur de 
la restauration , puisque tout ce qui se fit pendant 
les cent jours , fut une rébellion ouverte et évidente. 

Si Louis avoit le droit de rester sur son trône , si 
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les alliés avoient celui de l’y maintenir contre quel- 
ques régimens mutinés, ils n’étoient pas moins au- 
torisés à le replacer en juillet sur ce trône que ces 
rebelles l’avoient forcé de quitter. 

On a reproché aux alliés d’avoir manqué de foi et 
d'honneur en rétablissant Louis XVIII sur son trône, 
après la bataille de Waterloo. La base de cette accu- 
sation est la déclaration qu’ils firent à Vienne lorsque 
Buonaparte arriva en France de l’île d’Elbe en i 8 i 5 . 
Us y déclarèrent , de la manière la plus solennelle, 
qu’ils n’a voient pas intention de forcer le peuple 
françois à se soumettre aux Bourbons , à adopter 
telle ou telle forme de gouvernement, ayant lait la 
guerre à Buonaparte seul, et non à 'la nation. La 
réponse du duc de Wellington fut que les chambres 
n’avoieut autre chose à faire que de proclamer Louis. 

11 a été affirmé depuis ce temps , et on ne l’a 
point contredit , que lorsque les armées angloisc et 
prussienne approchèrent de Paris , après la bataille 
de Waterloo , la restauration de Louis XVIII fut la 
condition aine qud non , ou indispensable , qui fut 
exigée pour traiter avec les commissaires envoyés de 
la capitale pour faire des propositions. 

A la première vue , cette conduite paroît une vio- 
lation de la déclaration de Vienne. On l’a présentée 
sous ce jour , et comme malheureusement ceux qui 
ont pour eux la force* et la puissance se donnent ra- 
rement la peine d’argumenter , cette assertion est 
restée sans réponse. 


* 
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Si cette réponse ne devoit servir qu’à appaiser 
quelques mécontens en France , il seroit peu impor- 
tant de la finie ; mais le cas est tout différent , et 
voici le véritable aspect des choses. 

Il est certain qu’on pense en général : 

i°. Que la force a fait taire la justice , et que les 
alliés, qui sont de fait les plus grands souverains de 
l’Europe, ont manqué à leur parole'd’hontieur, et ont 
contrevenu à une promesse solennelle ; 

2 °. Que la France a été traitée avec injustice , et est 
opprimée; 

3°. Que si la France n’avoit pas été trompée , les 
alliés ne l’auroient pas vaincue. 

C’est en vain qu’on espère une paix durable en 
Europe , si ces faits doivent être crus. U est donc 
d’une importance générale de les contredire de ma- 
nière à produire la conviction , et pour y réussir , 
nous devons commencer par examiner ce .que signifie 
la promesse de ne pas intervenir dans le gouverne- 
ment de la Fi ance. 

11 faut , pour cela , considérer d’abord quel étoit 
l’état des choses lorsque celte déclaration fut faite. 
La France étoit soumise à Louis XV1I1 , qui avoit 
été appelé au trône en i8i4, et qui avoit gouverné 
d’après une charte ou une constitution convenue. 
Duonaparte , à la tête de quelques soldats rebelles , 
envahit la France , et la population du pays vit celte 
invasion avec mécontentement ^ consternation. A 
mesure qu’il approcha de la capitale , les troupes se 
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joignirent à lui , et le peuple resta spectateur passif 
et épouvanté. Louis , abandonné par ses soldats, 
chercha sa sûreté sur les frontières , et tout cequi se 
passa à Paris et en France, pendant le court espace 
cpii s’écoula entre l’arrivée de Buonaparleet. sa chute, 
ne put être regardé que comme la révolte de la sol- 
datesque contre le gouvernement. La nation fran- 
çoise , en général , n’y prit aucune part , resta im- 
mobile , comme frappée de stupeur , et se soumit à 
la force. 

La déclaration fuite par les alliés, qu’ils n’avoient 
pas intention de forcer la France à se soumettre aux 
Bourbons, n’a jamais pu vouloir dire qu’ils avoient 
dessein d’aider à les détrôner , et c’est en réalité tout 
ce qu’ils refusèrent de faire. Prétendra-t-on que les 
alliés dussent rester spectateurs paisibles , jusqu'à ce, 
que quelque nouvelle farce d’élection eût été jouée 
par les mêmes hommes qui avoient aidé Buonaparte 
et les soldats ; par ces hommes qui , quoique en petit 
nombre , avoient usurpé une autorité temporaire 
sur la nation ? 


On peut faire à ce sujet bien des raisonnemens, et 
tous à l’honneur des alliés. On peut dire par exemple: 
En 181 4 , la nation françoise d’un côté, et le reste de 
l’Europe de l’autre, firent certaines conventions , les 
François ayant volontairement invité à s’asseoir sur 
le trône Louis XVIII qui ^toil alors en Angleterre, et 


qui en partit en conséquence de celte invitation. Un 
on ne s’étoitpas écoulé, quand un certain nombre de 
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conspirateurs, ayant débauché l’armée, Buonaparte 
reprit une place qui le mettoit en état de recommen- 
cer ses déprédations dans toute l'Europe. Cette partie 
du monde avoit été depuis vingt ans cruellement ha- 
rassée par la France; mais tout avoit été pardonné, 
et tout auroit été oublié, sans le retour de Buona- 
parte. Supposons que les alliés fussent arrivés à temps 
pour arrêter Buonaparte dans sa marche sur Paris, 
auroient-ils du juger nécessaire de consulter la na- 
tion pour savoir si Louis devoit rester sur le trône? 
certainement non; et de fait, après l’arrivée de l’usur- 
pateur à Paris, il ne se passa rien qui dût rendre cette 
mesure nécessaire. La force, la force seule avoit pré- 
sidé à tout depuis la rentrée de Buonaparte en France 
jusqu’à sa défaite. Reconnoîlre comme légal ce qui 
s’étoit passé, c’eût été reconnoîlre que les armées 
avoient le droit de gouverner la France et de troubler 
la paix de l’Europe. 

La seule manière de ne pas intervenir dans le gou- 
vernement de la France, étoil de rétablir sur son 
tr ône le roi que le nation avoit choisi l’année précé- 
dente, et qu’une faction -une jroignée de conspira- 
teurs en avoient renversé. Les alliés seroient inter- 
venus dans le gouvernement de ce royaume s'ils 
avoient refusé de coopérer au retour de Louis XV 1 IL 
Ils auroient pris part à l’insurrection, et la nation , 
en ce cas , auroit eu de justes motifs de se plaindre. 

La nation françoise, en général, a toujours nié 
qu’elle ait favorisé le retour de Buonaparte, et quand 
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elle fut convoquée pour envoyer des députés à 
l’assemblée prétendue nationale du Champ-de-Mai, 
il ne s’y trouva pas, malgré tous les efforts de ceux 
qui éloient alors en possession de l'autorité, plus du 
dixième de ceux qui y avwicnt été mandés; sur 
20,000, 2,000 seulement s’y présentèrent. Etoit-ce 
là une représentation nationale? cela en avoit-il seu- 
lement l’apparence ? 

Les alliés ne pouvûient prévoir exactement de 
quelle manière et par quel concours de circonstances 
ils réussiroienl à subjuguer Buonapalie ; et quand ils 
déclarèrent qu’ils ne fàisoiertt la guerre qu'à Buona- 
parte seulement, il est clair qu’ils y comprenoient 
ses fauteurs et adhérens ; cardes nations ne peuvent 
fiùre la guerre à un homme isolé. L’homme désigné 
en ce cas , est une sorte de dénomination commune 
qui^comprend tous ceux qui l’assistent, et on ne peut 
l’entendre différemment. Ainsi donc tous ceux qui 
l’assistoienl dévoient être considérés comme rebelles, 
et il auroit été bien étrange de reconnoître des 
hommes qui n’étoient qu’en petit nombre, comme 
étant la nation françoise comme la représentant, 
comme exprimant sa volonté. Si on l’avoit fait, la 
nation auroit eu des motifs très-sérieux pour se 
plaindre. Cependant il falloit le faire ou rétablir le 
roi ; il n’y avoit pas d’alternative. Ceux qui calom- 
nient les alliés , qui les accusent d’avoir manqué à 
une promesse formelle , soit par inadvertance , soit 
avec intention, ne réfléchissent pas aux conséquences 


Digitized by Google 



TELLE QU'ELLE EST. Soi 

qui auroient résulté s’ils a voient dit: « Nous voici : 
Louis que vous avez choisi l’année dernière est à 
Gand ; Buoriaparte est vaincu ; choisissez pour roi 
qui vous voudrez , à l’exception de Buonaparteet des 
membres de sa famille. » D’abord , à qui auroient-ils 
adressé ce langage? Précisément aux adhérens de Buo- 
naparte, aux hommes mêtnescontre lesquels ilsavoient 
pris les armes ; car ceux qui se joignirent à lui à Pa- 
ris , doivent être regardés du même œil que ceux qui 
l’a voient joint sur la route. Ils auroient donc sanc- 
tionné 1’insuvrection qu’ils venoient comprimer ; ils 
auroient accordé à quelques rebelles le pouvoir de 
détrôner le roi légitime. La nation en ce cas auroit 
eu droit d’accuser les alliés d’intervenir dans son gou- 
vernement. 

Nous voudrions qu’on nous citât dans l’histoire 
l’exemple d’uu souverain ou de souverains qui, 
obligés de prendre les armes et d’employer la force 
contre des conspirateurs, ont traité avec eux , après 
les avoir vaincus, sur le pied de l’égalité. Les adhé- 
rens de Buonaparte connoissoient si bien Peffet , le 
jeu théâtral, la manière de forger des rois, dés re- 
présentans, des nations, qu’à la mascarade qu’ils 
nommèrent Je Champ-de-Mai, ils donnèrent une 
nouvelle sanction à tout ce qui s’étoit passé; mais 
ce masque ne changeoit pas les traits qu’il couvroit. 
Les rebelles etoient toujours des rebellés, et non les 
représentons du peuple françois. * • 

On a dit que les contributions exigées de la nation 
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françoise sont injustes si l’on ne farsoit pas la guerre 
à la nation françoise, si on ne la faisoit qu’à Buona- 
parte et à ses adhérens. Nous, répondons à cela que la 
nécessité avoit forcé les alliés à prendre les armes pour 
leur défense personnelle, et qu’ils n’agissoient pas li- 
brement. Ils avoient fait de grandes dépenses. Les 
conspirateurs qui les avoient rendues nécessaires, n’é- 
1 oient pas en état de les rembourser ( 1 ) , il fallut donc 
q ue ceux qui n’étoient nas coupables les payassent. En 
un mot les alliés avoiém dépensé de grandes sommes, 
et ils n’en demandèrent pas plus de la moitié à la 
nation françoise, consentant à supporter eux-mêmes 
l’autre moitié.L’Angleterreseuleavoit dépensé quinze 
cents millions do francs, et l’on n’en exigea de la 
France que dix-sept cents. 

Il n’y avoit donc point à choisir. Ceux qui avoient 
lait le mal ne pouvoient le réparer; ainsi il falloit 
bien s’adresser à ceux qui l’avoieut laissé faire. Ose- 
roit-on dire que les alliés eussent pu , sans être injustes 
envers leurs propres sujets, céder davantage à la 
France? 

On doit de la compassion à la nation françoise en 
général , comme on en doit à toute nation quand la 


(i) Il parut dans le temps un ouvrage dans lequel on 
faisoit la répartition du montant des contributions impo- 
sées par les alliés , entre tous ceux qui avoient contribué 
au retour de BuÀaparte. Cet ouvrage fut saisi par la 
police. 
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majeure partie de sa population est forcée de souffrir 
par la faute du petit nombre $ mais certainement il 
est encore bien plus dur pour une nation d’être obli- 
gée de payer les fautes commises par la minorité des 
individus qui en composent une autre. 

II y a quelque différence entre un paiement Lut 
dans une circonstance fortuite , et celui qui a lieu 
après qu’elle n’existe plus. Les alliés payèrent par né- 
cessité quand le cas fortuit se présenta ; les François 
paient par arrangement quand ce cas a cessé d’exister. 
Ce paiement pai’oît plus pénible , et la somme semble 
plus considérable. Mais examinons la situation des 
choses, et tirons des comparaisons. Faisons attention 
à l’étendue de la France , et aux contributions qu’on 
en exigea ( 1 ). 

On peut à peine supposer que le système suivi 
maintenant à Constantinople , et qui le fut à Home , 


(i) Lorsque Buonaparte revint de l’île d’Elbe , toute la 
France fut frappée de surprise, et l’on croit généralement 
que , s’il avoit eu en lui-même autant de confiance qu’au- 
treffois, il auroit eu à Waterloo unearmée bien supérieure ; 
mais il sembloit sentir qu’il étoit un usurpateur à l’égard de 
laFrance , et un proscrit àl’égard desautres puissances. La 
voix de leur conscience avertissoitles François eux-mêmes 
qu’ils étoient dés rebelles , et comme ils n’avoicnt pas 
oublié ce que c’étoit que de voir les étrangers maîtres de 
leur capitale , ils n’agissoient pas avec autant de confiance 
et de cordialité qu’avant la première chute de Buonaparte. 

Le règnedes cent jours et les conséquences qu’il entraîna, 
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dans la décadence de l’empire , doive être regardé 
comme existant en France, et que des janissaires ou 
des cohortes prétoriennes y élisent et y détrônent des 
monarques. Au moins , nous ne pensons pas qu’on 
pût s’attendre que les souverains alliés dussent être 
les premiers à sanctionner une telle itinovation , et à 
traiter avec de tels corps militaires. 

Un écrivain François dit que , par le moyen des 
télégraphes , de quelques gendarmes et de quelques 
émissaires de la police , établis sur les principales 


occasionnèrent à la France et à l’Angleterre une dépense 
de cent millions sterling, d’après les calculs les plus mo- 
dérés. Tout ce qui s’étoit passé jusque là, sous le point de 
vue de la dépense, n’étoit, comparativement, absolument 
rien. La guerre de sept ans ne coûta pas plus d'argent, et 
toutes les dettes laissées par Louis XIV ne montoient pas 
à plus de la moitié de cette somme. 

Si la bataille de Waterloo avoit tourné différemment , 
les dépenses auroient excédé toutes bornes , et les nations 
auroient été environnées de dettes et de difficultés encore 
plus grandes. La dette nationale de !è France fut plus 
que doublée par ces cent jours, et c’est une des meilleures 
leçons que les François aient reçues , s’ils veulent en pro- 
fiter. Ils peuvent apprendre de là qu’on ne peut dévier de 
ce qui est juste, sans en porter la peine tôt Ou tard. Si 
Buonaparte n’ent jamais quitté l’île d’Elbe , la France se 
trouverait aujourd’hui dans une situation parfaitement 
heureuse, et le seul avantage qui puisse contrebalancer 
les maux qu’elle souffre , c’est là leçon qu’un peuple ne fait 
jamais le mal avec impunité. 
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routes , toute faction qui s’empare des rênes du gou- 
vernement peut gouverner la France. 

Un homme ou quelques hommes , dit cet auteur ^ 
s’établissent dans le siège du gouvernement, et leur 
autorité est reconnue par toute la France. Paris est 
devenu , pour ce royaume , ce que le sérail est pour 
la Turquie. 

La nation françoise désavoue l’entreprise coupable 
et malheureuse de Buonaparte. Elle ne fut, dit-on 
généralement , que l’ouvrage du petit nombre. Mais 
s’il en est ainsi , Louis XVIII ne perdit un instant sou 
trône que par la volonté du petit nombre ; par con- 
séquent ce même petit nombre s’opposa seul à sa 
restauration , et ceux qui lui rendirent sa couronne 
ne firent qu’obéir au vœu de la majorité. Si les alliés 
avoient insisté pour placer sur le trône le fils de 
Buonaparte , son gendre Beauharnais , le duc d’Or- 
léans , ou toute autre personne , c’est alors qu’on 
auroit pu les accuser ; mais ils se contentèrent de dire 
au petit nombre : « Vous êtes des rebelles j voici 
votre roi , soumettez-vous à lui. » 

Il se trouve des gens qui pensent qu’une nouvelle 
élection auroit dû avoir lieu. Les François se sont tel- 
lement habitués à toutes sortes de jeux de théâtre , 
aux effets de tragédies, de comédies, de pantomimes , 
que faire une élection , prêter un serment de fidélité , 
se soumettre un jour , se révolter le lendemain , sont 
devenus une affaire d’habi tude. Ce sont des choses à la 
mode, et Bon ne peut se dispenser de suivre la mode. 
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La parodie d’élection du C^iamp-de-Mai , qui eut lieu 
malheureusement dans le plus malheureux des mois , 
celui de juin , u’étoit pas encore oubliée. Une secoude 
représentation de cette scène , au çommencement 
de juillet , auroit agréablement terminé une affaire 
si agréable en elle-même. Mais tout se seroit borné là , 
car les alliés étoient de fait aux portes de Paris j 
aucune élection n’auroit pu être à l’abri de leur 
influence et parfaitement libre. Si cette farce absurde, 
injuste et l'idicule d’élire un roi avoit été répétée , on 
auroit élu Louis XVIII , et les alliés auroient eu la 
honte de flatter la Yanilé de rebelles dignes d’un châ- 
timent sévère , et d’aider à humilier un monarque 
dont la conduite méritoit des éloges. 

Nous n’avons plus qu’une observation à ajouter : 
des alliés n’avoient pas choisi la situation où ils se 
trouvoient : ils ne l’avoient même pas distinctement 
prévue. Ils n’avoient fait la guerre qu’à Buonaparte 
et à ses adhérens ; après les avoir vaincus , ils trou- 
vèrent des rebelles en possession du palais du roi ; ils 
l’y rétablirent , et en agissant ainsi ils n’attaquèrent 
pas plus la liberté de la France , que si , étant arrivés 
à Paris avant Buonaparte , ils avoient maintenu le 
rcû sur son trône. 

Buonaparte et ses adhérens étoient les premiers 
jongleurs de l’Europe. Nous avons parlé de masca- 
rades , la totalité de son règne de courte durée , après 
son retour , ne fut pas autre chose, et mérita d’être 
regardé comme tel. Si quelque blâme peut s’attacher 
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aux alliés, c’est d’avoir eu trop d’égards pour tous ces 
charlatans. Mais il s’agissoit de sauver la masse du 
peuple, et ils savoient que la population de la grande 
cité de Paris étoit à la disposition de ces jongleurs. 
L’humanité parla , et ils voulureiît bien traiter quand 
ils avoienl le pouvoir de commander. - • 

Tels étoient incontestablement leurs droits; mais 
il ne s’agit pas de discuter les droits, notre but est de 
montrer la manière dont le peuple regarda ces trans- 
actions, et la vérité nous oblige de dire qu’il se trouva 
blessé, qu’il se crut injurié, maltraité, opprimé. Ce 
n’est pas des droits, c’est des sentimens que nous 
avons à nous occuper •, et après avoir démontré que 
les Parisiens ont tort de trouver quelque chose à blâ- 
mer dans la manière dont Louis XVIII fut rétabli sur 
le trône, nous devons convenir que différentes choses 
rendent leur mécontentement excusable jusqu’à un 
certain point, ou du moins naturel. 

L’orgueil national est une vertu dans un peuple, et 
l’amour de l’indépendance est une qualité hautement 
louable. L’Angleterre et la France ont été rivales pen- 
dant des centuries, et la bataille de Waterloo, par sa 
fin brillante, a mis fin à toute rivalité de la manière 
la plus décidée, au moins pour un temps considérable 
à venir (i). 


(i) Les Anglois aiment à oublier que beaucoup de gens 
prétendent que le sort de cette journée fut décidé par 
l’arrivée du corps prussien. Il ne peut y avoir de rivalité 
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Un général anglois devint le maître de la fière cité 

de Paris, qui, pendant le quart d’un siècle, avoit as^- 
piré à devenir la capitale de l’Europe. Par quelques 
circonstances malheureuses, ou par un arrangement 
maladroit, il prit personnellement part à l’enlève- 
ment, un peu forcé, des tableaux et des autres objets 
d’arts de la galerie du Louvre. Comme rien n’en a voit 
été pris à l’Angleterre, employer des soldats anglois 
pour s’emparer de ce qui auroit dû être livré, rtssem- 
bloit assez à une insulte gratuite. Il est piobablequ’on 
n’en «voit pas l’intention ; mais dans une occasion aussi 
délicate, les apparences sont quelquefois plus impor- 
tantes que la réalité. 

S’il étoit convenu entre les gouvernemens que les 
ouvrages des arts seroient restitués, la France auroit 
dûenfairelalivraison. Cet acte, paraissant volontaire, 
auroit été du moins plus gracieux, et sous tous les 
rapports plus convenable. 

Une telle conduite étoit. non-seulement offensante, 
elle avoit même l’air d’être l’effet d’une arrière-pensée, 
comme si l’on n’eût songé à exiger cette restitution 
qu’apvès que l’armée Françoise s’étoil retirée derrière 
la Loire, et que Paris étoit entièrement au pouvoir des . 


d’armes entre l’Angleterre et la France, prises isolément, 
puisqu’en supposant le courage etrla science semblables de 
part et d’autre, la population de la France est trois fois 
plus considérable que celle de la Grande-Bretagne. 

( Note du Traducteur. ) 
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étrangers. Nous n’a vous pas les moyens de décider si ce 
spupçon étoit juste, mais il est certain que les appa- 
rences le confirmoient , et c’est sous ce point de vue 
que les François envisagèrent cette restitution , quel- 
que juste qu’elle fût en elle-même. ' 

Celte circonstance a laissé sur l’esprit des François, 
une impression qu’il est impossible maintenant d’en 
effaCer, et en conséquence ils ne manquent pas une oc- 
casion de mon h er combien ils haïssent les Anglois; 
c’est pour eux qu’ils réservent toutes leurs malédic- 
tions, et ils espèrent qu’un jour viendra, à uneépoque 
peu éloiguée, où il leur sera possible de se venger (1). 


fi) Quand certains individus se croient en liberté de 
parler, ils n’hésitent pas à dire que la France toute seule 
est en état de faire face à toutes les armées de l’Europe; 
qu’ils ont été trahis en 1814 et en i8i£; qu’ils n’ont pas ' 

été vaincus, et qu’ils seront bientôt en état de prendre leur 
revanche , surtout contre l’Angleterre et la Prusse. L’ou- 
vrage impudent et ridicule du général Gourgaud les en- 
chanta. 11 dit, entre autres choses , que tout ce que les 
François firent pendant la bataille de Waterloo et aupa- 
ravant étoit sage et bien combiné, mais que le hasard fit 
échouer leurs mesures; que le duc de VellingtOn commit 
des fautes sans nombre , mais que le même hasard les fit 
réussir ; enfin que la marche sur Paris après la bataille étoit 
le comble de la folie , parce qu’il devoit prévoir la des- 
truction de son armée, mais que le hasard lui assura eu- 
core un succès complet. Tout cela n’est que sottise mais 
ou y voit quelle est la disposition des esprits en France. 

20 
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L’importation d’argent sous le règne deBuonaparte, 
opposée à la disette qui s’en fit senlir par suite du sé- 
jour de l’armée d’occupation, fut une autre source 
de mécontentement; et les François, toujours prêts à 
faire tous les calculs en leur faveur, n’ont jamais ré- 
fléchi à la manière dont ils ont opprimé les autres 
nations , quand ils en avoient le pouvoir. 

Le nombre de riches Anglois qui allèrent à Paris, 
où tous les plus brillans équipages appartenoient à 
des Anglois, où les spectacles et les autres lieux pu- 
blics étoient remplis d’ Anglois, et l’opulence qu’ils y 
aflichoient, n’ajoutèrent pas peu à cette irritation 
d’esprit qu’inspirent l’amour propre offensé, la va- 
nité blessée, et l’ambition trompée dans ses projets. 

De toutes parts le roi est assiégé de difficultés, et il 
n’a véritablement d’autre ressource, d’autre moyen 
de salut , que d’épouser fermement les intérêts de la 
France; mais même sur ce point il a bien des obsta- 
cles à surmonter. La charte , boussole sur laquelle il 
doit diriger sa marche, a été rédigée à la hâte; elle 
n’est ni d’accord avec elle- même, ni complète, comme 
nous l’avons démontré en traitant ce sujet. Quant aux 
lois, elles restent telles qu’elles étoient sous le despote 
Napoléon, et par conséquent elles ne sont ni fondées 
sur la charte, ni conformes à ses principes. Enfin, 
tous les préfets , tous les maires ( et il y en a plus de 
vingt-cinq mille), sont autant de petits tyrans qui t 
gouvernent leurs arrondissemens comme bon leur 
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semble, et qui ne s’inquiètent ni de la charte ni des 
lois (i). 

Les juges des cours de justice ne connoissent guères 
mieux leurs devoirs; lesjuréssontabsolumentaux or- 
dres des juges : et au milieu de cette masse de confu- 
sion, l’autorité royale est ouvertement méprisée ou 
secrètement éludée , au détriment de la généralité des 
sujets. 

De là naissent une véritable détresse, le méconten- • 
teraent, l’aigreur, ce qui, chez un peuple accou- 
tumé depuis trente ans à changer de gouverne- 
ment à chaque instant, Fait qu’on s’imagine qu’un 
nouveau changement soulageroit les maux qu’on 
éprouve , quoiqu’il puisse arriver qu’on en éprouvât 
alors d’autres qui sont inconnus aujourd’hui. 

Une révolution remarquable s’est opérée depuis 
1817, dans le commerce des Parisiens, soit entre eux , 
soit avec desétrangers. Il y a environ deux ans , quelle 


( 1 ) Les maires se permettent de faire telles lois et tels 
règlemens qu’il leur plaît dans leurs municipalités respec- 
tives , et l’on en cite de la nature la plus ridicule. Le maire 
de Lyon , par exemple , s’est arrogé le droit de fixer la 
largeur des tulles. 11 auroit aussi bien fait de fixer la cou- 
leur des bas ou la forme des chapeaux ; et comme il y a 
douze maires dans Paris , on y auroit pu voir des chapeaux 
de douze formes et de douze tailles différentes , de sorte 
qu’il auroitsuüi de les regarder pour reconnoître dans quel 
quartier de la ville ils auroient été fabriqués. 
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que pût être leur confiance ou leur intimité, ils ne 
parloient d’affaires politiques qu’avec la plus grande 
réserve, et ne se liasardoient pas à tenir un propos 
qui pût déplaire au gouvernement. Aujourd’hui la 
chose est toute différente, et ils se donnent la plus 
grande latitude dans leurs discours. D’où vient ce 
changement? il n’est pas facilede le dire positivement, 
mais il existe, et nous croyons en avoir trouvé la 
cause. 

En tout pays, un gouvernement doit montrer qu’il 
a non seulement les moyens , mais aussi la volonté de 
se faire obéir j autrement il inspire le mépris et non 
le respect ; mais c’est surtout à l’égard de la France 
que ce principe est vrai , et une malheureuse vérité , 
c’est que le gouvernement actuel n’y a pas déployé 
cette énergie uniforme qui est nécessaire. 

Quand un gouvernement est une fois reconnu vi- 
goureux , il trouve l’obéissance sans avoir besoin de 
l’assurer par la rigueur : au contraire , quand on lui 
suppose de la foiblesse ou de l’irrésolution , la plus 
grande sévérité peut à peine se faire obéir. 

Quand le comte de Péterborough fut banni d’An- 
gleterre , au commencement du règne de Georges 1 er , 
il écrivit son Esprit d’un roi patriote , et il dit dans 
cet ouvrage, « que la rigueur étoit nécessaire à un roi 
de France, et que la première fois qu’un roi qui ue 
sauroit passe faire craindre, porterait la couronne 
dans ce pays, les François feraient tomber sa tête 
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comme nous av ions fait tomber celle de Charles l* r . » 
Nous avons élé témoins de l’accomplissement de cette 
prophétie. L’infortuné Louis XVI fut le premier roi 
dont le caractère penchoit vers une indulgence qui 
tenoit de la foiblesse, dont le gouvernement manquoit 
d’énergie, et nous avons vu quel fut son destin. 

Une des circonstances qui donnèrent le plus d’a- 
vantage à Buonaparte pour gouverner la France, fut 
que son caractère sans merci étoit bien connu. Per- 
sonne n’osoit se rendre coupable de la moindre of- 
fense, parce que le châtiment étoit prompt et certain. 
Louis XVIII n’excite pas cette terreur , et il en ré- 
sulte qu’il n’est pas obéi de la même manière. Si , par 
un miracle , Buonaparte pouvoit obtenir les vertus du 
roi actuel , tout en conservant ses propres talens , son 
énergie et son caractère despotique , il verroit peut- 
être qu’il lui seroit plus difficile d’obtenir l’obéissance, 
que lorsqu’il ne possédoit que ses qualités person- 
nelles. La disposition à la soumission et la crainte de 
la désobéissance marchent ensemble; quand la der- 
nière n’existe point , la première ne se fait que foi- 
blement sentir , et il ne paroît y avoir à cela qu’un 
seul remède. 

Qu’on ait toujours les yeux fixés sur la loi con- 
stitutionnelle , et non sur le caractère personnel 
du monarque , et il n’y aura plus de difficulté. 
Si Charles I er et Jacques II avoient respecté la 
loi du pays , avoient gouverné conformément à la 
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efficacement à Sa Majesté , et il en résultera que l’au- 
torité royale sera moins respectée (1 ). 

Que signifie la signature apposée par le roi aux 
contrats de mariage des personnes distinguées ? Est-ce 

un droit ou une faveur ? Si c’est un droit , il est con- 

► 

traire à la charte, et ce neseroit que par erreur qu’on 
pourroit le considérer ainsi. Si c’est une faveur , on 
devroit le prouver en en étant moins prodigue. Il 
paroît pour Étal que ce n’est ni un droit ni une fa- 
veur ; c’est une pitoyable imitation de l’ancienne 
prérogative des rois de France. On croiroit voir Buo- 
naparte jouant la farce de tenir une cour à l’île 
d’Elbe ( 2 ). 

Dans les anciens temps, les rois de France étoient 


( 1 ) M. Playfair n’auroit probablement pas écrit ce para- 
graphe s’il avoit lu avec attention l’article 1 4 de la Charte. 
11 y auroit vu que le roi a le droit de faire « les règlemens 
et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la 
sûreté de l’état. » L’obéissance à ces règlemens et à ces 
ordonnances devient donc un devoir , et les cours de justice 
n’agiroient pas comme elles le doivent , si elles laissoient 
les contraventions impunies'. ( Note du 7'raducteur. ) 

( 2 ) M. Playfair ignore saus doute que c’est un usage 
généralement reçu pn France de faire signer les contrats de 
mariage non-seulement par les pareils mais même par les 
amis des parties. Quand le roi donne cetje marque de 
bienveillance à un de ses sujets , il lui accorde donc une 
faveur , et lui reprocher de la prodiguer , c’est faire un. 
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esclaves du cérémonial usilé à leur cour. Comme 
tout* les pouvoirs se concentroient en eux , ils étoient 
continuellement assiégés de courtisans supplians. 
Mais que signifie maintenant cette agitation perpé- 
tuelle qui règne à la cour? Que résulte-t-il de ces 
réceptions des messieurs le matin , des dames dans 
la soirée? De la fatigue et des inconvéuiens de toute 
espèce pour toutes les parties , l’interruption des af- 
faires véritables , et la ruine de tout «bonheur et de 
toute tranquillité domestique. 

A l’exception de quelques heures , une fois par se- 
maine, ou tous les quinze jours, les rois d'Angleterre 
vivent en particuliers. Ni eux ni les personnes de leur 
cour ne sont, comme en France, harassés tous les 
jours d’un cérémonial inutile. Ces usages de l’an- 
cienne cour ne méritoient ni d’êtxe continués ni 
d’être imités. Ils étoient nécessaires quand le roi étoit 
le centre et la source de tout; mais même alors, les 
rois , vivant à Versailles comme ils le faisoient, n’a- 
voient pas autour d’eux ce bourdonnement et ce cé- 
rémonial perpétuel qu’on trouve à présent aux Tui- 
leries. 

Que signifie , comme nous l’avons déjà demandé , 


crime à un père d’avoir trop de tendresse et d’affection 
pour ses enduis. Ce n’est pas une prérogative royale qu’il 
exerce en ce cas , c’est une preuve d’intérêt paternel qu’il 
accorde. ( Note du Traducteur . ) 
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ce grand nombre do militaires autour du palais? S’ils 
sont destinés à défendre , à protéger le monarque , il 
est insuffisant : s’ils ue doivent servir qu’à maintenir 
l’ordre, il est beaucoup trop considérable. 

On peut en dire autant de la nombreuse escorte 
qui accompagne le roi quand il sort pour prendre 
l’air ; et comme il n’existe aucun peuple dans l’uni- 
vers qui saisisse le côté absurde et ridicule d’une chose 
plus promptement que le François , cet apparat est 
fort mal imaginé , et produit un effet qui n’est l ieu 
moins qu’avantageux. 

Nous nous souvenons d’avoir vu l’empereur d’Al- 
lemagne voyager avec l’archiduc Charles dans la 
Flandre , en 1794 , dans une voiture attelée de quatre 
chevaux. Ils n’étoient suivis que de deux dragous 
d’ordonnance à cheval, et la simplicité de cette es- 
corte , la confiance dont elle étoit la preuve , faisoient 
grand plaisir au peuple (1). 

Ce seroil un conseil fort sage à donner au roi de 
Fiance actuel, que de l’engager à éviter , autautque 
possible , toute ressemblance inutile à l’ancienne 
cour. Sa Majesté adopte une marche contraire , et il 
en résulte que le peuple craint qu’il n’ait un grand 


(1) Ils traversèrent ainsi Bruxelles, Gand et Anvers, 
quoique l’armée Françoise n’en fût qu’à vingt milles. Les 
postes avnncésétoientà un village nommé Yive-Saiut-Eloy, 
qui n’est en réalité qu’a dix milles de Gand, où l’empereur 
ft son frère couchèrent dans une auberge. 


3i8 


LA FRANCE 


attachement à toutes les anciennes prorogatives de sa 
famille (i). 

Les formes et les apparences extérieures ont tou- 
jours produit et produiront toujours un grand 
effet sur l’esprit de la multitude ; et lorsque la nature 
du gouvernement est changée, il est toujours à propos 
de prouver ce changement par des signes extérieurs. 
C’est le moyen le plus facile et le plus efficace de con- 
vaincre le peuple qu’il est réel , et non imaginaire. 

Lors du premier retour de Louis XV11I, il étoit 
entouré d'émigrés qui sembloient lui être entièrement 
dévoués; cependant, lorsqu’il fut attaqué, personne 
ne se présenta pour le défendre. 11 partit, suivi desos 
émigres, qui ne montrèrent pas même le désir de 
coopérer à sa restauration. Ils restèrent à Gand, 
dans l’inaction , tandis que les alliés combatloient 
pour eux ( 2 ). 


(1) Tout ce que prouve M. Playfair en blâmant la ma- 
gnificence de la cour de France , c’est qu’il la voit avec des 
yeux anglois. Pourquoi n’y a-t-il ni faste ni pompe à la 
cour d’Angleterre? pourquoi les palais des roisue sont-ils 
jamais ouverts au peuple? C’est parce que l’Anglois ne 
jette sur ses maîtres qu’un regard jaloux et envieux. Le 
François au contraire jouit de l’éclat qui environne ses sou- 
verains, et voit leurs demeures splendides et somptueuses 
avec le même plaisir qu’un enfant soumis et respectueux 
est témoin de l’opulence d’un père qu’il chérit tendrement. 

( Note du Traducteur. ) 

jCs) Si ces émigrés avoient joué un rôle actif en cetle 
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Les troupes alliées ayant quitté la France , une 
nouvelle ère commence , et c’est donc un moment 
favorable pour suivre une nouvelle conduite. Jusqu’à 
présent, on 11e peut accorder de grands éloges à tout 
ce qui s’est fait. Il est temps de commencer sérieuse- 
ment à faire marcher la constitution d’un pas ferme 
et vigoureux , de manière à donner de la confiance 
à ses amis , et de mettre fin aux efforts de ses en- 
nemis. 

Les Fraqçois doivent réfléchir à tout ce qu’ils 
doivent à Louis XVIII. Ils avoient outragé toutes les 
nations de l’Europe; ils avoient été r éduits à traiter 
dans leur propre capitale; ils avoient manqué à ce 
traité ; on ne pouvoit plus se fier à eux : mais ce 
monarque, parlant en faveur déjà nation, obtint 
des vainqueurs qu’ils se fieroient à lui. On peut chan- 
sonner la légitimité et la famille des Bourbons ; mais 
si la France n’avoit eu de pareils intercesseurs, elle 
ne seroit pas aujourd’hui en chemin de redevenir, et 
de redevenir très-promptement, une nation riche , 
MÉreuse et respectée. 

Nous conclurons ce long article en disant que les 
François ont adopté une nouvelle 
un nouveau code moral par leque 


espèc^Th 
ils s 4 Pg< 


'honneur , 
;ent eux- 


occasion , on ne manquerait pas sans doute de leur repro- 
cher, d’avoir porté les armes contre leur patrie et leurs 
concitoyens. ( Note du Traducteur. ) 
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mêmes , et qu’ils ne sentent pas que , dans les autres 
pays, les autres nations, qui conservent encore les 
notions du vieil honneur et de la vieille morale, se 
■forment de leurs actions une opinion toute differente 
de celle qu’ils en ont eux-mêmes. L’accueil que Ruo- 
naparte reçut à son retour de l’île d’Elbe fut line 
rupture du traité de Fontainebleau , signé lorsque 
les alliés étoient maîtres de Paris. Que disent-ils , 
pour se justifier de ce manque de foi ? — « Ce fut le 
fait d’un petit nombre d’individus. » 

Soit : nous y consentons, pourvu que les antres 
conviennent qu’ils ont été des lâches ; mais non , c’est 
ce qu’ils accorderont encore moins , car ils disent 
qu’ils auroient pu résister aux alliés après la bataille 
de Waterloo. Mais si cela est, pourquoi ont-ils souf- 
fert, trois mois adpai avant, qu’une poignée de mi- 
sérables fissent la honte de leur patrie, en rompant 
Je traité de Fontainebleau ? Les François voient que 
les alliés les traitèrent différemment à leur seconde 
entrée dans Paris ; ils prétendent que c’est une in- 
justice , parce qu ! ils ne voient, dans leur p ronce 
conduite, rien de honteux, rien de fautif, quoique 
tout le reste du monde pense tout autrement. 

Ils croieuf que tout ce qui leur paroîl juste doit 
passer aussi pour tel aux yeux de tout l’univers; 
mais, sans l’intervention de Louis XVIII, ils auroient 
payé bien cher cette erreur. 

On peut citer l’exemple de Labédoyère, qui avoit 
violé son serment comme soldat, et qui étoit un traître 
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de l’espèce la plus infâme. Lorsqu’il fut mis en juge- 
ment, il eut l’impudence de dire : « Prenez ma vie, 
mais respectez mon honneur. » C’est la même chose 
que si un voleur, convaincu et condamné à la potence, 
disoit en marchant au supplice : « Prenez ma vie, mais 
n’attaquez pas mon honnêteté. » Que penseroit-on de 
l’impudence de ce brigand? Ceux qui savent ce que 
c’est que l’honnêteté seroient surpris de celte absur- 
dité, et si quelqu’un ne l’éloit pas, c’est qu’il ignore- 
roit en quoi elle consiste. Le peuple françois ne fut 
pourtant pas surpris de ce propos de Labédoyère , qui 
n’est regardé ni comme un fou, ni comme un insensé, 
ni comme un impudent. 

Cela ne vient et ne peut venir que de ce qu’on ne 
comprend pas ce qui est honorable. Ce n’est pas que 
le François soit sans estime pour l’honneur, mais il ne 
l’envisage pas sous le même point de vue que les autres 
nations. 

Tant que cet état de choses subsistera, le rétablisse- 
ment d’une paix solide en Europe éprouvera plus de 
difficultés qu’on ne se l’imagine. Cette différence d’o- 
pinion, quant à ce qui est honorable ou non , causa 
la violation du traité de Fontainebleau, et elle peut 
faire violer de même celui dont il fut suivi. Si cela ar- 
rivoit, les François diroient que les alliés l’ont violé 
les premiers, en leur prenant les ouvrages des arts. 
Quand les François étoient vainqueurs, ils croyoient 
pouvoir prendre tout ce qui leur plaisoit j mais quand 
vint leur tour d’être vaincus, ils ne voulurent pas con- 
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venir que les alliés eussent ie droit de reprendre ce qui 
leur avoit appartenu. Si lés alliés.a voient pris ce qu’ils 
n’avoient jamais perdu, s’ils avoient dépouillé les bi- 
bliothèques, les galeries de tableaux, ils n’auroient 
fait qu’exercer la peine du talion; mais c’est à quoi ils 
n’ont jamais songé. LesFrançois répondront et répon- 
dent à cela qu’ils ont agi en vainqueurs, mais qu’ils 
n’ont: jamais été vaincus, qu’ils ont été trfliis. 

Nous nions ce fait, mais quand il seroit vrai, Ve- 
nise, la Sardaigne, l’Espagne, et même la Hollande, 
n’ont-elles pas été trahies? 

Pour terminer, les François se regardent comme la 
partie injuriée, comme des opprimés plutôt que 
comme des oppresseurs, et par conséquent ils atten- 
dent l’occasion de se faire justice, suivant les idées 
qu’ils se forment de la justice. 

Les alliés n’ont probablement pas fait assez d’atten- 
tion à l’opinion publique; c’est la laute de tous les 
gouvernemens l’éguliers. Mais, puisqu’ils trouvent que 
la presse est un instrument puissant, ils devroient la 
faire servir à leur défense aussi bien que la poudre à 
canon. Combien il paroîtroit étrange que les rois re- 
nonçassent à employer cette matière formidable, et ne 
s’occupassent qu’à empêcher leurs ennemis d’en faire 
usage ! Celte conduite ne seroit pourtant ni plus folle 
ni plus absurde que de persécuter ceux qui en appel- 
lent à l’opinion publique, et de se priver entièrement 
du même avantage. 

■ Les nations attaquées par les François au coromen- 
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cernent de la révolution, virent que les victoires de 
leurs ennemis éloient dues à une nouvelle manière de 
combattre et de faire la guerre ; mais elles persistèrent 
dans leur ancien système et furent régulièrement bat- 
tues. Enfin elles adoptèrent les nouvelles manœuvres 
militaires, et elles réussirent. Peut être en seroit-ilde 
même de l’appel à l’opinion, si l’on y avoit recours de 
bonne foi; car, avec cet appui et quelques modifica- 
tions, il n’y a pas de comparaison à faire entre les 
avantages des gouvememens réguliers et de tous ceux 
de moderne invention qui ont été proposés. . 


* 
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CHAPITRE VIII. 

' LITTÉRATURE. 

9 


Etablissemens littéraires et hommes de lettres. — Estime 
qu’on a en France pour les talens littéraires. — Facilité 
avec laquelle les étrangers sont admis dans la société à 
Paris. — Manière inconcevable dont les littérateurs ont 
attaqué la religion chrétienne. — Réfutation de M. Yol- 
ney.— La religion chrétienne, fondatrice de la liberté. 
— Bibliothèque. — Etendue du commerce de librairie 
à Paris. 


Les etablissemens d’éducation à Paris sont aussi 
nombreux que bien conduits, et il est probable qu’il 
n’existe aucune partie du globe où l’on donne tant 
desoins à la culture de l’esprit. 

A Paris , les littérateurs et les savans forment un 
corps très-important , et il en a toujours été de 
même depuis le siècle de Louis XIV. Leur situation 
y est bien différente de ce qu’elle est à Londres ; ils 
y sont tout différemment traités par le public , et 
par une conséquence nalmelle, ils y agissent tout 
différemment. 
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Le tilre d'homme de lettres y est plue respecté que 
celui d’homme riche ne l’est en Angleterre ; et un 
littérateur est reçu , dans la société , avec plus de 
plaisir, et souvent avec plus de respect qu’un opu- 
lent banquier. 

Le contraire a tellement lieu à Londres , qu’on 
aura peut-être de la peine à nous croire. Cependant , 
rien n’est plus vrai , et en même temps , chez un 
peuple qui réfléchit , rien n’est plus juste. Quel profit 
tire une compagnie de la richesse d’un de ceux qui 
s’y trouvent ? celle circonstance ne peut servir qu’à 
flatter l’orgueil de l’ignorant , tandis que la conver- 
sation de l’homme instruit est agréable et utile. 

Le savoir est plus cultivé en France que partout 
ailleurs. Autrefois les sciences , l’histoire et les belles- 
lettres atliroient exclusivement l’attention. Mais , de- 
puis la révolution , la politique est devenue un objet 
d’étude général , et comme il est permis à chacun 
d’exprimer son opinion, et que les affaires publiques 
ont tant d’importance , il est tout naturel que des 
hommes qui ont du loisir et des talens,les consacrent 
à celte branche des sciences morales. 

Rien n’est si aisé à un homme de lettres étranger 
que de se faire admettre dans la bonne société , et 
une fois qu’il y a été introduit, ce doit être sa propre 
faute , s’il ne continue pas à en jouir. Les littérateurs 
sont les hommes auxquels il est le plus facile d’être 
reçu chez Jes autres , sans qu’on exige d’eux qu’ils 
les reçoivent à leur tour. 
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II y a bien des choses dans lesquelles les François 
sont supérieurs à tous les autres peuples ; mais c’est 
surtout en ce qui concerne le commerce de la société. 
Ils reçoivent les gens suivant leur caractère connu , 
et n’exigent pas d’eux qu’ils se conforment à ces plans 
réguliers d’amusement, qui ne -font que trop sou- 
vent Ja règledes sociétés de Londres. On ne s’attend 
pas à voir un savant jouer aux cartes , ou se livrer à 
tel ou tel divertissement. La conversation est le seul 
tribut dont on désire que chacun paie sa part avec 
aisance. Il est vrai quesouvent on a le talent d’obliger 
en quelque sorte à en faire les frais , les hommes qui 
ont la réputation d’être plus instruits que les autres 
dans quelque branche des connoissances humaines : 
mais on sait toujours le faire de manière, non-seule- 
ment à ne pas les offenser , mais à leur plaire ; c’est 
un hommage qu’on leur rend , et il est inspiré par le 
désir de s’instruire. 

Un des effets de l’ouvrage de lady Morgan a été de 
nuire aux Anglois dans la société françoise- On y dit 
clairement qu’elle a été envoyée par un libraire , 
pour ramasser de quoi faire un livre, et qu’elfe s’est, 
introduite dans la société dans ce dessein , de même 
qu’un chiffonnier entre dans une rue pour y chercher 
des loques et des haillons (1). Les tablettes de cette 

(i) Ceux memes qui ne sont pas fâchés de voir leur nom 
imprimé, trouvent qu’il est fort mal à elle de s’ètre in- 
troduite dans leur société avec ce projet. Que lady Mor- 
gan fit argent de son) ouvrage , cela étoit fort juste, fort 
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dame étoient la hotte dans laquelle le pauvre cher- 
cheur de guenilles jette au hasard tout ce qu’il trouve, 
sauf à en faire le triage le plus tôt possible , pour pou- 
voir le vendre. 

Au commencement de la révolution, les littérateurs 
jouèrent un rôle Irtjs-éminent ; ils a voient travaillé 
depuis long-temps, les uns sans le vouloir, les autres 
avec intention, à amener ce conflit d’opinions qui ren- 
versa le trône et l’autel. Ils commirent de grandes 
erreurs, firent partager leurs égax'emens à bien des 
gens, et plusieurs d’entre eux finirent par en être 
victimes eux-mêmes. 

En parlant des littérateurs françois, il ne faut pas 
oublier une étrange inconséquence qui les caracté- 
rise. llsétoient devenus, à très-peu d’exceptions près, 
violens partisans de la liberté et de l’égalité, et ce- 
pendant ils ont attaqué la religion chrétienne avec 
un degré d’animosité contre laquelle la pureté de sa 
doctrine morale auroit dû la protéger , quand même 
elle eut été fausse. 

Cette animosité, en certains cas , n’avoit ni pré- 
texte ni excuse. C’étoil un esprit d’hostilité qu’on ne 
pouvoit expliquer dans des hommes faisant profes- 
sion d’être amis de l’égalité des droits, qu’en suppo- 
sant qu’ils ne conuoissoient ni l’histoire du christia- 

naturel ; mais qu’elle déclare qu’elle avoit fait , avant son 
départ , un marché pour l’écrire , c’est porter à l’extrême 
la franchise d’un aveu. Cela montre quelles sont, en pareille 
matière , les idées de convenance de cette dame. . 
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nisine, ni 6e qui se passa dans le moyen âge, quand 
l'ignorance , le système féodal et l’intérêt personnel 
furent obligés de céder à la doctrine enseignée par le 
fondateur de cette religion sainte. 

Il est malheureux que le plus grand nombre des 
défenseurs de la foi chrétienne aient adopté un système 
de défense dont il ne peut résulter que leur défaite et 
le triomphe de leurs ennemis. 

Ceux qui attaquent ouvertement la véritable reli- 
gion , ou qui en sapent les fondemens en secret , em- 
ploient le sophisme en élevant des doutes et en fai- 
sant des questions. Leurs adversaires, avec plus de 
zèle que de prudence , avec plus de candeur que de 
bon sens, cherchent à dissiper les uns et à répondre 
aux autres en en appelant à la raison, comme si la 
raison étoit ou pouvoit jamais être le fondement ou 
la défense de la religion révélée. 

L’existence de la Divinité peut être maintenue par- 
le secours de la raison , car la nature proclame à haute 
voix dans toutes ses œuvres qu’il existe un Dieu au- 
dessus de nous ; mais la croyance à un être suprême 
est une religion naturelle, et l’on peut dire univer- 
selle, car toutes les nations anciennes ou nouvelles, 
sauvages ou civilisées reconnoissent une divinité. 11 est 
vrai qu’il se trouve parmi les hommes corrompus 
par la civilisation , quelques êtres assez dépravés et 
assez méprisables pour prétendre à la réputation d’a- 
thées, mais il y a toutlieu de croire que ce nesontque 
de vains sceptiques dont les idées sur ce sujet ne sont 
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pas fixées , qui ne s’en sont jamais occupés sérieuse- 
ment , et qui se disent athées parce qu’ils pensent que 
la marque d’un esprit supérieur est de ne point par» 
tager l’opinion générale du genre humain. 

Les argumens de l’incrédulité , quand on les dirige 
contre l’existence de Dieu, à l’aide de sophismes 
et de subtilités métaphysiques, ne tendent qu’à faire 
naître le doute et l’inquiétude dans l’esprit des 
hommes ; mais quand ils attaquent la religion chré- 
tienne, ils produisent un effet bien plus funeste 
encore ( 1 ). 

11 peut être utile de citer ici un exemple de la ma- 
nière dont les hommes sont induits en erreur par 


• 

(1) M. Hampden , petit-fils du fameux patriote , avoit 
été incrédule dans sa jeunesse. Dans un âge plus mûr, ses 
remords le portèrent au suicide. A l’instant même de le 
commettre , il écrivit une confession volontaire dans la- 
quelle il dit qu’il n’âvoit jamais été athée , qu’il n’avoit 
prétendu l’être que par vanité , mais que , sous ce masque , 
il avoit fait des choses qu’il ne se pardonnerait jamais , et 
qui lui avoient rendu la vie un fardeau trop pesant pour 
qu’il pût le supporter. » Sous les rapports humains, 
M. Hampden étoit dans une situation digne d’envie; riche; 
d’un esprit indépendant, car il refusa la pairie; ayant 
épousé , à la fleur de son âge , une femme aussi aimable que 
belle , étant lui-même un des plus beaux hommes de son 
siècle. Mais le remords que les avantages extérieurs peuvent 
cacher, mais non faire taire, rendit tous ces dons de la 
nature inutiles à celui qui les gpssédoit , et il mit fin à son 
existence. 
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ceux qui prétendent les instruire, les éclairer et leur 
enseigner la vérité. 

M. Voiney , un des plus savans et des plus zélés phi- 
losophesdes derniers temps, qui se soient efforcés d’ex- 
tirper le christianisme du cœur des hommes , donna 
au public , au commencement de la révolution fran- 
çaise, des Voyages en Syrie , et un ouvrage sur les 
ruines des empires. 

Dans une fable, ou allégorie, il représente le génie 
de la vérité, planant dans les airs , et s’adressant à 
tous les habilaus de la terre assemblés pour recevoir 
ses instructions. 

« L’or est-il plus pesant que le cuivre ? » leur de- 
mande-t-il d’abord. On lui répond affirmativement 
à l’unanimité. • 

« Le fer est-il plus dur que le bois? » demande-t-il 
alors ; et tous , sans exception , lui répondent encore 
par l’affirmative. 

Le génie ayant ainsi obtenu les réponses auxquelles 
il s’attendoit , passe à une troisième question , et leur 
demande quelle est la véritable religion ? Ici , adieu 
l’unanimité; mille réponses se font entendre : « Celle 
deschrétiens,» s’écrient les uns. « Celle de Mahomet, » 
dit un plus grand nombre. Les gentoux , les secta- 
teurs du Lama, les adorateurs du soleil et des dieux 
de bois et de pierre , tous firent valoir leurs préten- 
tions, et la discorde fut complète. 

« Silence!» s’écria le génie. Chacun se lut, et il con- 
tinua en ces termes : 


t 
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«Vous voyez avec quelle unanimité vous m’avez 
répondu que l’or étoit plus pesant que le cuivre , et 
que le fer étoit plus dur que le bois , parce que ce sont 
des vérités ; mais vous voyez combien peu vous avez 
été d’accord dans vos réponses, quand je fous ai de- 
mandé quelle est la véritable religion. La conclusion 
est évidente ; vous ne le savez pas , et dans le fait 
vous ne pouvez le savoir , car il n’y en a aucune ; 
elles sont toutes fondées sur l’erreur, etc. » 

La conséquence tirée par le génie imaginaire a sans 
doute paru, parfaitement correcte à la plupart de 
ceux qui ont lu ce livre dangereux, et probablement 
presque à tous. Cependant rien n’est au fond plus 
faux , plus absurde, plus futile , quelque ingénieux , 
quelque profond que cet apologue puisse paroître à 
un observateur superficiel. 

11 n’est pas nécessaire d’avoir le savoir oriental 
d’un Volney, pour découvrir la fausseté de ses con- 
clusions; car si le génie de la vérité a voit demandé : 
« Quel est le plus beau pays du monde? » il auroit 
obtenu des réponses aussi variées. S’il avoil demandé : 
« Lequel des généraux de la révolution est le plus 
habile?» il auroit également été étourdi de réponses 
différentes. 11 n’auroit pourtant pas , dans ces deux 
cas , tiré la même conclusion; il n’auroit pas dit que 
tous les pays et tous les généraux sont semblables , ou 
ne valent pas mieux les uns que les autres , comme il 
le fit à l’égard des religions , quoique cette conclusion 
eût été aussi raisonnable. 
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Volney s’est-il trompé lui-même, ou a-t-il voulu ■ 
tromper les autres; c’est une question que lui seul 
» P eul résoudre; mais elle est de peu d’importance , at- 
tendu qu’elle démontre avec quelle facilité l’erreur 
peut se propager, quand il s’agit d’attaquer la religion. 

11 peut paroître étrange que le génie de la vérité, 
qui préparait ses auditeurs à la liberté et à l’égalité, 
commence d’abord par attaquer la religion; mais le 
génie savoit fort bien ce qu’il faisoit. 

. Pour porter les hommes à la rébellion , pour les 
disposer au pillage et au meurtre, il faut d’abord dé- 
raciner en eux tout principe religieux ; et par con- 
séquent le génie imaginaire , quoiqu’il eût les yeux 
principalement fixés sur la religion chrétienne, avoit 
résolu de se débarrasser tout d’un coup de toutes les 
autres , et voilà ce qui explique sa conduite et son 
raisonnement (i). 

( i ) Ce n’est pas une petite consolation pour les hommes 
qui ne se sont pas laissé égarer par Volney ou par ceux 
qui lui ressemblent , de voir que lorsque Buonaparte, avec 
* son Lras vigoureux et son âme déterminée , portoit le 

sceptre impérial , tous ces gens-là étoient rampans et sou- 
mis. Le genie de la vérité ne se faisoit pas prier pour gar- 
der le silence et rester dans l’obscurité. 

Les philosophes qui prétendoient qu’ils sacrifieraient tout 
à la vérité , et que leur conduite serait toujours d’accord 
avec leurs sentimens , ne fureut pas plutôt sous un maître 
sévère et inflexible , qu’ils sacrifièrent tout à leur intérêt 
et au soin de leur conservation. 

Ces philosophes fiers et hardis qui s’étoient fait une gloire 


I 
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11 est évident que la différence d’opinions relative- 
raentaux religions, aux pays, aux talensdes généraux, 
résulte de la capacité et de la manière de voir de ceux 
qui ont à prononcer, et non du mérite intrinsèque 
des objets qu’ils ont à juger; et si les deux premières 
questions faites par le génie ont été résolues à l’unani- 
mité, c’est parce qu’elles rouloiénl sur une matière, 
non d’opinion, mais de certitude physique. Si Volney 
avoit été aussi bon raisonneur que savant, il auroit 
vu cela, mais il est possible qu’il se soit trompé 
comme il a trompé les autres. 

Quoi qu’il en soit relativement à Volney, c’est-à- 
dire, soit qu’il aitsciemment trompé les autres ou qu’il 
se soit trompé lui-même, la conséquence en est tou- 
jours la même , car c’est en général par ces taux argu- 
mens, par ces faux raisonnemens, qu’on attaque la 
religion. 

Les hommes en général, et à très-peu d’exceptions 
près, si même il en existe, pensent qu’ils sont en état 
de porter un jugement sur toutes les questions qui leur 
sont présentées ; et c’est maintenant une habitude , 
un usage, une mode (qu’on y donne le nom qu’on 
voudra) de refuser de croire ce qu’on ne comprend 
pas. Il ne peut exister une plus grande, une plus 


de contrarier le bon Louis XVI , se disputèrent à qui seroit 
le plus lâche pour se courber sous le joug de Buonaparte, 
Telle fut la conduite des philosophes modernes, qui, dam 
le fait , déshonorèrent par là le caractère de l'homme. 
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fatale erreur, et c’est pourtant l’erreur qui prévaut 

aujourd’hui. 

Comme nous sommes forcés par divers phénomènes 
de la nature, 'par des objets qui tombent sous les sens, 
de la vue, du toucher, de l’ouïe, de croire des choses 
que nous ne pouvons concevoir, nous ne devons refu- 
ser de croire aucune chose par la seule raison que nous 
ne la comprenons point. 

Les causes de mille opérations journalières de la na- 
ture nous sont aussi inconnues que celles des plus 
rares phénomènes; cependant nous regardons les 
premières comme toutes naturelles, toutes simples, 
tandis que les autres nous paroissent renfermer quel- 
que chose d’étrange et de surnaturel. 

Trouvera-t-on plus facile d’expliquer cette sève 
qui monte de la terre pour former des cerises dont 
le noyau est dur comme une pierre, ou des raisins qui 
ne contiennent presque qu’une substance liquide, 
que ces pierres qui tombent des nues sans que nous 
connoissions ni leur formation ni leur origine? 

L’écaille d’un œuf, une des substances les plus 
dures, se forme en ti'ès-peu de temps des mêmes ali— 
mens qui, pris par un animal d’une autre espèce, 
n’auroient formé qu’un excrément dégoûtant. 

Nous ne devons donc pas refuser de croire une chose 
uniquement parce que nous ne la concevons point, et 
par conséquent nous ne devons pas refuser de croire 
la mission divine de Jésus-Christ, uniquement parce 
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que nous ne comprenons pas les mystères dont la sa- 
gesse divine l’a entourée. 

Ayant ainsi répondu à un des grands argumens de 
l’incrédulité, nous allons maintenant démontrer pour- 
quoi nous devons croire. 

L'existence de Jésus-Christ n'a jamais été révoquée 
en doute, et nous avons les preuves les plus convain- 
cantes que la doctrine qu’il a enseignée est admirable. 

Un homme né dans un pays obscur, au milieu d’un 
peuplegrossier, illettré et ignorant, a donné au monde 
un code de morale supérieur, infiniment supérieur, 
non-seulement dans ses détails, mais dans son ensem- 
ble, à tout ce que les plus savans et les-p’us érudits des 
philosophes grecs ou romains, et de ceux de nos jours, 
ont jamais écrit ! Comment cela a-t-il pu se faire, si ce 
n’est par quelque moyen surnaturel? En vérité, il est 
beaucoup plus facile de le croire ainsi que de chercher 
à l’expliquer par les moyens ordinaires. 

Si nous suivons l’histoire du christianisme, nous 
trouvons, partout où il est établi, un peuple d’une 
race supérieure, par sa manière de penser et d’agir, 
et digne de gouverner le reste du monde. 

Ce n’est point un argument contre la foi chrétienne 
que de dire que parmi ceux qui en font profession , 
il se trouve des hommes ambitieux , sanguinaires et 
adonnés au vice. Le christianisme a amélioré les pen- 
chans naturels de l’homme, mais il ne les a pas 
changés ; et à ceux qui disent que des chrétiens gou- 
vernent avec injustice d’autres chrétiens , nous 
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répondrons que si d’autres que des chrétiens 
avoient le même pouvoir et les mêmes moyens , ils 
gouverneroient encore plus mal. Nous ne cherchons 
pas à établir la perfection des chrétiens; nous ne 
voulons que démontrer leur supériorité sur tous 
autres hommes placés dans les mêmes circonstances , 
et c’est une vérité que prouve l’histoire des nations , 
soit avant que le christianisme existât, soit depuis 
qu’il a répandu ses bienfaits sur une partie du globe, 
tandis que le reste en est encore privé. 

Nous arrivons maintenant à une autre objection 
faite par ceux qui disent qu’il n’existe point de preu- 
ves positives de la mission divine de Jésus-Christ, 
ni des miracles qu’on dit qu’il a faits. 

Sans essayer de lever le voile mystérieux dont il a 
plu au Tout-Puissant de couvrir ces événemens, nous' 
avons à faire observer que comme l’esprit humain 
ne s’occupe jamais long-temps de ce qui est absolu- 
ment positif et certain, et que l’histoire de cet 
Homme-Dieu étoit destinée à occuper l’esprit des 
hommes pendant tous les siècles futurs, il étoit néces- 
saire d’y laisser quelque degré d’incertitude, de ma- 
nière qu’on ne cessât jamais de discuter et d’approfon- 
dir ce sujet. Pour maintenir l’attention de l’homme sur 
un objet, il faut qu’il réunisse un degré de certitude 
suffisant pour ne laisser aucun doute sur la réalité 
de la chose, et assez d’incertitude pour entretenir l’in- 
térêt et un esprit de recherches ( i ). 

(i) Pour donner des preuves incontestables de la vérité 
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11 n’est pas très-honorable pour les amans de la 
liberté et de l’égalité, de s’être montrés ennemis de 
la religion chrétienne, la seule qui ait donné aux 
hommes l’espèce de liberté et d’égalité dont ils doivent 
jouir. Ces savans si vantés ignoroient-ils les faits his- 
toriques qui prouvent que l’abolition de l’esclavage 
qui eut lieu pendant le moyen âge, {ht due au chri- 
stianisme? Le spirituel mais impie Voltaire et sa légion 
d’admirateurs, le savant d’Alembert et les académi- 
ciens ses amis , ignoroient-ils que c’est à l’esprit de la 
religion chrétienne que les hommes doivent la sorte 
d’égalité dont ils jouissent? C’est à la religion chré- 
tienne qu’on doit l’abolition de l’esclavage, de cet état 
destructif des droits de l’bomme ; et partout où elle a 
répandu sa bénigne influence , d’homme s’est en quel- 
que sorte élevé au rang d’homme ; l’esclavage et la dé- 
gradation par différentes castes , ont cessé d’exister. 


de cette assertion , il est bon de faire observer que la ré- 
putation et l’intérêt prolongé qu’obtinrent les lettres de 
Jnnius, eurent en grande partie pour cause le mystère 
dont l’auteur trouva le moyen de s’envelopper. Les affaires 
auxquelles elles ont rapport ont perdu depuis long-temps 
leur importance , et l’on a cessé de s’en occuper ; mais les 
lettres et le nom de leur auteur sont encore l’objet d’une 
vive curiosité. Il en est de même du caractère de Marie, 
reine d’Ecosse, du nom de la ville qui donna naissance à 
Homère , et de beaucoup d’autres objets qui n’excitent 
l’attention et l’intérêt qHe parce qu’ils sont entourés de 
mystère et d’incertitude. 
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Sans recourir à un millier de preuves particulières, 
sans citer le fait général que les hommes doivent leur 
égalité, comme hommes, et presque tous les droits 
dont ils jouissent, à la religion chrétienne, il existe 
un décret formel du troisième concile de Latran, tenu 
sous le pape Alexandre III, qui déclare que tous les 
chrétiens doivent être exempts d’esclavage. Il existe 
aussi en Suède une loi , promulguée vers le milieu du 
treizième siècle , connue sous le nom de Loi du roi 
JBirger, par laquelle la vente dés esclaves étoit défen- 
due expressément, à cause de l’injustice d’une telle 
pratique parmi des hommes que Jésus-Christ avoit 
rachetés de l’esclavage au prix de son sang. 

Après le commandement qui nous a été fait de 
regarder tous les hommes comme nos frères, il n’é— 
toit pas nécessaire d’avoir une grande force de raison- 
nement pour discerner que l’esclavage étoit incom- 
patible avec une telle doctrine , quoiqu’il se soit passé 
bien du temps avant que les principes religieux pus- 
sent l’emporter sur l’intérêt personnel , et faire abolir 
la servitude. Mais ce ne fut pas seulement par l’a- 
bolition de l’esclavage que la religion chrétienne amé- 
liora la situation temporelle des hommes, car nous 
lui devons aussi , en grande partie, la chute du sys- 
tème féodal qui tiroit son existence de cet esprit de 
sang et de vengeance qui faisoit que le pauvre re- 
cherchoit la protection du seigneur féodal , dont en 
retour il étoit obligé d’épouser toutes les querelles. 

Cet état de Choses ne pouvoit durer parmi les 
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hommes professant ]a religion de Jésus-Christ ; en 
conséquence, vers la fin du dixième siècle, on pro- 
mulgua un réglement qu’on appela la Trêve du Sei- 
■ gneur , pour ordonner aux hommes de se dépouil- 
ler de tout esprit de haine , à peine d’encourir le 
courroux du Tout-Puissant. 

Celte trêve proclamée par l’évêque d’Aquitaine , 
fut suivie d’une paix générale de plusieurs années , 
et il fut ensuite convenu que les chrétiens nes’altaque- 
*oient pas les uns les autres, depuis le jeudi soir d’une 
semaine , jusqu’au lundi de la suivante, en mémoire 
de la résurrection de notre Seigneur. 

Jusqu’à nos jours , partout où la lumière du chri- 
stianisme n’a pas pénétré, la condition servile de la 
plus grande partie des hommes est une preuve évi- 
dente de leur état d’oppression, et si les réformateurs 
politiques du genre humain ignorent ces faits, on ne 
doit pas avoir une grande idée de leurs connoissances 
en histoire, car sans cela il est à peine possible que 
des enthousiastes tellement zélés pour les droits de 
l’homme aient montré pour la destruction de la reli- 
gion chrétienne l’ardeur qui animoit la plupart des 
réformateurs françois. Mais si cette conduite est une 
preuve d’ignorance en histoire qui s’accorde mal avec 
la haute opinion qu’a voient d’eux-mêmes ces meneurs 
du parti démocratique, ce n’en est pas une moindre 
de la négligence , de l’indifférence , ou du peu de sa- 
voir de ceux qui désiroient défendre la religion chré- 
tienne et l’ancien ordre de choses. Par l’ancien ordre 
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de choses , nous entendons , non pas une forme par* 
ticulière de gouvernement , mais tous les gouverne* 
mens où l’on trouve une subordination convenable 
et une distinction dans les rangs , pour les distinguer 
de ceux qui sont fondas sur la base absurde qu’on a 
appelée les droits de l’homme, et sur l’égalité de toutes 
les conditions. 

Ceux qui désirent de bonne foi le bonheur et la 
prospérité du genre humain , ne doivent écouter 
qu’avec beaucoup de précautions des hommes qu* 
ont commis de si grandes erreurs; qui d’une main ont 
voulu élever un nouvel édifice pour la félicité de 
l’homme, en établissant l’égalité , et qui do l’autre 
s’efforçoient de saper les fondemens sur lesquels toute 
égalité étoit appuyée. 

Sous quelque point de vue qu’on env'sage ce sujet , 
les ennemis du christianisme devroient doublement 
rougir de leur ignorance et de leur dépravation, car 
la religion chrétienne seroit le plus grand bienfait qui 
pourroit nous être accordé en ce monde, quand même 
elle ne seroit pas le sentier par lequel nous espérons 
arriver au bonheur éternel dans un autre. 

U faut donc supposer que les philosophes françois 
ont ignoré les services que la religion chrétienne a 
rendus à la cause de la liberté, s .je, quoi ils n’au- 
roient pas conçu contre elle cette haine invétérée. 

Le nombre des établissemens littéraires qui se 
trouvent à Paris est sans exemple; et comme ils ont 
toujours été situés presque tous dans le même quar- 


♦ 


Digitized by Google 



TELLE QU’ELLE EST. 3 /,t 

tier , on a donné à celte partie de la ville le nom 
original de Pays Latin. 

. L ’ Université royale de France , fondée par Char- 
lemagne , a été supprimée en 1792 , et a été rétablie 
depuis ce temps sur une échelle plus étendue. Elle 
comprend autant d’académies qu’il y a d’arrondisse- 
mens de cours l'oyales en France , et chacune d’elles 
se divise en facultés de théologie , de médecine , de 
droit , et des sciences et arts. 

Il existe à Paris plusieurs écoles centrales qui 
possèdent de bonnes bibliothèques, une collection 
d’instrumens de mathématiques et de physique , et 
des jardins botaniques. Un grand défaut dans le plan 
qu’on y suit , c’est qu’on n’y enseigne ni la morale , 
ni la géographie , et que les écoliers n'y sont occupés 
que des sciences abstraites depuis quatorze ans jus- 
qu’à seize , et de l’histoire , de seize à dix-huit. 

On n’y enseigne pas les langues étrangères. Dans 
chaque école centrale , il n’y a qu’un professeur pour 
les langues anciennes , et l’on 11’y consacre que deux 
heures par jour. La littérature ancienne paroît donc 
avoir été non-seulement oubliée , mais méprisée. Les 
professeurs ne font que débiter leurs instructions ; 
ils ne dictent pas de thèmes aux écoliers qui par con- 
séquent ne peuvent apprendre d’une manière avan- 
tageuse et régulière lesélémens des sciences (1). 


(1) M. Playfair ignore donc que les jeunes gens eu 
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Ou trouve près Je Paris une excellente école vé- 
térinaire. La cure des maladies dont les animaux do- 
mestiques sont attaqués , étoit négligée en France , 
ou abandonnée à des maréchaux sans expérience f 
jusqu’en 1^64 , époque où commença cet établisse^ 
meut que le gouvernement a hautement protégé. De» 
hommes instruits y dounent des leçons sur toutes les 
branches de l’art vétérinaire. 

Chaque régiment de cavalerie peut y envoyer un 
élève, et cloaque département, trois- Us y sont nourris 
et instruits aux dépens du gouvernement. Un grand 
nombre d’autres élèves y sont admis à leurs frais. Il 
faut y avoir résidé cinq ans pour acquérir le droit 
d’exercer l’art vétérinaire. 

Au grand «ombre d’établissemens qui ont pour bqt 
l’avancement des sciences , on peut ajouter celui de» 
écrits périodiques qui y sont consacrés. Indépendam- 
ment des journaux qui paroissent tous les jours , qui 
sont fort n -mbreux , et qui sont tous rédigés par 
des hommes de talent , il y en a beaucoup d’autres 
qui paroissent une fois par semaine ou par mois, et 
qui sont consacrés à la politique, aux sciences, aux 


France passent six ans de leur vie dans des colleges ou ils 
ne sont presque occupés qu’à l'étude du grec et du latin. 
Les écoles centrales ne sont pas destinées à enseigner les 
élémens, mais à perfectionner dans les belles-lettres et les 
sciences ceux qui en possèdent déjà les principes. 

( Note du Traducteur- ) 
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«l'U, et à presque loua les sujets qui offrent quelque 
importance. 

En général , le nom des rédacteurs est connu , et 
l’on peut dire , à l’honneur de la littérature françoise , 
qu’on n’y trouve pas celle envie de nuire à un auteur, 
qui se fait remarquer dans plusieurs des feuilles pé- 
riodiques angloises. Nous ne savons pas s’il faut en 
attribuer la cause à ce que le public , en France , en- 
courage moins qu’en Angleterre cette critique amère, 
ou à ce que le* rédacteurs eux-mêmes y trouvent 
moins de plaisir à juger avec une excessive sévérité , 
mais il est certain que les auteurs y sont traités plus 
honnêtement qu’en Angleterre par ceux qui , par 
état , doivent rendre compte de leurs productions. 

11 seroit d’autant plus facile deciter un bon nombre 
de personnes connues dans le monde littéraire en 
France, qu’il y existe un dictionnaire biographique 
des auteurs vivans. Mais l’histoire des individus n’est 
pas celle de l’état de la littérature; c’est pouiquoi 
nous nous abstiendrons d’entrer dans des détails qui 
ne sont ni utiles ni convenables. * 

Il n’y a pa3 moins de douze bibliothèque» pu- 
blique» à Paris , et toutes personnes mises décem- 
ment y sont reçues certains jours de la semaine , et 
même tous les jours dans quelques-unes. Il n'existe , 
dans tout l’univers , aucune ville qui procure une 
telle facilité pour l’étude, aucune où les amis des 
sciences et des plaisirs se trouvent plus dans leur 
centre. 
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La Bibliothèque du roi , rue de Richelieu, est la 
plus considérable et la première. Au milieu du quator- 
zième siècle, le roi Jean réunit une demi-douzaine 
d’ouvrages d’histoire ou de science, et trois ou quatre 
de théologie; son fils, Charles V, en ajouta environ 
neuf à celte petite collection qui éloit alors placée dans 
une tour du Louvre. Elle consiste aujourd’hui en en- 
viron 4oo,ooo volumes imprimés et 80,000 manus- 
crits, dont plusieurs sont rares et curieux. 

Des tables y sont préparées pour «jeux qui veulent, 
faire des notes ou prendre des extraits. Des bibliothé- 
caires donnent tous les livres qu’on leur deraandeavec 
une promptitude et une civilité qu’on ne peut trop 

admirer. 

Toutes les autres bibliothèques sont ouvertes de 
même au public, et il ne faut, pour y être admis, ni 
démarches ni recommandation. 

L’estime qu’on a pour les hommes de lettres a Paris, 
et la facilité qu’ils y trouvent pour se livrer à leurs 
éludes, feront toujours de celte ville le séjour favori 
des hommes qui consacrent leur temps à acquérir des 
connoissances. 

Le commerce de la librairie est très-considerable 
à Paris, et l’universalité de la langue françoise, jointe 
au prix modique du papier et de l’impression, donne 
à cette capitale un grand avantagesur toutes les autres. 
Les éditions d’ouvrages de mérite se tirent en général 
de deux à cinq mille, tandis qu’en Angleterre elles ex- 
cèdent rarement mille ou quinze cents, et souvent 
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même n’atteignent guères que la moitié de ce nombre. 

Parmi les hommes de lettres qui existent actuelle- 
ment à Paris, on ne remarque pas la même haine 
contre la religion chrétienne qui distinguoit ceux qui 
florissoient au cçmmencement do la révolution. Au 
contraire, on en voit quelques-uns qui à de grands ta- 
lens joignent un grand zèle pour la cause delà religion. 

M. Kératry, nommé depuis peu membre de la 
chambre des députés, a fait un ouvrage de beaucoup 
supérieur à ceux du docteur Beattie, et de tous les au- 
teurs qui ont écrit dans le même sens. Il est plus pro- 
fond dans ses remarques et plus serré dans ses raison- 
nernens, dont quelques-uns sont très-ingénieux. La 
circonstance qu’il appartient à la classe des philoso- 
phes, titre presque équivalent à celui de sceptique, 
doit contribuer à relever l’importance de son ouvrage I 
aux yeux de ceux qui ne sont ni philosophes ni 
théologiens. 

L Institut sert de point d’union aux hommes qui 
cultivent les lettres et les sciences, et qui avoientélé 
dispersés par la révolution. 

Pendant les premières années qui la suivirent, la 
grande occupation des Françoisétoit d’établir l’égalité. 
Comme tout le monde ne pouvoit pas être roi, noble 
ou prêtre, ces rangs furent abolis. Les niveleurs ne 
tardèrent pas à réfléchir que la grande masse du 
peuple ne pouvoit être ni savans ni académiciens, et la 
chute des académies fut résolue. L’aristocratiedu savoir 
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et du génie individuel auroit partagé le même destin, 

s’il eût été possible. 

Les académies des sciences et des belles-lettres, qui 
«voient si long-temps fait l’ornement de la France, fu- 
rent rétablies au bout de quelques années, sous le nom 
d’institut, titre qui, soit dit en passant, ne signifie 
rien, et qu’on a eu l’absurdité de copier en Angleterre 
< ù nous avons l’institution royale, et je ne sais com- 
bien d’autres institutions. Lorsque Louis XV11I monta 
sur le trône, il changea très-convenablement ce nom 
en celui d’Académic royale. 

L’Académie royale, ou l’Institut, est donc la princi- 
pale des sociétés savantes de Paris. Elle comprend 
non-seulement toutes les branches qni formulent au- 
trefois les académies des sciences et des belles-lettres, 
fondées par Louis XIV, mais encore la logique, la 
morale et la politique. Son objet est de perfectionner 
les arts par des recherches non interrompues, par 
l’examen des travaux littéraires et scientifiques, et par 
une correspondance suivie avec les sociétés savantes 
étrangères. 

Ces établissemens, et beaucoup d’autres, qni distin- 
guent Paris de toutes les autres villes, méritent d’être 
cités dans un ouvrage qui a pour but depeindte LA. 
France telle qu’elle est. La plupart existoient 
avant la révolution, mais la vérité uons oblige à dire 
qu’ils ont subi depuis cette époque plusieurs cliange- 
mens avantageux. Les François peuvent se tromper 
souvent quant à ce qui est bien , mais ils sont toujours 
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pleins d’ardeur pour faire ce qui est mieux , quand 
ils savent une fois comment y réussir. 

ils regardent le soin de l’instruction comme une des 
choses les plus honorables pour leur pays, et ils n’é- 
pargnent ni peines ni argent pour les étabiissemens 
publics tendant à encourager le savoir. Même les 
hommes les plus ignorans apprennent à respecter les 
gens instruits et sa vans, et l’individu le plus dissipé, le 
plus dépravé, seroit honteux d’endommager un ou- 
vrage de mérite, ou d’en traiter l’auteur avec une lé- 
gèreté peu convenable. 

Le caractère des classes inférieures est si différent en 
Angleterre que le public ne peut y jouir de sembla- 
bles étabiissemens. Les plus belles choses seroient dé- 
gradées, et l'on voïferoit les plus précieuses. E11 faisant 
cette observation, nous devons rougir pour notre pays ‘ 

dont nous avons lieu d'être si Bers sous d'autres* 
rapports. 
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CHAPITRE IX. 

ÉTABLISSEMENS PUBLICS. 


Supériorité des établissemens de Louis XTV et de Louis XV 
sur ceux de Buonaparte. — Hôpitaux. — Bureau cen- 
tral d’admission. — Bureaux de bienfaisance. — Supé- 
* riorité des établissemens charitable^ de France sur ceux 
d’Angleterre. — Hôtel des Invalides. — Jardin du roi. 
— Conservatoire des arts et métiers. — Si l’usage des 
machin: s est préférable au travail manuel. — Ecoles 
gratuites. — L’instruction plus aisément obtenue à Paris 
qu’à Londres. — Causes de la perfection des beaux-arts 

en France. — Ponts et chaussées. — Ecole normale. 

Caractère françois toujours le même. — Edifices et 
monumens publics. — Cimetières. — Abattoirs. — 
Architecture. Spectacles. — Construction des mai- 
sons- 

Les nombreux et admirables établissemens qu’on 
voit en Fiance, et dont la plus grande partie existoient 
avant la révolution, donnent un démenti formel à ce 
que dit lady Morgan de l’état de dégradation de cette 
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contrée avant cette époque , et aux injures dont elle 
se plaît à charger l’auguste dynastie des Bourbons. 

. Nous avons parlé assez librement des abus qui exi- 
stoient autrefois , et de ceux qui existent encore au- ^ 

jourd’hui , pour espérer que nous ne serons pas soup- 
çonnés d’être prévenus trop favorablement pour 
Louis XIV et Louis XV. Mais si l’on compare les éta- 
blissemens qu’ils formèrent, les édifices qu’ils éle- 
vèrent , tout ce qu’ils firent, en-un mot, avec ce que 
fit Buonaparle, on reconnoîtra que, eu égard au temps 
où les travaux ont été faits, et aux moyens quiexi- 
stoient pour les effectuer, c’est bien à tort qu’on donne 
la préférence à ceux de l’usurpateur. 

Quant à celte partie de la révolution pendant la- 
quelle il n’existoit ni ordre ni administration ré- 
gulière, et quand chaque individu se vantoit d’offrir 
en sa personne une fraction du souverain , c’étoit alors 
que les principes libéraux brilloient dans toute leur 
gloire. Malheureusement, semblable à celle de Jupiter, 
cette gloire mit le feu à la maison , et au lieu de pou- 
voir célébrer cet événement par la naissance de 
Bacchus, la France vit près de vingt millions d’êtres 
qui avoient été honnêtes et humains , se changer en 
monstres tels qu’on n’en avoit jamais vus , en un mot, 
en jacobins. 

La révolution doit être divisée en quatre périodes: 
la première, depuis l’ouverture de l’assemblée na- 
tionale , jusqu’au règne de l’anarchie sous la con- 
vention ; la seconde, depuis celte époque jusqu’à la 
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chute de ce» hommes de sang qui gouvernoient sans 
aucune . ègle, et qui jonchoienl la France de cada- 
vres , comme si , en agissant ainsi , ils 11e faisoietlt que 
jouir de la liberté naturelle à des hommes qui ne con- 
nois>ent aucun frein ; la troisième , sous l’imbécile 
directoire jusqu’au consulat de Buonaparte; et la 
quatrième, pendant tout le temps que dura la 
puissance de celui-ci, soit comme consul, soit comme 
empereur , période pendant laquelle le gouvernement 
de la France fut toujours le même, c’est-à-dire , en 
sens inverse des principes du républicanisme ; cYtoit 
lin retour du gouvernement de la populace^ *u guU- 
vernemeut impérial ou royal, porté au flee plus 
ultra du despotisme. 

Malheureusement Ja France, débarrassée du des- 
potisme de Buonaparte, a conservé son code de lois 4 
et plusieurs de ses institutions. Nous avons donné 
dans le chapitre précédent des échantillons assez com- 
plets de ces institutions qui subsistent encore, oit 
qu’on appelle le système du gouvernement, et que 
peut-être nul autre que Buonaparte , quj Vuuloit quô 
tout dépendit de lui seul , n’aorvit pu inventer ou 
imaginer. 

11 est des gouvernans qui aiment le repos, et qui 
par conséquent ne se soucient pas d’être le pivot sur 
lequel tout roule; mais Buonaparte aimoit le travail 
et la fatigue; il ne connoissoit pas d’autres. plaisirs , 
et il ne perœettoit à aucun de ses ministres de goûtei* 
an moment de repos. De là vint qu’un paysan ne 
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j'ou voit construire une chaumière sans qu’on lui fit 
un rapport. Nous devons donc attribuer une grande 
partie des maux que la France souffre encore , à son 
ambition infatigable et insatiable. * 

Nous avons rapporté assez de preuves du manque 
de liberté en France. Prouvons maintenant, par les 
élablissemens qui s’y trouvent, que les anciens sou- 
verains, et l’ancien gouvernement de ce pays , ne né- 
gligeoient rien pour l’élever au plus haut point de 
gloire. Notre but est de démontrer , non pas que la 
France étoit libre avant la révolution , mais que le 
peuple y étoit heureux , et que les rois se faisoient 
gloire de rendre la France l’envie des aatres nations, 
en même temps qu’ils étoient charitables , et qu’ils 
eherchoient à assurer le bonheur de leurs sujets , d’a- 
près leur manière d’envisager les choses. 

Nous commencerons par les institutions chari- 
tables. 

Toas les hôpitaux de Paris sont soutenus et dé- 
frayés exclusivement par le gouvernement. En géné- 
ral, ils sont vastes , et conduits sur de bons principes. 
Les pauvres malades ou infirmes qui y sont reçus 
n’ont à souffrir ni de la faim , ni du froid , ni du 
manque d’air , et la propreté n’y est nullement né- 
gligée. 

Us sont art nombre de dix-neuf, et sont admini- 
strés par un conseil gérféral composé de magistrats 
et de laponnes distinguées par leurs talens et leur 
philanthropie, qui inspectent tout ce qui a rapport 


LA FRANCE 


3§a , 

aux dépenses et au traitement des malades qui re- 
çoivent les soins d’habiles médecins et chirurgiens. 

Une administration composée de sept membres 
veille aussi à ce que les pauvres malades reçoivent à 
leur domicile les secours dont ils ont besoin. 

La dépense totale et annuelle de ces hôpitaux n’ex- 
cède pas, dit-on, 6.000,000 de francs , mais ce calcul . 
n’est probablement qu’un aperçu fort vague. Parmi 
ces établisscmens , il en est qui sont devenus célèbres, 
soit par leur utilité immédiate , soit par l’esprit phi- 
lanthropique auquel ils doivent leur naissance. De ce 
nombre sont les institutions pour l’éducation des 
sourds-muets et des aveugles travailleurs. 

L hôpital des enfans trouvés a été exécuté sur 
un plan aussi grand que libéral. Les orphelins privés 
de leurs païens par la mort , ou qui eu sont aban- 
donnés, y sont reçus sans recommandation, sans 
questions ni recherches : ils y sont bien nourris, con- 
venablement élevés , et enfin mis en état de suivre 
quelque métier , quelque profession , et ils y sont 
placés aux dépens du public. Ils passent leur en- 
fance dans l’hôpital j à un certain âge , on les envoie 
à la campagne pour y respirer le bon air , et ils y re- 
viennent ensuite pour compléter leur éducation. Le 
nombre n’en est pas limité. 

Indépendamment des enfans qu’on reçoit ainsi , on 
y admet les femmes enceintes pour faire leurs couches. 
Quand elles sont rétablies , elles peuvent (mamener 
leurs enfans , ou les laisser dans la maison , mais en 
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ce dernier cas, il ne leur est plus permis de les voir. 
Nous voudrions pouvoir dire qu’il existe un tel éta- 
blissement en Angleterre; mais, malheureusement, il 
faut en ce pays des protections, des sollicitations pour 
faire ouvrir la porte de Phôpital des enfans trouvés, 
et par conséquent ceux qui ont le plus grand besoin 
de secours , sont ceux qui ont le moins de chances 
d'en obtenir. 

Une des institutions les plus admirables de Paris 
est le bureau central d’ admission dans les hôpi- 
taux. Un blessé , un malade n’a autre chose & faire 
que de s’y présenter. 11 n’est pas nécessaire , comme à 
Londres , de chercher à obtenir la protection d’un 
magistrat , d’un administrateur , ou de quelque per- 
sonne en crédit , pour être secouru. Hélas ! le pauvre 
et le malade n’en ont pas souvent le moyen , et c’est 
une honte pour l'Angleterre de se laisser surpasser 
ainsi par la France dans un objet qui tient de si près 
à l’humanité. Ce bureau se trouve Parvis Notre- 
Dame , c’est-à-dire au centre même de Paris. Un 
comité permanent de médecins et de chirurgiens , 
après avoir examiné celui qui se présente , décide à 
quel hôpital il doit être envoyé , ce qui se règle d’a- 
près la nature de sa maladie. Cet établissement fait 
plus d’honneur à la France que tous les grands édi- 
fices qui lui ont coûté tant d’argent. 

Depuis la révolution , Paris est divisé en douze ar- 
rondissemens dans chacun desquels est un bureau de 
bienfaisance , où l’on tient un registre de tous les 
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^jues traces d’anciens établissemens de charité, mais 
qui ne serrent qu’à prouver leur existence passée , et 
les infortunés sont entièrement réduits aux secours 
capricieux, incertains et insuffisans que leur accorde 
la bienfaisance des particuliers. 

U n'est pas possible de parler d’un tel sujet, sans 
faire quelques remarques sur les taxes pour Its pau- 
vres, et sur les charités volontaires d’Angleterre. 

Les taxes pour les pauvres, dont le montant est si 
énorme , sont administrées par des officiers de paroisse 
sans discernement, qui ne savent ni augmenter le 
prix d’un bienfait par la manière de l’acct rder , ni 
diminuer les frais en accordant des secours partiels, 
ce qui es! plus agréable et souvent plus efficace que 
d’enfermer toute une famille dans la m isou des 
pannes, et d’avoir à fournir à toutes ses dépenses. • 
Quand la dépense est excessive , ceux qui sont sou- 
lagés deviennent misérables, et comme ils réclament , 
à litre de droit, ce qu'ils obtiennent ainsi, il existe 
un état complet de haine et d’hostilité entre ceux qui 
secourent et ceux qui sont secourus. Il y a en cela 
quelque chose, probablement beaucoup de choses qui 
partent d’un principe vicieux. La charité a perdu ses 
plus heaux attributs, et* l'on ne voit que colère et 
ressentiment où l’on devroit trouver humanité d’une 
part et reouuuoissance de l’autre. # 

Quant à nos charités volontaires, elles ne profitent 
qu’aux administrateurs qui, en général, vivent dans 
le luxe, et, en trompant le charitable donateur, 
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volent ceux qu’il a dessein de secourir. Cet abus est 
moins difficile à réformer. Il naît de ce que les dona- 
teurs se contentent de donner : mais qu’ils sentent da- 
vantage la nature du cas dont il s’agit, qu’ils suivent 
l’emploi de leurs charités, et il disparaîtra. Il faut qu’ils 
ne se laissent pas tromper et aveugler par ceux qu’ils 
emploient , et qui généralement sont aussi vils et 
aussi rampans à l’égard du donateur , qu’insolens en- 
vers le malheureux objet de sa bienfaisance. 

La véritable essence de la charité et de l’humanité 
est une humilité condescendante qui sait entrer dans 
les malheurs qu’elle soulage. La plupart de nos sou- 
scripteurs aux associations de bienfaisance ne commis- 
sent pas ce sentiment. Ils donnent avec libéralité, 
avec dignité, quand ils devroients’appliquer à donner 
avec utilité, et s’assurer que ce qu’ils donnent est 
employé convenablement , et comme l’humanité 
l’exige. 

Les inconséquences des François sont une source 
intarissable et surprenante de contradictions. Infini- 
ment ingénieux dans bien des cas, comme, par 
exemple, dans leur manière de secourir les infortunés, 
ils sont, en d’autres circonstances, les êtres les plus 
insoucians, les plus imprévoyans , les plus maladroits, 
dans ce qui a pour objet leurs propres aises. Mais 
qu’ils agissent avec sagesse ou non , ils agissent , dans 
tous les cas, avec humanité ; le malheur est regardé, 
chez eux, comme sacré, et cela seul suffit pour faire 
pardonner une mùllitudede fautes. 


Digitized by Google 



I 


TELLE QU’ELLE EST. 357 

Par-dessus tout , nous savons gré aux François de 
•soulager celui qui a besoin de secours , sans s’informer 
sur quelle paroisse il est né , et dans quel lieu il a son 
domicile , et bien moins encore s’il a quelque magis- 
trat ou quelque homme riche pour protecteur. 

On ne peut parler avec trop d’éloges de l’institu- 
tion royale des jeunes aveugles , et de celle des 
sourds-muets. Leurs séances publiques sont toujours 
suivies avec empressement , par une foule de per- 
sonnes curieuses de voir jusqu’à quel point de per- 
fection l’instruction a été capable de réparer en leur 
faveur l’infortune qui sembloit les condamner à une 
vie inutile et indigente. , 

Henri III conçut le premier l’idée d’ouvrir une 
retraite aux vieux soldats de son armée , qui lan- 
guissoient sans asile, sans pain, sans secours, dans 
le sein même du pays pour lequel ils avoient répandu 
leur sang et épuisé leurs forces. Henri IV commença 
l’exécution de ce projet , en faveur de ces braves 
guerriers qui avoient suivi son panache blanc , en 
leur ouvrant , en i 5 g 5 , la petite maison royale de la 
Charité-Chrétienne, dans le faubourg Saint-Marcel. 
Peu de temps après , cet établissement étant trop 
petit pour sa noble destination , Louis XIII le trans- 
féra au château royal de Bicêtre , dont on n’avoil pas 
encore fait une prison et un hôpital. Louis XIV , ac- 
coutumé à donner une grandeur et une magnificence 
singulière à tous les établissemensqu’il formoit, trouva 
cet établissement trop mesquin pour servir de retraite 
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à la valeur guerrière ; ordonna , en 1671 , à l’ar- 
chitecte Bruant d’ériger un monument qui fût 
digne de lui , et digne des guerriers dont il vouloit 
récompenser les services ; et V Hôtel royal dos Inva~ 
Vides s’éleva tel qu’on le voit encore aujourd’hui. 

Au premier étage du pavillon du milieu se trouve 
une bibliothèque de vingt mille volumes , qui est 
ouverte tous les jours, depuis neuf heures jusqu’à 
trois, pour charmer les loisirs des braves gens retirés 
dn service , en rappelant à leur souvenir les hauts 
faits des guerriers qui les ont précédés dans les sentiers 
de l’honneur. Voilà ce qui peut s’appeler traiter les 
hommes qui ont servi leur patrie avec la considé- 
ration qu’ils méritent. 

On avoit suspendu sous le dôme les drapeaux 
conquis sur différentes nations. Lenombre en excédoit 
trois mille. C’étoit une idée sublime que de faire , 
de l’asile de ces braves vétérans, le dépôt des plus 
brillans trophées de la guerre. En se promenant Sous 
ces bannières ondoyantes, dépouilles qu’ils avoient 
peut-être conquises eux-mêmes , ils se rappeloient 
chaque exploit glorieux auquel ils avoient participé. 
Ils oublioient leurs blessures , ils oublioient leur âge , 
ils combaltoient encore en imagination pour leur 
patrie , et poussoient de nouveaux cris de victoire. 
Quand les alliés furent sur le point d’entrer dans 
Paris , ces braves invalides arrachèrent ces étendards 
et en firent des feux de joie , afin qu’on ne pût jamais 
dire qu’ils avoient été repris. 
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Un maréchal de France est gouverneur de cet 
hôtel , qui contient cinq mille braves. Ces vieux 
guerriers trouvent , dans cet asile , une nourriture 
saine et abondante , sont couverts d’excellens vête- 

mens, et sont traités conformément au grade qu’ils \ 

occupoient dans l’armée , et suivant ce qu’exigent 

leurs blessures et leurs infirmités. On n’épargne rien 

pour adoucir leurs peines , consoler leur vieillesse , 

et leur procurer un repos exempt de troubles. 

Tout est intéressant dans cet établissement. Un 
ordre parfait y est observé , et l’on y traite avec le 
respect qu’ils méritent d’anciens soldais couverts de 
gloire et d’honorables blessures qui rappellent leurs 
vertus guerrières et leurs exploits. 

Le Jardin du Roi doit sa naissance à Guy de la 
Brosse , médecin de Louis XMI , qui conseilla à ce 
monarque de former cet établissement pour y cultiver 
les plantes médicinales. Il fut commencé en i656, 
et alla toujours en croissant depuis celte époque. 

Mais ce fut aux soins de M. le comte de Buffon, cet 
illustre naturaliste , qu’il dut son plus grand lustre. 

Tous les savans , tous les voyageurs , de toutes les 
parties , et dans toutes les parties du globe , se fai- 

soient gloire d’ajouter à un établissement auquel pré- , , 

sidoit l’homme qu’ils reconnoissoient pour Jeur mai tre. 

L’art de conserver les objets qui n’exigent que des 
soins y a fait de grands progrès , et toutes les plantes 
exotiques y sont cultivées de la manière et sous la 
température qu’elles exigent. 



Digitized by Google 


36o 


LA FRANCE 


La révolution, qui a détruit tant d’autres établisse- 
mcns, n’a pas été défavorable à cette vaste collection 
de presque tout ce que la nature offre de grand et de 
curieux. 11 s’y trouve une ménagerie dans laquelle 
on peut voir toutes sortes d’animaux beaucoup plus 
avantageusement que dans aucun autre lieu de l’uni- 
vers, car une grande partie sont en plein air et presque 
dans un état de liberté. 

Le Cabinet d'histoire naturelle , qui est ouvert au 
public deux fois par semaine, est la plus riche collec- 
tion de ce genre qui existe dans le monde entier. Là 
sont réunis les échantillons des trois règnes de la nature 
qui ont fait l’objet des études de Tournefojrt, de Buf- 
fon, de Lacépède, de Haüy, et d’autres hommes 
célèbres. 

La bibliothèque de cet établissement est presque 
entièrement composée d’ouvrages sur l’histoire natu- 
relle. Elle le cède pourtant, à cet égard, à la magni- 
fique collection de sir Joseph Banks ( 1 ), qui, pendant le 
cours d’une vie longue et bien employée, n’a laissé 
échapper aucune’occasion d’acheter tous les ouvrages 
estimés et curieux sur les sciences auxquelles il est si 
vivement attaché. 


' fi 1 

(i) Compagnon du capitaine Cook dans son premier 
voyage, président de la société royale de Londres, homme 
aussi recommandable par sa modestie que par son savoir. 

( Note du Traducteur ) 
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Cinq grandes salles sont consacrées à la minéralogie 
et à la géologie, mais on ne peut faire de grands éloges 
de leur arrangement. Suivant le défaut ordinaire des 
grandes collections, certains objets sont placés si haut 
qu’ils échappent aux meilleurs yeux, et d’autres se 
trouvent si bas qu’il faut se courber pour les considé- 
rer. La classification est faite suivant la méthode de 
Haiiy, le célèbre cristallographie, et est le résultat de 
quarante ans d’application à son étude favorite. Quoi- 
que cette collection soit riche et nombreuse, elle pa- 
roît avoir beaucoup trop de doubles des minéraux 
communs. Pour les spaths calcaires, nous connoissôns 
deux cabinets particuliers de Londres qui peuvent ri- 
valiser avec elle, et quant aux pierres précieuses, elle 
est surpassée de beaucoup par pluskurs collections de 
la même ville. 

Le cabinet d’anatomie comparative se trouve dans 
uu grand bâtiment près de l’amphithéâtre. C’est là 
que demeure Cuvier, qui, par son génie et son savoir, 
a opéré des miracles dans cette branche des sciences. 

Le Conservatoire des arts et métiers, rue Saint- 
Martin, contient une collection curieuse, considérable 
et précieuse des machines mécaniques inventées dans 
tous les pays, et qui sont conservées dans le plus 
grand ordre et dans le meilleur état. Ce dépôt a peut- 
être été plus utile aux nations étrangères qu’aux 
François; mais n’importe qui en a fait son profit , la 
# gloire n’en appartient pas moins exclusivement à la 
France. 
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Un appartement est presque entièrement rempli 
des inventions de M. Vaucanson, un des hommes les 
plus ingénieux qui aient jamais existé. Il éloil surin- 
tendantdccetétablissement, il y a en vironsoixanleans. 
On y voit une quantité de métiers à tisser, la fameuse 
machine pour dévider la soie, et d’autres pour faire de 
la tapisserie. On cite à cet égard une anecdote assez ca- 
rieuse. LesLyonnois ayant cherché à tourner en ridi- 
cule les inventions de Vaucanson, celui-ci, pour se 
venger, imagina un métier à tapisserie qu’un âne fai- 
soit mouvoir. S’il a voit employé pour agent l’eau, l’air 
ou la vapeur j il auroit causé beaucoup moins de dépit 
à ses imbéciles détracteurs. On voit encore un échan- 
tillon du travail de l’âne. 

On trouve dans d’autres salles des modèles de bâti- 
mens, parfaitement exécutés, de machines hydrau- 
liques, de tous les instrumens d’agriculture et d’outils 
de toutes espèces. 

A cet égard , le fait est que les François sont encore 
infiniment loin de la perfection dans leurs outils. Par 
exemple , il n’y a pas une bonne scie-à-rnain qui soit 
d’un usage commun à Paris , et un compagnon me- 
nuisier anglois a dans sa caisse une plus grande variété 
d’outils qu’on n’en trouve dans toutes les boutiques 
de Paris. De bons outils sont pourtant nécessaires 
pour travailler bien et vite. Ils produisent le même 
effet que les machines , ils abrègent le travail. 

L’usage des machines a produit les plus grands 
avantages ; mais aujoqrd’hui une secte de prétendus 
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réformateurs s’occupent à persuader au peuple que 
ce sont elles qui ont occasionné la détresse des classes 
inférieures. C’est une doctrine très-dangereuse, et 
l’on ne peut trop se hâter de la réfuter. 

M. Owen , de Lanark, homme qui jouit d’une ré- 
putation excellente , quia les meilleures intentions, 
et qui lui-même emploie des machines mécaniques , 
a soutenu sur ce point les opinions les plus absurdes , 
et a avancé, comme des faits, des choses qui sont 
absolument impossibles. 

Dans une assemblée qui avoit pour but d’obtenir 
une souscription pour fonder une de ses manufactures 
pastorales, un de ses villages de mille habitans , il 
dit « que le coton filé aujourd’hui en un an , dans ce 
pays , occuperoit , si l’on n’employoit pas de ma- 
chines , soixante millions de personnes travaillant à 
leur rouet , et que la quantité d’ouvrages de toute 
espèce , fabriqués à l’aide de machines en Angleterre , 
exigerait , sfns ce secours , le travail de quatre cents 
millions d’ouvriers. » 

Nous respectons M. Owen pour ses intentions hu- 
maines et philanthropiques ; mais il ne fauf^as pour 
cela laisser passer comme vérité une erreur si dange- 
reuse, et nous ajouterons si absurde et si extravagante. 

D’abord, qu’entend M. Owen par l’expression ma- 
chine ? Un simple rouet est une machine , et une 
machine ingénieuse , quoiqu'elle ne soit pas com- 
pliquée. 

Quant aux quatre cents millions d’ouvriers , sup- 
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posons que chacun d’eux ne gagne que 6 pences par 
jour ( 12 sous de Fi ance ), ce qui est le taux le plus 
bas qu’on puisse supposer, leur travail vaudrait 
1 0,000,000 de livres sterling par jour , c’est-à-dire 
3 ,i 5 0,000, ooo par an, à cause des jours de repos. Or, 
si ce calcul étoit juste , il en résulterait que les mar- 
chandises fabriquées excéderaient de beaucoup cette 
valeur , qui n’est que le prix de la main-d’œuvre , 
sans comprendre celui des matières premières. Cepen- 
dant, tous ceux qui connoissent quelque chose en 
cette matière savent que nos marchandises làbriquées 
ne montent pas , en total , au vingtième de cette 
somme. Mais supposons que M. Owen ait raison, n’au- 
roit-on pas grand tort de se plaindre de la pesanteur 
des taxespayéespour le gouvernement et pour les pau- 
vres, puisquedix jours deproduit denos machines suf- 
firaient pour les payer, et même les dépenses du clergé. 

Un chariot est une machine , et tous les outils , en 
ce qu’ils vendent le travail plus facile , ressemblent 
aux machines les plus compliquées. 

Quatre ctnts millions d’hommes , situés comme 
flobinsoifcrusoé , fabriqueraient certainement peu 
/ de chose en un jour ; mais fournissez - leur des 
outils et des machines , comme on en employoil il y 
a cinquante ans , sans donner lieu à aucune plainte , 
et d’après la valeur actuelle de l’argent , chacun d’eux 
gagnerait certainement plus de 6 pences par jour. 
M. Owen a donc fait une des plus grandes erreurs de 
calcul qu’ait jamais pu faire un homme de bon sens 
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eonnoissant les premières règles de l’arithmétique. 

Si nous n’avions pas des machines , et des machines 
perfectionnées , nous ne pourrions fabriquer des 
marchandises pour l’exportation. D’ailleurs , si le 
nombre de personnes à employer dans les manufac- 
tures est l’objet qu’on a en vue , nous trouverons 
qu’on y en emploie trois fois plus que du temps d’E- 
douard III , qui fit venir des tisserands de Flandre , 
et deux fois autant que daus l’âge d’or de la reine 
Elisabeth. 

Le fait est , probablement , que trop de gens ont 
renoncé à l’agriculture. Mais quelle que soit la cause 
qui fait que nos ouvriers manquent d’ouvrage , en- 
visageons l’effet. Supposons que nous revenions à 
l’ancienne et coûteuse méthode de filer et de tricoter, 
les autres nations se servent des machines que nous 
cesserions d’empldyer , par conséquent elles nous 
fourniroient des marchandises à meilleur marché que 
nous ne pourrions les fabriquer nous-mêmes , et , 
après avoir brisé nos machines , nous resterions dans 
l’inaction , nous donnerions notre argent aux étran- 
gers , et bien loin d’être mieux , nous nous trou- 
verions plus mal que nous ne sommes. 

Les théoristes sont des guides très-dangereux, et 
ceci est une preuve de cette vérité. Il n’y a nul doute 
que M. Owen n’ait de bonnes intentions , mais il en 
étoit peut-être de même de Marat et de Robespierre ; 
bien certainement, du moins, plusieurs révolution- 
naires irançois en avoicnt de bonnes; ils n’en firent 
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pourtant pas moins de mal pour cela , et pins on con- 
• noissoit leurs bonnes intentions, plus on se laissoit 

aisément égarer par leur exemple. Si des réformateurs 
radicaux déclainoient contre l’usage des machines , 
il ne seroit pas nécessaire de leur répondre; mais 
quand un M. Owen, de Lanark, commet une pa- 
reille erreur et la rend publique , il est indispensable 
de la réfuter. 

Que diraient ces imprimeurs et ces éditeurs si dis- 
posés à donner delà publicité à des sottises si ridicules 
qui n’ont de mérite qu’une bonne intention, si l’on 
comprenoit leurs presses et leurs caractères dans la 
condamnation prononcée contre les machines qui ont 
pour objet d’abréger le travail. M. Owen, dans scs cal- 
culs extravogans, prétend quel’usagedes machines dans 
les manufactures n’emploie qu’un homme au lieu de 
cent , mais par le moyen de l’imprimerie, quand on 
. tire un certain nombre d’exemplaires, un seul fait 

plus que l’ouvrage de mille. Ainsi donc , nous pensons 
en toute humilité, et par principe de justice, que lors- 
qu’on préférera les voies les plus lentes de travailler , 
■afin d’occuper plus de bras, les presses des impri- 
meurs sont ce qu’il faudra d’abord condamner au feu. 

Un établissement admirable est YÉcole spéciale 
gratuite , pour les jeunes personnes , rue de Tou- 
raine. Elles y apprennent à dessiner toutes sortes 
d’animaux, des fleurs, et des ornemens de toute 
espèce. On fait tous les ans une exposition de leurà 
meilleurs ouvrages , et l’on distribue des médailles à 
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celles qui ont le mieux profité des leçons qu’on leur 
donne. 

C’est sur de pareils établissemens, et sur plusieurs 
autres du même genre qu’on trouve à Paris, que les 
étrangers doivent réfléchir. Il n’est pas étonnant que 
les arts fleurissent en France, et que les artistes y 
soient si nombreux. L’Angleterre s’est rendue célèbre 
par sa charité pour les infortunés, mais elle néglige 
malheureusement les moyens de mettre les gens à 
portée de se secourir eux-mêmes. 

En Angleterre , il n’existe aucun moyen d’avan- 
cement pour les jeunes gens des classes inférieures , 
sans des frais qu’il leur est impossible de faire. C’est 
donc avec raison et vérité que beaucoup d’écrivains 
ont dit que chaque pays a ses moeurs particulières , 
ses avantages et ses désavantages. 

J^es établissemens gratuits d’éducation, pour aider 
les jeunes gens à pouvoir vivre de leurs talens, sont 
admirables et en grand nombre à Paris; mais nous 
regardons celui dont nous parlons comme celui qui 
mérite le plus d’éloges. 

Les beaux-arts y fleurissent d’une manière qui 
distingue cette ville de toutes les autres. Non-seule- 
ment les artistes y sont habiles, mais ils sont en grand 
nombre, et leurs ouvrages ne sont pas chers. La su- 
périorité de Paris à cet égard doit être attribuée en 
grande partie aux facilités qu’y trouvent ceux qui 
veulent étudier les principes et lesélémens. 

Les jeunes gens des classes inférieures qui désirent 
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se livrer à des études de ce genre, sont ordinai- 
rement peu chargés d’argent. A Londres, si un 
ouvrier veut apprendre les principes qui doivent le 
diriger dans ses travaux, les mathématiques, par 
exemple, les élémens de la mécanique ou du dessin, 
quel moyen a-t-il d’acquérir ces connoissances? La 
jeune fille qui vent étudier l’art des costumes, la 
broderie, le dessin, les ornemens, comment y par- 
viendra— l-elle à Londres? elle ne peut y réussir, 
même en payant. A Paris l’un et l’autre trouvent des 
écoles gratuites où on leur apprend tout ce qui leur 
est nécessaire. • 

C’est dans ces établissemens qu’il faut chercher la 
grande cause qui fait qu’en matière d’ornement et de 
goût, Paris est la première ville du monde, et ce- 
pendant la dépense de ces établissemens si honorables 
à la nation, si utiles aux particuliers, n’est compp- 
jativement qu’une bagatelle. 

Bien des gens qui font un voyage en France, re- 
tournent chez eux, sans avoir beaucoup gagué du 
côté de la morale et de la régularité de leur con- 
duite. Ils y gagneroient quelque chose s’ils cherchoient 
à découvrir par la réflexion comment un peuple si 
léger a réussi à porter les beaux-arts à un degré de 
perfection qui fait l’admiration de toute l’Europe. Ils 
verroient qu’il s’en faut de beaucoup que les François 
s’amusent toujours et qu’ils ne soient jamais sérieux, 
mais qu’au contraire c’est à force d’industrie et d’a- 
dresse, et par des efforts bien dirigés, qu’ils arrivent 
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à ce point de supériorité. Ce n’est qu’en rendant l’é- 
ducation peu coûteuse qn’on peut répandre les con- 
noissances, quoique, sans contredit, les progrès dans 
une branche particulière dépendent beaucoup du 
goût et des dispositions de l’individu qu’on instruit. 

Dans bien des cas, il est difficile de distinguer la 
cause de l’effet, ou du moins de reconnoître comment 
l’un est souvent lié à l’autre. Une éducation peu ébn- 
teuse est la cause qui fait qu’une nation est instruite, 
et par degrés cette nation devient enthousiaste des ta- 
lens dans lesquels elle excelle, de sorte qu’enfin l’ap- 
titude ou la disposition à apprendre devient une aussi 
grande cause de succès que la facilité des moyens 
auxquels est due l’éducation. 

Les jeunes gens élevés sur les côtes de la mer font 
de bons marins , et l’on n’en trouve que de maladroit^ 
et de mauvais parmi ceux qu’on tire de l’intérieur 
d’un pays; et c’est ainsi qu’à Paris, les peintres, les 
musiciens, tous ceux qui suivent un état qui exige 
du goût dans les costumes , les décorations , les orne- 
mens, les édifices, etc. , apprennent à y exceller avec 
une facilité qui n’est connue dans aucun autre pays. 

Ce n’est pas l’affaire d’un jour, pour que l’Angle- 
terre puisse rivaliser la France dans les beaux-arts; 
mais elle y parviendroit avec le temps, si elle établis- 
soit des moyens d'instruction à bon marché. 

Une question assez curieuse est de savoir lequel est 
le plus humain d’apprendre aux hommes dans leur jeu- 
nesse à gagner leur vie aisément, ou de les secourir 
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quand ils sont vieux. Neuf n’entrerons pas dans la ques- 
tion de Vhmnanilé , mais celle de l’avantage général est 
facile à résoudre. Donner de l'instruction aux jeunes 
gensestinfinrmentplusavantageux,et coûte en général 
/ beaucoup moins. Mais ep parlant d’instruction , nous 

devons faire observer que noos n’entendons que celle 
qui met ^individu qui la reçoit en état degagner'sa 
vie^ei nousévilons avec soin de discuter une question 
bien importante, mais qui n’entre pas dans le plan 
de cet ouvrage , et qui est : si la connoissance généralè 
de la lecture et de l’écriture rendra le genre humain 
plus heureux et plus vertueux. 

Le temps et l'expérience décideront probablement 
seuls cette grande question; mais l’éducation qu’il im- 
porte de disséminer , est celle qui est utile en pratique , 
et les avantages qui en résultent n’onl pas besoin de 
démonstration. 

Pendant que nous sommes sur le sujet de l'éduca- 
tion, il est bon de remarquer que jusqu’à ce que la 
philanthropie de la race actuelle se fût développée dans 
les écoles de Bell et de Lancaster , par un système 
que les François nomment Enseignement mutuel , 
quoiqu’ils fussent très-jaloux d’avoir des écoles con- 
venables pour tous les arts et pour toutes les bran- 
ches de connoissances, il ne leur étoit jamais venu 
dans l’esprit de former des établissemens d’instruction 
pour les gens de la classe du peuple que la nécessité 
condamne à passer leur vie dans de pénibles travaux, 
et qui ne se trouveront probablement pas plus heu- 
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reux quand les livres les auront rais en état de com- 
parer leur situation avec celle des classes supérieures. 

Il existe quelques branches de connoissances hu- 
maines dans lesquelles on paroît avoir fait de grands 
progrès sons le secours d’écoles régulières. 

V Ecole de» ponts et chaussées en France ne vaut 
pas le mode suivi eu Angleterre. Si Briadley avoit reçu 
une éducation méthodique, il n’auroit jamais exécuté 
le canal du duc de Bridgewater. 11 se seroit probable- 
ment mis à l’ouvrage régulièrement et à grands frais , 
et auvoit ruiné le duc. Des hommes élevés ainsi de- 
viennent attachés superstitieusement à ce qu’ils ont 
vu pratiquer , et ils regardent presque comme un 
crime de s’en écarter' ; aussi n’avancent-ils pas vers la. 
perfection. On ouvrit des canaux sur un grand plan 
en France 5 presque avant qu’ils fussent connus en 
Angleterre, mais aujourd’hui nous battons complète- 
ment les François sur ce point , et nous pouvons en 
dire autant des ponts et chaussées. Une discussion sur 
cet objet nous entraîneroit trop loin ; nous retour- 
nerons donc aux établissemens existans. 

Le Conservatoire , école pour la musique et la dé- 
clamation théâtrale, compte de nombreux élèves j 
mais on a remarqué qu’il n’en est jamais sorti un 
grand acteur, ni un professeur de musique distingué. 

L ’ école Normale , dont le but est de former des 
professeurs pour les répandre sur toute la surface de 
la France, est un établissement très-important.. Le 
gouvernement doit veiller avec grand soin à la ma- 
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nière dont il est conduit, car il exerce une influence 
générale sur tout le royaume. La politique ne fàisoit 
pas autrefois partie des études dans les écoles, mais 
les choses sont bien changées aujourd’hui , et empê- 
cher qu’on ne grave de fausses notions politiques dans 
l’esprit de la génération naissante , doit être un des 
soins les plus importans d’un gouvernement. 

Combien de temps les gouvernemens préféreront- 
ils la force à la persuasion? Combien de temps aime- 
ront-ils mieux réprimer le mal que de le prévenir ? 
Tant qu’ils suivront leur système actuel , ils trouve- 
ront leux-s sujets constamment en guerre avec eux» 
car aucun gouvernement ne pourra satisfaire un 
peuple élevé dans l’habitude delà résistance à l’auto- 
rité , ou dans l’idée qu’on doit lui résister. 

C’est dans la république moderne d’Amérique que 
se trouve le peuple le plus turbulent et le plus mé- 
content , et les anciennes républiques de la Grèce et 
de Rome étoient loin de goûter la paix et le bonheur: 
ce n’est donc pas le degré de liberté dont jouit une 
nation qui la rend heureuse et satisfaite, et c’est ce qui 
rend plus nécessaire la surveillance sur l’éducation. 

En matière de goût et démodé, ce sont les riches 
qui donnent le ton , mais quant à l’opinion , ceux 
qui la dirigent se trouvent dans les classes mitoyennes 
qui se consacrent à l’étude; et s’il existe unpointd’où 
elle puisse recevoir une impulsion , c’est sûrement 
l’école où sont instruits ceux qui doivent instruire 
les autres. 
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On peut dire au surplus que Paris est une école 
générale. On peut y voir pour rien tout ce que cette 
ville offre de rare, de curieux et d’intéressant, et y 
étudier sans frais tous les arts et tontes les sciences. 

Quelle différence à Londres, où tout est mis à 
prix ! On seroit tenté de croire que l’ange chargé de 
garder l’arbre des connoissances a déserté son poste à 
Paris;, et qu’il monte double garde dans la capitale 
de l’Angleterre , car à chaque porte qui pourvoit être 
ouverte à l’insl motion , la consigne est : « On ne passe 
pas ici. » 

Indépendamment des hôpitaux publics , ou pour- 
mieux dire nationaux, on trouve en France un grand 
nombre d’autres établissemens de charité dus à la piété 
ou à la bienfaisance des particuliers ; mais ce qu’ils 
offrent de plus digne de notre attention, c’est l’esprit 
qui anime ceux qui les fondent et ceux qui les ad- 
ministrent. • 

En Angleterre on fait la charité de la même manière 
qu’on jette du grain devant des pourceaux : enFrance , 
on ménage la sensibilité, on a égard aux circon- 
stances , ce qui vaut beaucoup mieux que de se bor- 
ner à donner de l’argent ou des alimens. 

Dans toutes les institutions charitables de la France, 
on ne perd jamais de vue l’économie; mais en même 
temps on fait la plus stricte attention à rendre lesecours 
qu’on accorde aussi efficace que possible, et à ne pas 
en faire un sujet d’offense. 

Ce mot- offense peut paroître étrange quand on l’ac- 
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couple à celui de secours; mais le fait est que l’offense 
la plus complète, la plus impardonnable, c’est d’ac- 
corder un bienfait d’une manière dure et inconve- 
nante. Nous péchons sur ce point en Angleterre, au 
delà de tout pardon, et il en résulte que les plus grands 
ennemis de la société sont ceux à qui la société accorde 
des secours. 

11 n’en est pas de même en Ecosse; il n’en est de 
même dam aucune autre contrée que l’Angleterre, la 
plus généreuse et la plus éclairée de toutes. C’est un 
objet de la plus grande importance pour notre nation, 
et nous espérons qu’on y réfléchira, car les taxes pour 
les pauvres sont bien plus formidables pourelle que ne 
le furent jamais ni la flotte de Boulogne de Buona- 
parte, ni aucun des dangers qui aient menacé notre 
pays. 

Dans tous les cas importans, on ne devroit jamais 
dévier de ce qui est juste et naturel. Il est certain que 
le vieillard, l’aveugle, l’infirme, celui qui est sans 
ressources , ont des droitssur la société; mais ces droits 
sont limités, ou du moins doivent l’être, à ceux qui 
ont réellement besoin de secours, et quand on leur en 
accorde, il faut le faire de manière à ne pas encourir 
l’inimitié de ceux qu’on soulage. En Angleterre, nous 
n’avons ni guide ni règle ; nous donnons avec prodi - 
galité, mais avec dureté, d’où il résulte que ceux 
qui reçoivent maudissent ceux qui leur donnent; et en 
même temps il arrive souvent que ceux à qui l’on ac- 
corde dessecours ne méritent pas la compassion autant 
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qu’une partie de ceux qui sont forcés d’y contribuez - . 

Au total, on ne peut s’empêcher d’admirer les éta- 
blissemeng qu’on voit en France, soit pour l’instruc- 
tion, soit pour l’exercice de la charité; et comme pres- 
que tous ont été formés sous l’ancien gouvernement, 
nous ne pouvons admettre que ce gouvernement n’ait 
pas songé au bien-êtz - e du peuple, et que, sous l’an- 
cien l'égime , les riches aient été sans humanité. 

La îévolution n’a pas changé le caractère origi- 
naire des François; ils sont ce qu’ils ont toujours été, 
braves, humains, hospitaliers, doués d’un excellent 
cœur; et ceux qui, comme lady Morgan, flattent la 
race actuelle aux dépens de celle qui l’a précédée, ne 
savent ni ce qu’étoit la F#nnce autrefois, ni ce qu’elle 
est aujoui'd’hui. 

Tous les siècles amènent des cliangemens, mais le 
grand caractèi'e national ne change pas pour cela. 
Quoique le costume, les mœurs, et en bien des cas les 
opinions, ne soient pas les mêmes que dans le siècle 
de Louis XIV, le caractère national est resté invaria- 
ble. Gais, généreux, braves, passionnés pour la gloire, 
tels sont les François aujourd’hui, et tels ils étoient 
sous Louis XIV. 

La preuve que le François rit encoie comme autre- 
fois, même quand il est dans le chagrin et la détresse, 
peut se tirer de la plaisanterie suivante qui circula en 
manuscrit dans. Paris à l’époque ou MM. Baring et 
autres banquiers de Londres éprou voient des difficultés 
relativement à l’emprunt ouvei’t pour payer les puis- 
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sances alliées. Le but eu étoit de tourner en ridicule 
les préteurs auglois. Le ridicule réussit quelquefois où 
la raison échoue. En 1720, on proposa à Londres une 
telle foule de projets que le peuple étoit comme en 
délire. Anderson, dans son Histoire du commerce , 
en compte près d’un cent. En vain on en, démontroit 
l’absurdité par le raisonnement, le nombre en aug- 
mentoit chaque jour. Entre autres, on en publia un 
pour convertir la sciure de bois en bois bien solide. 
Mais cette sciure de bois ouvrit les yeux des dupes; ils 
virent l’absurdité, du projet dontilsavoient déjàacheté 
des actions, et l’illusion cessa. Cervantes, dans son ad- 
mirable Histoire de Don Quichotte , donna, d’une 
manière supérieure, le co*p de mort à. la, chevalerie 
errante; et comme les prêts d’argent d’un pays à 
l’autre sont une pratique dangereuse, il peut se faire 
que la plaisanterie en question produise un bon effet. 

« Etablissement proposé pour secours mutuel. 

» Attendu que les Anglois ne savent que faire de 
leur argent , et n’ont d’autre but que de le prêter à 
très-haut intérêt , sans s’inquiéter beaucoup si le ca- 
pital leur rentrera ou non ; et attendu que les Fran- 
çois de leur côté ont désir d’emprunter, sans s’inquié- 
ter beaucoup s’ils. pourront rendre; rien ne seroit 
plus avantageux pour les deux nations que de former 
un établissement qui aur.oitpour objet de mettre les 
Anglois en état de prêter leurs fonds à haut intérêt, et 
de faciliter aux François les moyens de les emprunter. 
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» Cet établissement seroit d’autant plus utile et 
agréable aux Anglois, qu’ris ont tout récemment in- 
sisté pour être exclusivement chargés de faire un prêt 
à la France, sans permettre à un François d’y pren- 
dre part pour un seul franc. On en étoit presque 
venu à des hostilités pour savoir quels seroient les 
prêteurs ; mais la contestation se termina sans effu- 
sion de sang , et les fiers Anglois eurent les honneurs 
du triomphe. Pour prévenir la répétition de ces scènes 
ridicules, on fournira aux Anglois les moyens d’em- 
ployer leurs fonds , pour telle somme qu’il leur 
plaira. 

» Les objets pour lesquels il leur sera permis en ce 
moment d’avancer leur argent consistent en ce qui 
suit: 

» Vingt-cinq millions pour finir les Tuileries et 
le Louvre. 

» Quinze millions pour la fontaine de l’Eléphant 
sur 1 ’émplacement de la Bastille. 

» Cent cinquante millions par an pendant dix ans, 
pour ouvrir soixante-dix canaux dont on a grand be- 
soin en France. 

» Cent millions pour réparer les églises , et y re- 
placer les cloches , les orgues et les vases d’argent dont 
là révolution les a dépouillées. 

» L’intérêt sera payé sur le pied de 9 i pour cent , 
et les différons ouvrages entrepris serviront de ga- 
rantie pour le paiement. En cas de déficit , les maires 
et les préfets trouveront les moyens d’y suppléer. 
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» Comme la France manque d’artillerie, et qu'il 
faudroit à Paris des tuyaux pour la conduite des eaux, 
les Anglois fourniront ces deux objets , et recevront 
l 'intérêt de leurs dépenses , au lieu d’être payés en 
espèces. 

» Comme la marine françoise est considérable- 
ment diminuée depuis la bataille de Trafalgar , on a 
en contemplation de permettre aux Anglois de prê- 
ter mille millions pour équiper une flotte de cinq 
cents vaisseaux de diflérens ports ; mais ce projet 
n’est pas encore mûr. 

» Quand tous ces travaux seront terminés , on 
offrira une prime aux membres de l’établissement 
pour la découverte de quelques nouveaux moyens 
d’employer les capitaux anglois ». 

Que la France ait été depuis long-temps un pays 
dans lequel on cultivoit les arts , et où l’on respectoit 
tout.ee qui étoit rare, curieux ou autique, c’est ce 
qui est évident d’après le soin qu’on y a toujours 
pris de recueillir et de conserver les monumens des 
arts, et si l’on en voit peu à Paris qui remontent à 
une antiquité très-reculée, il faut en accuser les ra- 
vages des Normands dans le dixième siècle. Ce soin 
it’a cessé d’exister que sous le règne du jacobinisme , 
cl dès qu’il a été renversé;, les François sont revenus 
à leux’s anciens goûts, à leurs anciennes habitudes , et 
ont cherché à restaurer tout ce qui n’avoit pas été 
entièrement détruit. Le couvent des Augnstins est 
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le sanctuaire où l’on a déposé ces précieux restes de 
l’antiquité qui , après la suppression des nombreuses 
maisons religieuses , ont échappé par miracle à fo- 
reur brutale des brigands politiques , ou qui y ont 
été dérobés par adresse. 

Le Musée du Louvre a été rouvert au public en 
janvier 1816. La collection qui s’y trouve est presque 
aussi nombreuse que celle qui y existait avaA^a 
restitution faite aux alliés en i8i5, et quoiqul^pRFit 
souffert des pertes irréparables , aucune autre dans 
toute l’Europe ne peut encore lui être comparée. 

Le Palais des Tuileries , commencé en i564, 
et auquel Henri IV , Louis XIU et Louis XIV firent 
successivement travailler, offre , malgré le mélange 
des divers ordres d’architecture, un ensemble ma- 
gnifique et frappant. 

Le projet de réunir le vieux Louvre aux Tuileries , 
du côté de la rue Saint-Honoré , esl-il sage ? Nous 
sommes loin de le penser. Le Louvre ne peut être 
» trop isolé : qu’il tienne par un coin , et le moins 
possible à la grande galerie , cela doit suffire. Ce 
seroit alors le plus bel édifice quadrangulaire qui 
soit en Europe $ c’est sa destination naturelle et con- 
venable. 

C’est la galerie transversale des Tuileries qu’il 
faudroit construire , pour faire de ce palais un carré 
parfait , et certainement le plus beau de l’Europe. 
Il faudroit placer dans cette galerie la bibliothèque 
du roi. Alors le palais des Tuileries seroit complet , 
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et il posséderoil les deux plus nobles dépendances 
de l’habitation d’un roi , la plus belle galerie de 
tableaux et la plus belle bibliothèque de l’univers. 

Marie de Médicis acheta , eu 1612, le terrain sur 
lequel fut construit le Palais du Luxembourg, Il fut 
changé en prison pendant les troubles révolution- 
naires^ le directoire s’y établit ensuite. C’est aujour- 
dMle lieu des séances de la chambre des pairs. Ce 
m^MËtent , distingué par la noblesse de son archi- 
tecture , forme un carré presque parfait. 

Bien des personnes préfèrent ce jardin , pour la 
promenade, à celui des Tuileries. Il est plus spacieux, 
plus retiré. Le vaste enclos des Chartreux , devenu 
une superbe pépinière , et n’en étant séparé que par 
un mur à hauteur d’appui , semble en doubler l’é- 
tendue. 

La manière dont les Chartreux devinrent proprié- 
taïres de ce terrain est aussi singulière que ridicule. 
C’est un exemple frappant de crédulité supersti- 
tieuse de nos ancêtres , et de l’adroite cupidité des * 
anciens moines. 

Le château de Vauvert , bâti par Robert II , fils de 
Hugues-Capet , ayant été abandonné , le bruit se ré- 
pandit que des démons innombrables y avoient établi 
leur domicile ; que toutes les nuits on y veyoit des 
apparitions effrayantes , et qu’un bruit épouvantable 
s’y faisoit entendre. Personne n’oseit eu approcher 
après le soleil couché r et les babilans des maisons 
voisines fuyoient de leurs demeures. 
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Les Chartreux du monastère de Gentilly , qui dé- 
siroient s’agrandir, surmontèrent aisément la terreur 
qu’inspiroient les mystérieux habitans du château ; 
peut-être même auroient-ilspu en rendre bon compte. 
Quoi qu’il en soit, ils demandèrent à saint Louis de 
leur faire concession de l’édifice abandonné et de ses 
dépendances , promettant de si bien exorciser lès 
démons , que le voisinage seroit délivré de ces per- 
turbateurs de son repos. Les moines en prirent pos- 
session avec les formalités les plus imposantes ; les 
démons furent requis de quitter à jamais les don^ônas 
qui se trouvoient alors consacrés au servicede Dieu ; ' 
ils tremblèrent, obéirent, et ne troublèrent désor- 
mais ni les veilles des saints pères, ni le sommeil des 
villageois superstitieux. 

Comme il existe à Paris un grand centre de plaisir 
et de gaîté , de vices et d’intrigues, qui n’a son pareil 
dans aucune autre ville, nous ne peindrions pas LA 
France telle qu’elle est , si nous n’en parlions 
pas. Depuis le commencement de la révolution , le 
Palais-Royal , qui n’avoit alors que depuis peu de 
temps sa forme actuelle , a toujours été le centre des 
intrigues politiques. 

Qu’on se promène sous ces arcades, à quelque 
heure dujour que ce soit , on y trouvera toujours de 
quoi s’amuser et de quoi réfléchir. Tous les besoins 
véritables ou factices , tous les désirs du luxe et tous 
les souhaits de l’esprit peuvent y être satisfaits à 
l’instant même qu’on les forme. 
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Le Palais-Royal vous offre toutes les choses néces- 
saires à la vie, sans aucune exception ; toutes les in- 
ventions du luxe le plus recherché ; tous les plaisirs 
des sens et presque toutes les jouissances de l’esprit ; les 
moyens de devenir en quelques heures un Crésus ou 
un mendiant; un théâtre élevé à Melpomène, et des 
temples consacrés à Vénus, mais non pas à Vénus pu- 
dique; des cabinets de lecture et des maisons de jeu ; 
des virtuoses aveugles et des filous clairvoyans ; des 
tables somptueuses pour le riche, d’autres à un prix 
modéré pour les fortunes modiques. Les productions 
• de toutes les contrées de l’univers s’y trouvent rassem- 
blées , et sont étalées sous les yeux de la foule qui va 
et vient comme le flux et le reflux de l’Océan. 

Peu accoutumée à voir des bâtimens si magnifiques 
distribués en boutiques pour le commerce, l’imagi- 
nation est vivement frappée en voyant cette masse de 
bâtimens, en contemplant ces arcades prolongées, 
en reconnoissant que tous les produits de l’industrie 
humaine s’y trouvent concentrés. Jamais le com- 
merce, et surtout le commerce en détail , ne s’est 
trouvé si splendidement logé. 

Le Palais de Justice fut commencé par Eudes , 
dansle neuvième siècle. Robert, saint Louis ctPhilippe- 
le-Bel y firentaussi travailler. Charles V le quitta pour 
habiter l’hôtel de Saint-Pol qu’il avoit fait construire , 
etdepuiscetempsce fut le lieu des séances du Parle- 
ment. 11 fut rebâti en 1618, et une grande partie des 
bâtimens ayant été détruits par un incendie en 1776, 
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on construisit la façade actuelle qui est véritablement 
imposante. La cour est séparée de la place du palais 
par une magnifique grille en fer, dont les portes 
centrales sont peut-être les plus majestueuses et les 
mieux exécutées de toute l’Europe. C’est là que sont 
placées maintenant toutes les différentes cours de jus- 
tice : cette réunion dans un seul édifice, vaste, com- 
mode, et placé dans un poiulcentral , mériteroit bien 
d’être imitée à Londres. 

Lady Morgan semble avoir prodigué ses adorations 
aux Boulevards de Paris et aux promenades des en- 
virons de cette ville. Les boulevards présentent cer- 
tainement une variété qu’on chercheroit en vain ail- 
leurs ; mais quant aux promenades des environs de 
Paris, ou des villages qui en sont voisins, elles sont 
aussi inférieures à celles des environs de Londres , 
qu’il est possible de se l’imaginer. 

Les boulevards entourent Paris de toutes parts, 
dans une étendue d’environ 6,o83 toises. Les anciens 
boulevards sont au nord, et ils furent commencés en 
1 656. On y trouve tout ce qui peut amuser l’oisif et le 
désœuvré, des spectacles, des musiciens, des danseurs 
de corde, des cafés, des restaurateurs et des vaux- 
halls. Là un savoyard étend sa ficelle d’un arbre à 
l’autre et y attache de mauvaises petites gravures, des 
chansons, des rébus imprimés pour l’amusement 
des badauds, de vieux plans de la ville, en un mot 
tous les rebuts de boutique qu’il peut se procurer; à 
côté de lui est une femme qui vend des bonnets de nuit, 
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des caleçons et d’autre linge de hasard , et qui en 
même temps raccommode et rapièce des bas. Près 
d’elle est un sorcier, un distributeur de numéros heu- 
reux. Il ne lui faut que deux sous et la première lettre 
de votre nom, et quoique ce soit un pauvre diable 
qui de sa vie n’a lait un bon repas, et dont le dos n’a 
jamais été couvert d’un habit neuf, il va vous donner 
en un instant le moyen de gagner un terne à la 
loterie. 

Cette promenade, qui devient de jour en jour plus à 
la mode , étoit presque déserte immédiatement avant 
la révolution. Aujourd’hui, grâce aux boutiques élé- 
gantes et aux spectacles de toute espèce dont elle est 
remplie , elle attire un coucours prodigieux. Cepen- 
dant , par une prédilection dont il seroit difficile de 
rendre raison , le public s’obstine ù donner la préfé- 
rence aux plus désagréables des boulevards, à ceux 
des Italiens et du Panoi’ama , où l’on ne trouve pas 
d’ombre. Par le même caprice , le café de Torloni , où 
l’on peut à peine respirer, est constamment rempli 
de monde, tandis que d’autres infiniment plus com- 
modes sont cruellement dédaignés. 

De quelque côté qu’on tourne les yeux , sur les 
boulevards , on est sûr de rencontrer une multitnde 
d’objets amusans. En y entrant par la porte Saint- 
Honoré , on a une belle vue de la rue de la Paix et 
de la place Vendôme. Un peu plus loin , on arrive 
au boulevard des Italiens , remarquable par les bains 
Chinois , par de nombreux cafés , un excellent res- 
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taurateur et un des plus beaux théât es de Paris. A 
quelques pas de là , on se trouve sur le boulevard du 
Panorama , qui doit une partie de sa réputation au 
célèbre théâtre des Variétés. Passant deux rangées de 
superbes maisons , on arrive à la porte Saint-Denis , 
qui est un des plus beaux monumens de la capitale. 
Sur le boulevard suivant , la porte Saint-Martin et 
le théâtre qni en porte le nom attirent l'attention. 
Bientôt le murmure des eaux invite à s’asseoir devant 
le château-d’eau, du boulevard de Bondy. Vient enfin 
celui du Temple , où de nouvelles scènes et de nou- 
veaux plaisirs vous attendent : à votre gauche , vous 
ne voyez que des spectacles de toute espèce , des 
cabinets de curiosités , des fantasmagories , des mé- 
nageries , etc. etc. etc. Tous ces divers amusemens 
vous engageroieni à borner là votre course ; cepen- 
dant vous n’êtes plus séparé que par un court espace 
de la place Royale , où l’on s’amusoit tant autrefois , 
et de celle de la Bastille, où l’on s’amusoit si peu. 

Des boutiques de livres de hasard et de jouets d’en- 
làns; des vendeuses de gâteaux et de bonbons; des 
marchands de cannes , d’éventails et de parapluies ; 
des carrioles contenant des cosmoramus et d’autres 
curiosités ; des enfirns qui font des tours de force ; 
des joueurs de gobelets ; des charlatans qui vendent 
des poudres et des teintures merveilleuses; des ora- 
teurs pérorant pour vendre des systèmes de l’univers 
à deux sous ; des gens qui vous enseignent des secrets 
pour "rayer des paysages sur une coquille d œuf, et 
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pour faire des poitrails en piquant un papier avec des 
épingles et en le frottaut de noir de fumée; des bou- 
tiques de gravures , de modes et de tout ce qu’on peut 
s'imaginer; tout cela se succédant sans interruption 
le long d’une avenue d’environ deux milles de lon- 
gueur, large en proportion, embellie par de nombreux 
équipages qui passent sur la chaussée, et ornée de 
beaux arbres, d’hôtels, de jardins et de mille choses 
que la mémoire ne peut retenir; si le lecteur peut ar- 
ranger tout cela , avec un certain ordre , dans son 
imagination , il pourra se faire à peu près une idée 
du spectacle qu’offrent les boulevards de Paris. 

Pour ajouter à ce tableau vivant des boulevards , 
là , comme dans les autres promenades, il est d’usage 
dépasser une partie de la soirée, assis à converser. 
Tout à Paris est autorisé ou prohibé par le gouver- ' 
nement , jusqu’à la faculté de louer de vieilles chaises; 
en conséquence vous trouvez des gens qui ont acheté 
le droit de vous en louer à quatre sous la paire, car il 
est du bon ton de s’asseoir sur l’une et d’appuyer ses 
pieds sur une seconde. 

Une grande partie des boulevards sont bordés 
d’une double et d’une triple ligne de gens assis et 
causant de celte manière. Vers la fin de la soirée toute 
cette foule commence à se mettre en mouvement. 
C’est le moment où il est agréable de se promener. 
Vous voyez les pieds et vous entend|p les langues se 
disputer de vitesse , mais celles-ci sont sans contredit 
lc-s plus agiles. 
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Un des changement qui font le plus d’honneur au 
nouveau Paris , est celui qui a eu lieu dans les cime- 
tières. Cette ville populeuse n’est plus encombrée de 
celte multitude de sépultures qui en rendoient le séjour 
malsain, et les cimetières, au nombre de quatre, 
placés hors de son enceinte , sont plantés d’arbres qui 
semblent annoncer leur destination mélancolique. 

Une promenade dans le cimetière du Père La- 
chaise fait plus d’impression que même celle qu’on 
pourroit faire dans l’abbaye de Westminster. L’esprit 
disposé à une mélancolie solennelle est plus à l’u- 
nisson avec les objets qu’il vient considérer, quand 
il est entouré des arbres et des arbustes que l’imagi- 
nation se représente comme les plus px-opres à orner 
la dernière demeure de ceux qui nous étoient chers. 

Nous sommes sûrs que cette idée n’est pas une il- 
lusion. Si tous les moaumens des grands hommes 
qu’on voit dans l’abbaye de Westminster, au lieu 
d’être enfermés entre des murailles où l’on respire un 
air épais et malsain , étoient dispersés sous des arbres 
touffus dont l’aspect seul dispose l’ame à la contem- 
plation, et la remplit d’un respect mélancolique, il 
en îésulteroit une impression plus forte qu’on ne peut 
se l’imaginer. Quoique ce terrain ne serve à cet usage 
que depuis environ vingt ans, et qu’il lui manque 
par couséquent cet effet que l’antiquité seule peut 
donner ; quoique les tombeaux n’y soient pas encore 
très-nombreux , il produisit sur nous une impression 
que nous n’éprouvâmes jamais ailleurs , et il paroît 
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agir de même sur les h&bitans de Paris qui vont le 
visiter les dimanches. 

Avant la révolution , on étoifc dans l’usage d’en- 
terrer les morts dans les églises , ou dans des cime- 
tières situés dans l’intérieur des v illes, et cet usage est 
encore suivi dans beaucoup de grandes cités. 

La France a souvent donné l’exemple aux autres 
nations. Dans tout ce qui concerne l’art militaire , 
elle a toujours pris les devans j elle s’est distinguée 
dans les arts de la paix, et en matière de goût et de 
modes , elle a depuis bien long-temps dicté des lois. 
De même elle a adopté pour la sépulture des morts 
un système digne d’être imi té. 

Les anciens déposoient les cendres des morts à une 
certaine distance de leurs villes , et ils choisissoient en 
général quelque endroit silencieux et retiré , comme 
le plus convenable pour celle destination. 

Les Romains furent le premier peuple de l’anciea 
monde qui abandonna cet usage. La vanité , l’amour 
de la-gloire et de la renommée engagèrent ce peuple 
orgueilleux à enterrer ses morts près des routes les 
plus fréquentées qui couduisoienbà la grande ville qui 
s’arrogeoil le nom d’éternelle. La voie Appienne se 
distinguoit par-dessus toutes les autres par le nombre 
de monumeus érigés sur ses dqux côtés, et qui s’éten- 
doient à plus d’une lieue de la cité impériale. 

Il est évident que c’éloit le moyen d’exposer da- 
vantage à la vue du public les monumens érigés aux 
personnages illustres, et par conséquent de satisfaire 
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le plus complètement l’orgueil de leur famille. Mais 
en cela les Romains mont roienl moins dégoût , moins 
d’égard à ce qui est convenable aux circonstances, que 
dans la plupart de leurs usages et de leurs institutions 
publiqpes. Le silence et la solitude nous aident à con- 
cevoir ces impressions mélancoliques , mais utiles et 
agréables , qui naissent à la vue des monumens élevés 
à la mémoire de la grandeur ou des vertus qui «'exi- 
stent plus. La sensibilité finit par s’émousser, par une 
répétition trop fréquente des objets qui l’excitent 
d’abord. 

LesFrançois, depuis la révolution, paroissent avoir 
adopté la méthode la plus sage pour honorer les vertus 
de ceux qui , pendant leur vie, furent chers à leurs 
amis et estimés de leurs concitoyens. 

L’usage d’enterrer dans les églises et dans les cime- 
tières qui en étoient voisins , avoit été établi pendant 
bien des siècles dans les grandes villes deFrance corn me 
chez les autres nations; mais, en 1773 , le parlement 
de Paris , alarmé des maladies contagieuses occasion- 
nées par les vapeurs méphitiques et les exhalaisons 
qui s’élevoient de ces réceptacles de la mort, ordonna 
qu’on cessât d’enterrer dans le cimetièredes Innocens, 
et quelques années après , cette prohibition fut éten- 
due à tous ceux situés dans l’intérieur de la ville. Peu 
de temps s’étoit écoulé, quand des mains impies, 
dans leur fureur barbare, renversèrent les mausolées, - 
brisèrent les cénotaphes , ouvrirent les tombes ren- 
fermées dans les églises et dans les monastères, sans 
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rien respecter, et jetèrent confusément les dépouilles 
des morts les plus illustres dans des fosses profondes 
creusées pour recevoir les restes de l’indigent. 

Huit ans après, la piété filiale put transmettre à la 
postérité la mémoire d’un père vertueux , dans les 
cimetières de Mousseaux, de Montmartre , de Popin- 
courtet de Sainte-Catherine; l’amour conjugal, expri- 
mer ses regrets pour la perte d’une épouse dont les 
tendres soins faisoient le bonheur de sa famille ; la ten- 
dresse maternelle , orner de roses et de myrthes la 
tombe modeste d’une fille chérie. Enfin l’immortalité 
décora la sépulture de l’homme de symboles annon- 
çant ses plus hautes espérances , et des saules pleu- 
reurs baissèrent leurs branches mélancoliques sur sa 
dernière demeure. 

Tous les dimanches, quand le temps est beau , ces 
cimetièx-es sontlrès-fréquentés,et le 2 de novembre , 
jour de la fête des morts, 011 y fait une sorte de pèle- 
rinage qui l'emplit le cœur d’attendrissement. On y 
clierclieroit en vain alors la gaieté , la légèreté des Pa- 
risiens : ejles ont fait place à ce mélange de sentimens 
religieux , de regrets affectueux, de sensibilité inté- 
rieure , qui se font remarquer sans le vouloir , et qui 
sont bien loin de l’affectation du chagrin. 

L’idée d’orner un cimetière , comme on l’a fait à 
l’égard de celui du Père Lachaise , fait honneur aux' 
Parisiens , et peut finir par devenir utile. On doit 
chérir la vertu et chercher à la pratiquer quand 011 
voit la mémoire des hommes vertueux honorée dans 
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tm lieu qu’on peut fréquenter sans répugnance et 
contempler avec une sorte de respect religieux et de 
plaisir mélancolique. 

Beaucoup d’épitaphes sont admirables par leur 
élégance et par le sentiment qui les a dictées ; mais 
nous avons remarqué , dans quelques-unes , un ton 
de légèreté qui ne convient ni au lieu ni an sujet. 

Quoique la plupart des étrangers aillent voir les 
Catacombes , et qu’on puisse supposer qu’elles in- 
spirent la terreur et le respect , cependant tous ceux 
qui savent analyser leurs sentimens conviennent 
qu’elles ne produisent pas cette sensation profonde et 
religieuse que fait naître la vue de ces cimetières. 

La plupart de ceux qui ont visité les Catacombes 
disent que le sentiment dominant en eux étoit l’hor- 
reur, et non la piété. Sous l’ombre des cyprès du 
cimetière du Père Lachaise , l’esprit est plus disposé 
à réfléchir sur la vanité des grandeurs humaines que 
sous les voûtes où sont déposés confusément les restes 
de tant de milliers d’hommes. 

Une régularité monotone , une sorte d’impatience 
de quitter ces caveaux obscurs , l’ignorance où l’on 
est si les dépouilles mortelles qu’on a sous les yeux 
sont celles d’un héros , d’un homme de génie , d’un 
être vertueux ou d’un homme ignoré , d’un sot , 
d’un criminel, tout contribue à empêcher l’esprit 
de se livrer aux sentimens auxquels' on croiroit que 
devroit donner naissance la vue des restes de ceux 
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qui ont été ce que nous sommes , et à qui nous de- 
vons bientôt ressembler. 

La vue des tueries est peut-être ce qu’une grande 
ville offre de plus dégoûtant ; le voisinage des lieux 
où elles sont placées est malsain et désagréable , et 
les animaux qu’on y conduit mettent souvent en 
danger la vie des passans. 

L’érection d 'abattoirs , ou tueries , hors de la ville , 
est donc encore une des innovations utiles qui ont eu 
lieu à Paris. 

11 seroit difficile de dire lequel est le pire de cet 
amas de tueries réunies, qu’on trouve dans les en- 
virons des marchés , dans les quartiers les plus popu- 
leux d’une ville, ou de ces tueries isolées qu’on y 
rencontre presque dans chaque rue. 

L’établissement des abattoirs est honorable et utile j 
il écarte des yeux le spectacle cruel d’animaux qu’on 
massacre ou qu’on va massacrer , spectacle qui fait 
la honte de Londres , qui tend à rendre féroces les 
Ç? classes inférieures , ou du moins à amortir en elles le 
sentiment de l’humanité. 

On ne voit point à Paris des troupes de boeufs , 
qu’on force à courir vers les boucheries , qui jettent 
la terreur parmi les gens honnêtes , et qui sont suivis 
par une bande de filous et de brigands. Le cœur n’est 
pas corrompu, les yeux ne sont pas blessés, la santé 
n’est pas altérée par les tueries qui se trouvent dans 
tous les quartiers d’une grande ville , comme cela 
arrive généralement en Angleterre , et surtout dans 
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la capitale ; spectacle honteux et funeste dont il est à 
désirer qu’on nous délivre bientôt. 

V architecture n’a pas fait de progrès en France 
depuis le règne de Louis XIV ; peut-être devrions- 
nous même aller encore plus loin , et dire qu’elle a 
rétrogradé. Nous avons parlé des arcs de triomphe 
des portes Saint-Denis et Saint-Martin , dont le dessin 
est magnifique et la sculpture admirable $ plusieurs 
ouvrages du même genre ont été exécutés depuis la 
révolution ; mais ils y sont évidemment inférieurs. 

Le plus remarquable est l’arc de triomphe situé sur 
la place du Carrousel, en face de la grande entrée 
des Tuileries. Les détails en sont parfaitement exé- 
cutés et soutiennent l’examen le plus rigoureux ; 
mais l’ensemble en est mauvais , la situation en est 
mal choisie , et sa petitesse au milieu d’une place im- 
mense, entourée de bâtimens très-élevés, fait que 
ce monument ressemble à un de ces modèles en mi- 
niature, artistemeut travaillés, qu’on met sous verre 
pour décorer pn grand salon. 

Quoique la France ait des écoles régulières pour les 
ponts et chaussées , elle est à cet égard fort en arrière 
de l’Angleterre, et elle paroît même encore avoir suivi 
une marche rétrograde. Le canal du Languedoc est 
de la plus grande beauté et proclame la science de 
celui qui l’a ouvert , mais ceux qu’on a creusés de- 
puis quelques années n’offrent ni beautés ni preuves 
de savoir. Quant aux ponts, aux quais et aux fon- 
taines, on n’y voit rien qui annonce la science. Il 
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n’exisle point à Paris un pont nouvellement con- 
struit qu’on puisse comparer à ceux de Waterloo, de 
Soulhwark et du Vauxhall, à Londres. Il y a trente 
ans quelques-uns des anciens ponts de la capitale de 
la France étoient encombrés de maisons, ce qui les 
rendoit si étroits qu’il étoit difficile d’y passer. Il en 
éfcoit de même autrefois du pont de Londres, et l’on 
ne peut concevoir aujourd’hui quel motif avoit pu 
déterminer à construire des habitations dans de pa- 
reilles situations. 

L’habitant de Londres, où chaque maison est abon- 
damment fournie d’eau par des tuyaux séparés , 
trouve que des fontaines sont assez inutiles dans uue 
ville, quoiqu’on doive convenir qu’elles contribuent 
à l’orner (i). 

On compte à Paris quatre-vingts fontaines dont un 
certain nombre sont de construction moderne. Parmi 
celles-ci une des plus remarquables sera celle de l’Elé- 
phant , sur la place de la Bastille, et dont ou montre 


(i) L’habitant de Londres auroit tort de regarder l’éta- 
blissement de fontaines comme inutile dans une ville , 
puisque, malgré les tuyaux qui portentde l’eaudans chaque 
maison , oji a cru devoir établir à Londres, à des distances 
assez rapprochées, un grand nombre de pompes publiques 
qui y sont de la même utilité que les fontaines à Paris , 
mais qui , au lieu d’orner les rues et les places , ne servent 
qu’à les déshonorer, en offrant aux yeux à chaque instant 
un poteau qu’on pourroit prendre pour un pilori. 

( Note du Traducteur. ) 
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un modèle près de cet endroit. L’animal sera d’une 
telle taille qu’on montera dans la tour qu’il portera 
sur son dos, par un escalier pratiqué dans une de ses 
jambes. Elle aura l’avantage de ne pouvoir êlre aisé- 
ment volée, comme la fontaine ai décentede Bruxelles. 

Comme les anciens ne savoient pas que l’eau con 
duite dans des tuyaux regagnoit toujours son niveau , 
ils n’avoient d’autre moyen de la conduire d’un lieu 
élevé à un autre , que de construire une sorte de 
pont qu’on nomme aquéduc. On voit encore les rui- 
nes de celui que fit élever l’empereur Julien qui 
résida long-temps à Paris , pour amener de l’eau 
d’Ai'cueil jusqu’en son palais , dont la boutique d’un 
tonnelier offre quelques restes, rue de la Harpe. 

Dans le treizième siècle on établit lesaquéducs de 
Romainville et de Belleville qui fournissent de l’eau 
à la fontaine des Innocens et à plusieurs antres. 

Il est aussi curieux qu’intéressant de voir avec 
quelle facilité on se procure aujourd’hui les agrémens 
et les besoins de la vie, par comparaison avec le temps 
passé. Un empereur romain refusa une robe de soie 
à son épouse, parce que le prix en étoit trop cher. 
Henri IV, roi de France, et Elisabeth, reine d’Angle- 
terre , furent les premiers qui portèrent des bas de 
soie tricotés. On ne peut contempler les anciens 
aquéducs et les machines nouvellement inventées , 
sans être frappé des effets merveilleux de l’industrie 
humaine. 

Le canal de l’Ourcq est encore un aquéduc , un 
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établissement commercial pour le transport des mar- 
chandises, et c’est aussi un rendez-vous de promenade 
et d’amusement. 

Avant la construction du beau bassin de la Villelte, 
l’art de patiner étoit à peine connu à Paris. Le peu de 
jeunes gens qui lepratiquoicnt étoient réduits à l’exer- 
cer sur les bassins des Tuileries ou à la Gare. Il n’en 
est plus de même aujourd’hui. L’hiver, si fécond en 
amusemens, en a produit un nouveau auquel pren- 
nent part toutes les classes de la société. A peine le vent 
du nord commence-t-il à souffler, que les amateurs 
de ce divertissement consultent leur thermomètre, et 
les plus circonspects ont à peine la patience d’attendre 
que la glace ait atteint quelques pouces d’épaisseur. 
C’est alors que, de tous les points de la capitale, la jeu- 
nesse des deux sexes vient se réunir sur les bords du 
bassin. Les femmes, couvertes de riches fourrures, 
avancent avec précaution leurs pieds tremblans sur la 
surface glissante, tandis que le sexe plus hardi la par- 
court avec la légèreté de Zéphire. Ici une mère cherche 
à rejoindre sa fille qu’un galant adroit est parvenu à en 
séparer j là, un vieux routier, voulante surpasser 
lui-même, fait une chute et regagne le bord en boi- 
tant. Plus loin une jeune grisette, les joues cramoisies 
de froid, cherche à glisser, en appuyant le bras sur 
celui d’un bon ami. D’un autre côté, une femme dis- 
tribue, sous une tente, des gâteaux, des cervelas, de 
Feau-de-vie, tandis que son mari aide les amateurs à 
mettre leurs patins. On rit, on se pousse, on tombe, 
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on tire des traîneaux; cependant la nuit vient, et cha- 
cun se dispose au départ, la femme à la mode dans 
son équipage, le petit maître dans son wiski, le citoyen 
aisé dans un fiacre. L’étudiant en droit se cotise avec 
son camarade pour prendre un cabriolet, et le grand 
nombre s’en vont à pied, songeant avec satisfaction au 
froid qp’ils ont eu le plaisir d’éprouver, au vin qu’ils 
ont bu sans avoir de droits d’entrée à payer, et au 
dîner ou au souper qui les attend à leur retour. 

Parmi les établissemens publics dont on doit admi- 
rer l’utilité, il ne faut pas oublier les marchés. Ils sont 
remarquables par leur étendue et par leur construc- 
tion. Ils sont tous d’une date récente, et la plupart ont 
été établis depuis quatorze ans. J’en ai compté seize 
principaux. 11 est humiliant pour un Anglois de son- 
ger que tandis qu’on voit tant de beaux marchés à 
Paris, nous ne faisons encore que parler de supprimer 
celui jje Smithfield , qui est petit, et incommode sous 
tous les rapports. 

Les François ont certainement reçu de la nature le 
goût des spectacles ; mais il n’est pas besoin de recou- 
rir aux ressources du charlatanisme pour les y atl irer. 
La pièce suffit pour remplir la salle et pour intéresser 
l’auditoire, sans qu’on soit obligé de sacrifier les conve- 
nances à l’effet théâtral, et sans qu’un directeur insulte 
la vérité et l’opinion publique par des affiches pleines 
d’une ridicule emphase. La vue seule d’une affiche de 
spectacle à Paris, qui ne contient que l’annonce des 
pièces qu’on doit jouer et le nom des acteurs, doit faire 
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rougir l’Anglois qui y compare celles qu’il a vues dans 

son pays (1). 

C’est un contraste mortifiant avec l’impudent char- 
latanisme et les prétentions mensongères qu’on remar- 
que en majuscules et en italiques sur les affiches de nos 
deux théâtres nationaux. Le Théâtre-François, c’est- 
à-dire le spectacle qui porte ce nom par distinction , 
est exclusivement consacré aux pièces du haut genre. 
On ne souffre pas qüe les ouvrages des meilleurs au- 
teurs soient profanés, en les faisant accompagner de 
pantomimes ou de pièces dans lesquelles on donne un 
rôle à de vils animaux. Les grâces du chant paroissent 
même incompatibles avec la dignité de ce temple con- 
sacré aux enfans légitimes de Melpomèneet de Thalie. 

Un Anglois est surpris de voir ce peuple si léger 
écouter dans un profond silence, et sans paxoître faire 
un effort de patience, de longues conversations entre 
deux acteurs, sanslesecoursdespiocessions, deschan- , 
gemeus de décorations etdescostumeslesplushrillans. 
Les acteurs et les actrices ne consultent, à ce dernier 
égard, que la plus stricte convenance. Ils font, avec 
le secours des sa vans membres de l’Institut, les recher- 
ches les plus laborieuses sur les habitudes et les ma- 
nières du temps et du peuple dont il est question dans 
la pièce qu’il s’agit de x-eprésenter , et leur résultat sert 
de base pour les décorations et les costumes. Mais on 


(x) Voyez l’ouvrage intitulé : Londres en 1819, 1 vol. 
in-8*. A Paris , chez Gide. 
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ne pense pas un instant à ce <|ui est si essentiel pour 
assurer le succès d’une pièce en Angleterre, l’éclat et 
la pompe. Si les faits et la convenance exigent cet ap- 
pareil, on s’y conforme; sinon, personne n’en re- 
grette l’absence. Le casque et le bouclier brillant et 
bienpolideM. Kemble dansCoriolari, feroieut rire le 
parterrede Payiset exciteroient la sévérité des critiques. 

Rarement on voit en France plus de deux acteurs 
en même temps sur le théâtre; les unités de temps 
et de lieu sont strictement observées, et les dé- 
corations, quoique classiques et parfaitement adap- 
tées à la pièce, ont peu d’éclat et de variété. Je n’ai pas 
besoin de dire qu’il faut eu excepter l’Opéra. 

On peut ne pas être d’accord sur la nécessité d’un 
décorum si sévère, mais on 11e peut nier qu’il ne soit 
une preuve irrécusable du goût exquis des François 
eu matière de spectacle. Il est évident qu’il est bien 
supérieur aujourd’hui à celui des Anglois, qui a été 
corrompu par des directeurs avides et ignoraus , dont 
la rapacité et la folie ont été protégées par des privi- 
lèges exclusifs, aussi absurdes qu’injustes. 

Même sur les théâtres du second ordre , où l’on joue 
de petits opéras et des mélodrames, les piècessontmon- 
tées avec une discrétion digne d’éloges , et qui prouve 
qu’011 a confiance dans le goût dramatique du public. 

On 11e commît les demi-prix dans uucuu de ces 
spectacles (1). Les directeurs n’y ont pas des réduits 


(1) L’usage en Angleterre, lorsque le spectacle est à 



LA FRANCE 


/|0O 

destinés au triomphe des mauvaises mœurs , et ils 
ne partagent pas la profession et les profits des êtres 
méprisables qui tiennent des mauvais lieux au Palais- 
Royal. Il en résulte que le local dans lequel se trouve 
une salle de spectacle n’a que l’étendue nécessaire 
pour contenir la portion du public qui se livre d’or- 
dinaire à ce genre d’amusement. Les salles se remplis- 
sent régulièrement dès le commencement du spec- 
tacle , et ceux qui ont payé leur entrée peuvent jouir 
du droit qu’ils ont acheté de voir et d’entendre. 

Le jeu des acteurs dans la comédie est excellent ; il 
est mauvais dans la tragédie. La tragédie en France 
se ressent des défauts de la haute poésie; elle tombe 
dans l’erreur de r egarder la nature comme incapable 
de traiter des sujets élevés sans monter sur des échasses, 
et lui donne un air guindé qui la laisse sans nerfs et 
sans moyens d’émouvoir. 

La réputation de la comédie Françoise régulière est 
parfaitement soutenue par M. Damas et M' Ue Mars. 
Ce sont des acteurs qui appartiennent à ce qu’on 
appelle en Angleterre l’ancienne école, qui faisoit 
impression par la force de la vérité comique, et non 
par le ridicule des caricatures. ; 

L’Opéra françois se distingue particulièrement aux 
yeux des Anglois par la splendeur des décorations 
et des ballets. Les chanteurs ri’y sont pas du premier 






peu près à moitié , est de laisser entrer à toutes places 
en payant demi-prix. ( Note du Traducteur. ) 
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mérite, et il paroît que nous avons attiré à Londres 
quelques-uns des meilleurs danseurs françois. 

L’Opéra- Comique est un spectacle délicieux. On 
n’y trouve pas des chanteurs comme M. Bi'aliam , 
des cantatrices comme miss Stephens ( i) mais presque 
tous les acteurs y sont excellens, et l’on y chante 
d’une manière fort agréable. Cette réunion de talens 
forme un ensemble qui donne plus d’effet et de 
charmes à une représentation que n’en pourroient 
donner une couple d’acteurs du premier mérite, 
placés à côté de misérables histrions qui ne peu- 
vent faire naître que le dégoût et l’ennui. A tous leurs 
spectacles, les François trouvent, dans la comédie, 
une réunion complète de bons acteurs. Très-peu 
restent derrière les autres. Chacun joue, d’après na- 
ture , l’emploi dont il est chargé , et nul n’est déplacé 
à côté de son voisin. 

Les théâ.tres subalternes possèdent trois excellens 
acteurs comme mimes, bouffons et farceurs, dans 
Brunet, Potier et Joly. Us attirent tous les soirs des 
chambrées complètes, et les François parlent de leur 
jeu avec enthousiasme. 

La manière dont les salles de spectacles sont éclai- 
rées en France est très-avantageuse , et infiniment 


(i) Nous n’essaierons pas de contredire ici M. Playfair, 
quoique nous puissions le faire avec avantage. 

Note du Traducteur. 
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supérieure au mode que nous avons adopté de placer 

des candélabres entre chaque loge. 

Dans ces lieux de divertissement , on apporte la 
plus stricte attention au décorum. Si une compagnie 
loue une loge , on place sur la porte un écriteau pour 
annoncer qu’elle est louée , et l’on n’y laisse entrer 
que ceux à qui elle appartient pour la soirée , qnand 
même elle ne seroit pas remplie en totalité.' 

En sortant du spectacle , il n’y a ni bruit , ni con- 
fusion , ni difficulté, personne ne pouvant appeler 
une voituçpavant queceux à qui elle appartient soient 
à la porte, et quand elle y est arrivée , le cocher est 
obligé de partir à l’instant. * 

Les dépenses des grands théâtres de Paris sont dé- 
frayées, pour plus de moitié, par le gouvernement. 
Nous avons vu dans un journal, il y a peu de temps , 
que la recette de onze spectacles, pendant un an , n’a 
produit que 4 , 500,000 francs , ce qui n’est guères 
plus que la recette ordinaire -de Covent-Garden ou 
de Drury-Lane. 11 est d’autant plus difficile de rendre 
raison de cette différence , quand on fait attention à 
leur nombre , aux prix <fes places , et à la foule qui 
les fréquente; qu’ils sont ouverts toute l’année, 
au lieu que les nôtres ne le sont que pendant huit 
mois (i). 


(i) Il ne faut que lire l’ouvrage de lady Morgan pour 
se convaincre que son but a été de flatter la vanité fran- 
«çoise : rien ne prouve donc mieux combien elle connoît 
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II n’existe peut-être pas deux choses qui démon- 
trent plus complètement les avantages et les incon- 
véniens qui sont attachés à tout , que les bâtimens 
de Paris et de Londres , qui forment un contraste 
parfait. A Paris , les bâtimens sont si solides que 
cinq cents ans sont le terme de la durée ordinaire 
d’une maison ; mais , pendant ce temps , elle devient 


peu le caractère françois , que ses attaques contre Racine, 
Corneille et Molière , et contre la manière dont leurs ou- 
vrages sont représentés sur le théâtre. Eût-elle écrit cin- 
quante volumes à la louange de toute autre chose en France, 
ce ne seroit pas une compensation suffisante pour cette 
bévue inexcusable , qui est un péché sans rémission. 

Tout en condamna»*, les remarques de lady Morgan 
sur les auteurs et les acteurs françois , on dit en France 
qu’elles n’ont pas même le mérite de la nouveauté , et que 
ce n’est qu’un renfort à cette légion d’Hérules , de Goths , 
de Huns et de Vandales qui ont conspiré si long-temps 
contre le théâtre françois. 

M. Dupin, un des premiers avocats de France, a écrit à 
ce sujet un volume de i/jo pages contre lady Morgan. 

La Quotidienne l’a attaquée vigoureusement dans ses 
numéros des 2$ juillet et 8 août 1817. 

Elle a été traitée plus sévèrement encore dans un ou- 
vrage intitulé : Observations sur la France , par lady 
Morgan , dont il nous a été impossible de nous procurer 
un exemplaire en Angleterre (*). 

Enfin tous ceux qui ont fait des observations sur son 
livre , le regardent comme une sorte de roman historique. 

(“) Un vol.în-8®. , prix : 3 fr. Cliex H. Kicolle. 
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antique , elle n’admet pas des améliorations mo- 
dernes , et elle ne donne pas d’occupation aux ou- 
vriers. A Londres , une maison est vieille et tombe 
en ruines au bout d’un siècle , et pendant ce temps , 
on a plus dépensé pour la réparer que sa construction * 
n’avoit coûté. Excepté dans les quartiers de Paris 
nouvellement bâtis , tout y a un air, je ne dirai pas 
seulement de vieillesse , mais de décrépitude , et l’on 
n’y voit pas faire de nouveaux changemens. A Lon- 
dres , les ouvriers sont constamment et régulière- 
ment employés ; à Paris , ils manquent tellement 
des moyens d’exercer leur industrie, qu’un des prin- 
cipaux moyens que Buonaparte employa pour cher- 
cher à se rendre populaire , fut de leur procurer de 
l’ouvrage. Les Parisiens furent enchantés de ses pro- 
jets de finir le Louvre , en le joignant aux Tuileries , 
de construire un nouvel hôtel des Postes , une nou- 
velle Bourse. Ils disoient que c’étoit là encourager 
l’iudustrie , et se vantoient de voir embellir Paris 
aux dépens des autres nations. Aujourd’hui , ils sont 
assez inconséquens pour blâmer Louis XVIII de ne 
pas faire marcher les travaux publics avec la même 
activité ; mais ils ne songent pas qu’il ne pourroit le 
faire sans augmenter les contributions ; or , comme 
le roi a pour son peuple plus d’affection que n’en eut 
jamais Buonaparte , il suit une autre marche. On de- 
vroit donc lui savoir gré de sa bonté , et non lui 
reprocher de la parcimonie. 


«t 


Digitized by Google 


TELLE QU’ELLE EST. 


4 o 5 


CHAPITRE X. 


Le crédit considéré sous divers points de vue. — - Necker. 

— Madame de Staël. — Dons patriotiques et assignats. 

— Scène curieuse à la trésorerie en 1793. — Retour 
aux paiemens en numéraire. — Or et argent frappés 
depuis 1804 jusqu’en 1817. — Sur la circulation de 
l’argent en France. — Funestes effets des longs crédits. 
— Exemples tirés de l’Angleterre. — La bêche et la 
charrue. — Projet des libéraux. — Abus de l’admini- 
stration. — Centralisation des affaires. — Exemples des 
conséquences qu’elle entraîne. — M. Decazes. — Né- 
cessité d’une réforme. 


La révolution françoise prouva de la manière la 
plus éclatante , que le crédit dépend de la fidélité à 
remplir ses engagemeus , et que pour que les em- 
prunts soient efficaces , il faut qu’ils soient volon- 
taires , et qu’on puisse offrir au créancier des sûretés 
suffisantes. 

Les Etats-généraux furent assemblés pour rétablir 
le crédit et examiner l’état des finances , et ils ne 
firent ni l’un ni l’autre. 

Avant de les couvoquer , M. Necker avoit réuni 
les notables du royaume , pour les consulter sur le 

26 
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nombre de membres dont les états-généraux dévoient 
être composés, ainsi que sur le mode de délibération. 
Le parlement, en enregistrant le décret pour la con- 
vocation , avoit stipulé qu’ils s’assembleroient dans 
l’ancienne forme, c’est-à-dire que les trois ordres 
délibéreroient séparément. Les notables avoient de- 
mandé également que les États fussent convoqués 
comme ceux de x6i4; en même-temps le clergé et 
la noblesse avoient déclaré renoncer à tous leurs 
privilèges, et consentir à contribuer à toutes les char- 
ges publiques. 

« Ici plus d’excuse pour le premier ministre, dit 
M. Hennet, dans son estimable ouvrage: il avoit at- 
teint son but ; il devoit déférer à l’avis de ceux qu’il 

avoit consulté Oui , M. Necker fut coupable 

de mettre son vœu l en balance avec celui des notables, 
et de le faire prévaloir au conseil; et comme il m’est 
impossible de ne pas croire à la pureté de ses inten- 
■ lions, à la droiture de sou cœur, je le regarde comme 
le ministre d’état le plus faible, le plus imprévoyant, 
le plus maladroit qu’ait jamais eu la France; je le re- 
garde comme la cause , sinon criminelle , au moms 
bien funeste de tous les maux qu’a entraînés la double 
représentation du tiers-état. » ; 

Voilà comment parle l’admirateur de M. Necker , 
et en effet ce ministre commit ; lrois fautes; deuxqu un 
homme d’honneur n’eût pas commises, et une troi- 
sième qu’un homme foible ou un révolutionnaire 
pou voit seul commettre. Il y alloit de son honneur de 
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11e pas agir contre la volonté dujparlement de Paris , 
puisque c’étoit rompre une stipulation. Etranger, il 
convoque les notables d’une grande nation qui lui a voit 
accordé toute sa confiance , pour leur demander leur 
avis ; les notables le donnent , supposant qu’il seroit 
suivi- Il ne le suit pas, et il ne donne même aucune 
raison pour expliquer cette conduite. 

Quanta la double représentation du tiers-état, si 
les trois corps dévoient voter par ordre, elle é toit 
inutile : c’est-à-dire , si chaque ordre ne devoit avoir 
qu’un seul vote, il éloit assez indifférent qu’il fût com- 
posé d’un nombre de membres plus ou moins consi- 
dérable; si au contraire ils dévoient voter individuel- 
lement, et que chaque vote dût être compté , la double 
représentation mettoit tout entre les mains du tiers- 
état. 

Madame de Staël a écrit nombre de volumes pour 
démontrer la sagesse et les vertus de son père. Elle 
voudroit l’élever au-dessus des foiblesses auxquelles la 
nature humaine est sujette. Mais M. Hennet , en quel- 
ques lignes, indique d’une manière si frappante les 
fautes de M. Necker, que cinquante volumes ne sau- 
raient les pallier. 

Lorsque les Etats-généraux furent assemblés, la 
première chose qu’ils firent fut de s’emparer de toute 
l’administration, et ils décrétèrent un emprunt de 
5 o, 000,000 de livres , à 4 pour cent. Cet emprunt 
ne produisit rien. Ils en décrétèrent un autrn de 
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80,000,0000 de livres, à 5 pour cent, mais il ne 

produisit que vingt-trois millions. 

Il fallut avoir recours à de nouveaux moyens pour 
avoir de l’argent. Les femmes de vingt et un arlistes se 
présentèrent au milieu de l’assemblée, et firent le don 
volontaire de leurs bijoux. L’assemblée applaudit. Un 
membre donna ses boucles , un autre sa montre, etc. 
On ne négligea rien pour exciter l’enthousiasme ; ce- 
pendant la valeur de ces offrandes ne s’éleva qu’à 
2,600,000 livres ; encore, lors de la vente, cette somme 
baiasa-t-elle de près de moitié. 

. Les particuliers furent ensuite invités à porter leur 
argenterie à la monnoie où ils recevoient en échange 
des bons de la trésorerie portant intérêt; mais ce 
moyen ne rapporta encore que 11, 256 , 000 livres. 

11 fallut alors en venir à un emprunt volontaire ; 
il fut fixé au quart de la fortune de chaque individu. 
Chacun devoit faire la déclaration de ses biens sur son 
honneur, mais il ne devoit pasy avoir de vérification; 
et cet emprunt , qui auroit dû produire 5 oo,ooo,ooo 
delivres, ne monta qu’à 9,721,000 livres. 

Le clergé avoit accumulé des biens-fonds depuis le 
, règne de Clovis ; on le supposoiten possession d’un cin- 
quième du sol de la France, ou d’environ 200,000,000 
de livres de revenu, ce qui', à 4 pour cent , repré- 
senloit un capital de 5,000,000,000 de livres. 

M. Necker forma le projet, et l’assemblée le ratifia , 
de lever de l’argent sur cette grande propriété ; et les 
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assignats furent alors créés d’abord jusqu’à concur- 
rence de 4 oo, 000,000 de livres. 

On fit en 1790 l’évaluation de la totalité de la dette 
nationale, et elle se trouva monter à 4 , 633 , 800,000 
livres , pc‘ tant un intérêt de 283,700,000 livres. 

Les assignats une fois créés et remplaçant l’argent, 
comme toute la France se trouvoit dans un état d’in- 
surrection , les impôts ordinaires ne se percevoient 
pas; et plus on augmentoit le nombre des assignats , 
plus leur valeur dimiuuoit. 

Après le xo août 1792 , lorsque le roi fut détrôné, 
et que la plupart des grands propriétaires de France 
émigrèrent, leurs biens furent confisqués, et on dé- 
clara qu’ils seroient mis en vente , et que le prix de 
l’acquisition seroil payable en assignats qui , aussitôt 
après leur rentrée, seroient brûlés en présence de 
commissaires nommés à cet effet . 

En 1793 il se passa à la trésorerie une scène dont 
M. Hennet , en qualité de secrétaire , fut le témoin , 
et qui mérite d’être racontée. 

M. de Tou rnelles, jacobin prononcé , fut nommé 
ministre des finances. Les premiers commis des fi- 
nances attendoienl le nouveau ministre dans son ca- 
binet. Le ministre arriva, en redingote sale , à demi 
cliaussé, se plaça sur le fauteuil , et , une aiguille à la 
main , raccommoda un de ses bas, en faisant l’éloge de 
la simplicité des mœurs républicaines , tandis qu’un 
secrétaire lui lisoit un rapport sur les moyens de faire 
rentrer un arriéré de 5 oo,ooo,ooo de livres. 
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Le bas fini et chaussé, il prit le journal de Marat , 
qui proposoit de couper cinq cent mille têtes pour le 
bonheur des François , et pendant qu’il lisoit , il 
invita le secrétaire à continuer le rapport; puis, 
après la lecture , il dit qu’il l’avoit très-bien entendu , 
et qu’il en adoptoit les conclusions; et il se mit ensuite 
à s gnerdes lettres circulaires adressées aux cinqtents 
directoires de districts pour presser la confection des 
rôles. 

M. Cambon arriva dans ce moment , et , avec son 
accent provençal, il proposa la formation d’un grand 
livre de la dette publique, et demanda que chaque 
créancier fut tenu de rapporter ses anciens contrats 
ou autres titres , et qu’on le créditât ensuite sur le 
grand livre en un seul article et sous un seul numéro. 
Ce plan fut adopté, et telle fut l'origine de ce grand 
livre , sur lequel les rentes des créanciers du gouver- 
nement françois ont été inscrites depuis lors. 

A cette époque , on avoit déjà créé pour quinze 
milliards d’assignats ; mais ils perdoient alors 97 pour 
cent. La perte étoit chaque jour de 60,000,000 de liv. 

La totalité des assignats mis en circulation monta 
jusqu’à 28,000,000,000 de livres , et le louis d’or se 
vendit 6000 livres en papier. Pour mettre un terme à 
la création de ce papier inutile, on finit par décréter 
que les planches en seroient brisées. 

Pendant long-temps le gouvernement avoit vendu 
aux hnbitans de Paris, en assignats, du pain et de la 
viande que lui-même açhetoit en écus. Cette dépense. 


Digitized by Google 


TELLE QU’ELLE EST. 4! i 

Ja dernière année, s’étoit élevée à 84 millions en nu- 
méraire; pressés par la nécessité, mais non pas sans 
de vives appréhensions , les législateurs firent cesser 
cette distribution. 

Leurs alarmes étoient dénuées de tout fondement; 
Je changement n’occasionna pas le plus léger désordre, 
et la vente du pain et de la viande reprit son cours 
ordinaire. 

Cet exemple doit rassurer la banque d’Angleterre 
sur la crainte de revenir trop brusquement'au numé- 
raire. L'or et l’argent avoient disparu pendant sept 
' ans, tant que le papier avoit, eu cours. Mais dès que 
le papier fut supprimé, l’or et l’argent reparurent 
aussitôt, et l’événement prouva combien on avoit eu 
tort de croire que toutes les espèces métalliques étoient 
sorties du royaume. t 

On forma divers projets pour créer sous un autre 
nom un nouveau papier-monnoie; on voulut même- 
en mettre quelques-uns en exécution ; mais ces ten- 
tatives n’eurent aucun succès. Le rêve étoit fini, et 
certes le réveil avoit été terrible. 

11 est aisé de voir, d’après ce court aperçu, que les 
première acquéreurs de ce qu’on appelle bien natio- 
naux , ont dû 1rs acheter beaucoup au-dessous de 
leur valeur, puisque le prix de la vente étoit payable 
en assignats. 

L’une des conséquences durables de ces ventes, 
c’est qu’il se passera bien des années avant qu’on 
puisse établir solidement le crédit en France. 11 est 
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pénible de voir des gens qui , il y a trente ans, étoient 
dans l’opulence, réduits aujourd’hui à la misère , non 
par suite de leur mauvaise conduite, ou de malheurs 
personnels, mais seulement par la diminution de la 
valeur du papier qu’ils rccevoient en paiement de ce 
qui leur étoit dù. 

Avant l’entière suppression des assignats , on voulut 
essayer de rétablir insensiblement, et par degrés, les 
paiemens en numéraire. Le gouvernement voyant 
que les ports de lettres, payés en assignats, ne dé- 
frayoient pas la poste de la centième partie de ses 
dépenses, décréta que les ports au- dessous de vingt 
sous seroient payés en argent , et ceux des gros pa- 
quets au-dessus de vingt sous en. assignats. Qu’arri- 
va-t-il? on ne fit que degrospaquets, les malles furent 
surchargées, mais le trésor resta vide. 

Il fallut en revenir entièrement et sans restriction 
aux paiemens en numéraire. 

Ce fut après la suppression des assignats qu’on frappa 
des pièces de cinq fraucs et de vingt francs , et de- 
puis ce moment on cessa de compter par livres. Autre- 
fois on se servoit indifféremment des mots livre et 
franc ; aujourd’hui, si l’on parloit de livres , on pas- 
seroit pour être de l’uncipnne école, pour vouloir 
conserveries usages exislans avant la révolution. 

L’argent qui reparut à la suppression des assignats, 
pouvoit suffire à la circulation intérieure pendant en- 
viron sept ans. F.n i8o3 Buonaparte fit frapper de 
nouvelles monnoies. 
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Voici le tableau de l’argent frappé depuis i 8 o 3 
jusqu’en 1817. 


Pièces de 20 et de fr 670,000,000 fr. 

de 5 fr 950,000,000 

de 2 fr 25,000,000 

de 1 fr 32,000,000 

de i/a fr i4, 000, 000 

de 1 /4 de fr 296,000 


Total. . . 1,691,296,000 fr. 


Comme on ne voit presque plus de pièces de l’an- 
cienne fabrique , et qu’une grande partie de celles qui 
ont été nouvellement fabriquées ont dû passer dans 
d’autres pays, les personnes le plus en état de dé- 
cider cette question estiment que la somme que la 
France possède aujourd’hui en numéraire , s’élève 
à peu près à 11 ou 12 cents millions. 

Comme l’argent ne circule pas en France avec la 
même rapidité qu’en Angleterre, c’est une somme peu 
considérable pour une population de vingt-neuf mil-, 
lions d’âmes, puisque le taux moyen n’est que d’envi- 1 
ron 45 francs par personne. Plus des deux tiers de 
cette somme dorment pendant plusieurs mois dans les 1 
caisses des particuliers, et lorsqu’ils en sortent, c’est, 
pour passer dans quelque autre coffre-fort, où ils res- 
tent dans le même état d’inaction pendant plus tou 
moins de temps, suivant les circonstances. 

En France, la personne qui a un paiement à effec- 
tuer est librede le faire en or ou en argent, à sa volonté. 
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Notre gouvernement, an contraire, veut que tous les 
paiemens au- dessus de quarante schellings soient faits 
en or, et c’est peut-être la plus g%»nde absurdité que 
puisse commettre une nation qui émet du papier et qui 
désire en encourager !a circulation. 

Ou voit peu de fausse monnoie en France, ce qui 
n’est pas étonnant. En Angleterre, l’argent passe de 
main en main ; on ne le reçoit que pour le transmettre 
aussitôt à un tiers; on s’inquiète peu de sa valeur 
pourvu qu’il passe. Mais les François ne sont pas gui- 
dés par le même sentiment. Ils ne regardent pas l’ar- 
gent qu’ils reçoivent comme une espèce de billet de 
convention qu’ils peuvent transmettre à l’instant 
même, mais comme un équivalent précieux reçu en 
échange de ce qu’ils vendent; aussi leur faut-il la va- 
leur intrinsèque. Cette conduite n’est pas étonnante 
après les funestes effets des assignats^ mais il en étoit de . 
même avant la révolution. On vouloit des espèces 
sonnantes; c’est-à-dire on regardoit l’argent comme 
une valeur véritable, et non pas comme un signe ou 
comme une mesure. 

Peut-être la banque de M. Law fut-elle la première 
cause de la préférence donnée à l’argent sur toute 
espèce de papier; mais, quel qu’en lut le motif, cette 
préférence étoit générale et très-prononcée. 

11 ne se commet pas à beaucoup près autant de vols 
en France qu’en Angleterre, et par conséquent il y a 
moins de danger à garder de l’argent chez soi. De la 
multiplicité des vol* vint l’usage de déposer son argent 
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chez un banquier sans en retirer d’intérêt, tant il est 
vrai de dire qu’il n’y a point de mal d’où il ne résulte 
quelque bien. 

Si le- manque d’un système de crédit convenable fait 
en France beaucoup de tort au commerce, c’est, d’un 
autre côté, un avantage immense pour les marchands 
qui n’ont à leur disposition que de modiques capitaux. 

Qu’un homme veuille prendre un commerce quel- 
conque, il faut qu’il soit déjà riche pour pouvoir 
s’établir en Angleterre; en France, il ne lui faut pres- 
que rien. D’où provient cette différence? c’est une 
question importante sur laquelle il n’est pas inutile 
de nous arrêter quelques instans. 

Prenons quelques exemples. 11 n’y a guèresque dix 
à vingt pour cent dedifference dans le pris du blé eu 
Angleterre et en France. Cependant le pain coûte le 
double en Angleterre; le poisson, rendu au marché, 
coûte beaucoup moins au marchand de Londres qu’à 
celui de, Paris, cependant il le vend beaucoup plus 
cher au consommateur. On peut en dire autant de 
presque toutes les denrées; quelle en est la cause ? 

On l’attribue généralement en Angleterre à l’éléva- 
tion des impôts; elle y contribue sans doute, mais 
sans en être pourtant le principal motif. Autrement, 
l’inégalité seroit aussi grande en proportion dans le 
prix du blé que dans celui du pain, puisque c’est sur 
le blé et non sur le pain que pèsent toutes les taxes. 

Le fermier vend b'o sciiellings un quart de froment 
(environ huit boisseaux). Le boulanger en fait tuo liy. 
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de pain, el il retire pour sa peine el pour son bénéfice 
23 schellings, ce qui fait en tout 1 01 schellings ou 10 
sous par pain (20 sous de France). Cependant, lors- 
que le blé est à ce prix, le pain coûte i 5 , i 4 , at même 
quelquefois i 5 sous la livre. En France, elle n’eût 
coûté que 1 o sous. 

En France, et autrefois en Angleterre , le bou- 
langer vendoit son pain argent comptant , et c’étoit 
aussi argent comptant qu’il payoit sa farine ; de sorte 
qu’avec un capital égal aux rentrées de deux ou 
trois semaines , il pouvoit soutenir aisément son petit 
commerce ; mais , depuis cinquante ans , le boulanger 
anglois fait de longs crédits à toutes ses riches pra- 
tiques ; il faut par conséquent qu’il achète aussi à 
crédit , et qu’il paie jusqu’à vingt et trente pour cent 
plus cher qu’autrefois. 

Le grand mal est que le pauvre , qui n'obtient pas 
decrédit, paie le même prix que le riche, qui ne 
paie qu’au bout d’un an ; et le prix du pain augmente 
celui de toutes les autres marchandises. 

Le prix des livres est exorbitant ; pourquoi ? parce 
que le libraire fait crédit. Il faut que l’imprimeur 
paie ses ouvriers comptant , le libraire ne le paie 
qu’au bout de dix-huit mois. Tous ces crédits aug- 
mentent le prix des livres de près de cinquante pour 
cent. 

Il n’est pas douteux que , quelque augmentation 
que les taxes puissent faire subir à une denrée , à une 
marchandise quelconque , elle n’est rien auprès de 
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celle que le crédit rend nécessaire , et les riches en 
sont la seule cause ; car ce n’est pas celui qui est 
pauvre , et qui auroit besoin qu’on lui fît crédit , 
qui l’obtient ; c’est au contraire celui qui est riche, 
celui qui , s’il le vouloit , pourroit aisément payer 
comptant. 

Il n’existe pas d’usage plus ruineux , et heureur 
sement il n’esl pas établi en France. Ce n’est pas que 
les François refusent d’accorder un crédit raisonnable, 
niais il est rare qu’on le demande ; en un mot , ce 
n’est pas l’usage. 

Nous prions le lecteur de bien faire attention que 
nous ne parlons pas ici du crédit que les commerçans 
se font entre eux , et sans lequel il seroit impossible 
de faire le commerce ; nous voulons seulement parler 
de celui qu’on accorde au consommateur , parce que 
c’est l’origine et la cause de tout antre crédit, et parce 
que c’est la raison qui empêche de réussir dans au- 
cune profession , à moins qu’on ne possède des capi- 
taux considérables. 

Nous avons entamé un sujet qu’il seroit intéressant 
d’approfondir; mais nous sommes forcés de nou3 
renfermer dans les bornes que nous nous sommes 
prescrites , et nous l’abandonnons aux réflexions de 
la classe riche et opulente. Nous ajouterons seulement 
que, sous ce l’apport, la France nous donne un exemple 
que nous devrions nous empresser de suivre: chacun y 
paie généralement comptant ce qu’il achète , et cet 
avantage seul fait plus que compenser lesinconvéniens 
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qui résultent de la lenteur avec laquelle l’argent cir- 
cule de main en main. 

Comme la révolution a certainement donné une 
nouvelle énergie au peuple françois , et l’a comme 
affranchi d’un grand nombre de vieux préjugés , qui 
le forçoient à rester en quelque sorte stationnaire , il 
se peut qu’à la longue il en résulte quelque amélio- 
ration sensible j maison ne peut s’empêcher d’être 
surpris , en quittant l’Angleterre, de retrouver Calais 
et toutes les villes qu’il faut traverser pour arriver à 
la capitale, exactement telles qu’on les avoit vues il 
y a plus de trente ans. En voyant le même costume , 
les mêmes mœurs, les mêmes habitudes, on seroit 
presque tenté de croire que, semblables à la Belle au 
bois dormant , dont on nous entretenoit dans notre 
enfance , les paysans sont tous restés immobiles à leur 
place, dans un état d’engourdissement et de torpeur, 
tandis qu’antour d’eux tout étoit dans le trouble et 
dans la confusion. L’imagination pourroit à peine 
concevoir qu’il se soit opéré une révolution si ter- 
rible , s’il n’en restoit de loin en loin , sur la route , 
des vestiges qu’il faudra bien des années pour effacer. 

Nous avons déjà dit et nous croyons a voir démontré 
que, jusqu’à présent, il n’étoit résulté aucun avan- 
tage de la révolution : que par la suite les résultats 
puissent en être plus favorables, c’est ce qui n’est 
pas impossible, si la subdivision des terres n’augmente 
pas la population à l’infini, et n’oblige pas le mal- 
heureux cultivateur à traîner une existence xuisé- 
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rable , en réalisant le portrait que M. delà Borde 
nous en a tracé. 

Ce sont surtout les nouveaux systèmes contre les- 
quels il faut se mettre en garde. C’est ainsi que, 
maintenant, on voudroit nous persuader qu’il est 
plus avantageux de se servir de la bêche que de 
la charrue pour cultiver la terre. Nous ne serions 
pas plus surpris d’entendre recommandera l’homme 
de marcher à reculons comme l’écrevisse, au lieu de 
marcher en avant. 

Nous conseillerions aux partisans de cette nou- 
velle méthode déliré Robinson Crusoé; ils y verroient 
combien il est agréable de se trouver dépourvu de 
toute espèce d’outils oud’instrumens. 11 faudroit alors, 
il est vrai, six mois à un homme pour faire une table, 
mais aussi tout le monde seroit employé. Ainsi, pour 
Pagriculture, lorsque la bêche cessera «T’occuper tous 
les bras, que les laboureurs la jettent , et qu’ils se 
mettent à planter le blé grain à grain, en creusant la 
terre avec leurs mains. 

S’il s’agissoit de décider de quelle maniée il faut 
cultiver un petit terrain pour qu’il produise le plusj* 
point de doute que la bêche ne fût préférable à la 
charrue ; mais opposons la dépense au rapport, 
voyons quel temps et quelles peines exige chacun de 
ces genres de culture , et le résultat sera biendilférent. 
Que se propose , et que doit se proposer le cultivateur? 
de retirer le plus de profit qu’il peut de son travail. Tel 
est le but de tous les hommes en général 5 tel est le mo- 
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bile de leurs actions et de leur conduite. Il doit donc 
chercher la manière la plus facile et en même temps 
la plus économique de cultiver la terre; car s’il peut 
vendre à plus bas prix que les autres, il obtiendra la 
préférence, et c’est tout ce qu’il désire. Aussi la bêche 
ne remplacera-t-elle jamais véritablement la charrue, 
parce que le laboureur n’y trouvera pas son profit , 
et qu’il s’inquiète fort peu du perfectionnement de 
l’agriculture s’il ne doit en retirer aucun avantage. 

La précipitation avec laquelle tout a été fait en 
France, est cause que tout y est incomplet; aussi est- 
il difficile de prévoir les changemens qui seront 
commandés par la nécessité de rectifier ce qui a été 
exécuté imparfaitement. 

Les sentimens des peuples sont sujets aux mêmes 
variations que la sauté de l’homme. La mortification 
est le premier sentiment qu’un peuple éprouve après 
une guerre malheureuse : puis, succède généralement 
un moment de calme que le sentiment de sa foiblesse , 
le besoin de repos et le souvenir de ses souffrances 
contribuent à prolonger ; mais à mesure qu’il recon- 
^vre ses forces, de nouveaux sentimens s’éveillent, 
sa fierté se ranime, il retombe dans ses premiers ex- 
cès , et il suscite de nouvelles guerres. En général cette 
succession de sentimens s’est reproduite tous les huit à 
dix ans, parmi les nations modernes; c’éloit la du- . 
rée ordinaire de la paix. 11 se passera sans doute en- 
core plusieurs années avant qu’on puisse savoir quelle 
conduite les François seront disposés à tenir, c’est-à- 
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dire s’ils voudront maintenir ou rompre la paix. Le 
mécontentement des François, il y a deux ans, étoit 
très-naturel: le désir de recommencer les hostilités 
ne le seroit peut-être pas moins. Mais ce qui est na- 
turel n’est pas cependant inévitable. Les François, au 
lieu de chercher à se venger, pourront avoir le bon 
esprit d’entretenir des relations amicales avec les 
autres peuples , de vivre en bonne intelligence avec 
eux. Voudront-ils au contraire laver dans leur sang 
l’affront qu’ils ont reçu ? Il faut encore quelques an- 
nées de paix avant de pouvoir décider quelle sera leur 
conduite, lorsqu’ils auront recouvré leurs forces. 

S’il est quelque chose qu’on puisse ne pas approu- 
ver dans le système adopté par le roi , c’est le pou- 
voir excessif qu’il accorde aqx libéraux. Ils feignent 
d’être dévoués à la charte, mais on se méfie d’eux 
généralement, et on redoute leurs manoeuvres : lors- 
qu’ils auront le pouvoir en main, ils attaqueront 
la charte, dont ils ne sont pas contens. Ils la trouve- 
ront trop monarchique et trop peu républicaine; il 
est donc impossible de prévoir quel tour les affaires 
prendront. 11 est certain que l’ancien gouvernement ne 
sera jamais rétabli tel qu’il existoit avant la révolution; 
mais en cherchant à devenir plus libre, il sepourroit 
que la France finît par le devenir moins. 

Il n’est pas douteux que, pour se rapprocher des 
constitutions angloise et américaine , les libéraux 
demanderont pour le moins que les chambres aient 
le pouvoir de proposer des lois , et de changer celles 
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que le roi leur propose. Au veste , on i>’a pas encore 
eu le temps de voir ce qu’ils feront. A proprement 
parler , la monarchie ne date que du second retour 
du roi , en i8i5 ; et la liberté , que du moment où 
les troupes ont évacué le territoire François. A en 
juger par les changemens qui se sont déjà opérés , 
nous espérons qu’il se fera encore des améliorations 
importantes. Se réunir franchement pour amender 
la charte , voilà le seul moyen de prévenir de grands 
malheurs ; c’est une opération bien délicate sans 
doute , mais elle est indispensable. Il faut que la 
charte soit*rendue praticable , et que les lois soient 
mises en harmonie avec la charte. Il faut aussi re- 
monter à la source des abus , et prendre les mesures 
nécessaires pour les fa ire. cesser. 

N’est-ce pas , par exemple , uu tourment insup- 
portable que de voir les fonctionnaires publics s’en- 
tremettre dans les moindres affaires , et de ne pou- 
voir régler la moindre chose sans l’intervention des 
autorités. 

M. Fiévée , dans sa correspondance politique, pre- 
mière et quatrièmelettre ,fpasse en revue les abus qui 
se sont introduits dans l’administration , la marche 
lente et compliquée qu’elle suit ; il parle surtout des 
pertes qui peuvenlen résulter dans les arrondissemens. 
Parmi les nombreux exemples qu’il cite à l’appui die 
ces remarques , il en est un qui nous a paru .assez 
curieux , et qui peut servir à donner une idée de tous 
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les autres, et à faire connoître la manière dont les 
affaires se traitent en France. 

Un paysan désire qu’on lui concède un petit terrai» 
vague et inculte, afin de pouvoir y bâlir une petite 
cahutte; pour arriver à ce résultat, il faut : i° que! le 
paysan forme sa demande par écrit au maire ; a°que 
le maire écrive au sous-préfet, pour qu’il obtienne du 
préfet la permission qu’on assemble le conseil muni- 
cipal; 3“ que le préfet réponde pour accorder cette 
permission ; 4„ que le conseil municipal s’assemble 
et nomme des experts pour faire l’estimation; 5* 
que 1 expertise ait lieu, et qu’un procès-verbal en 
soit dressé; 6* que rapport en soit fait au conseil 
municipal, et qu’il prenne une délibération qui soit 
envoyée an sous-préfet , et par celui-ci au préfet ; 
7° que le préfet envoie la demande, les pièces à 
l’appui et un rapport de lui au ministre de l’intérieur; 
8» que le ministre de l’intérieur présente le tout au 
chef du gouvernement , en donnant son avis motivé ; 
9o que le chef du gouvernement signe : renvoyé au 
conseil d étal , section de l’intérieur ; io° que le 
président de la section de l’intérieur nomme un rap- 
porteur ; ii° que ce rapporteur explique l’affaire 
à la section, et qu’elle l’approuve; 12 0 que cette 
affaire soit mise sur le tableau de l’ordre du jour ; 
qu’elle soit„ appelée , rapportée et décrétée , puis 
renvoyée à la secrétairerie d’état , qui la renvoie au 
ministre de l’intérieur , qui la renvoie au préfet , 
qui la renvoie au sous-préfet , lequel la renvoie an 
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maire , qui termine enfiu avec le demandeur ; et s’il 
manque une pièce , ou si une des pièces envoyées 
n’est pas sur papier timbré, il faut recommencer 
tous les renvois. De quoi s’agissoit-il ? d’obtenir une 
concession moyennant une rétribution annuelle fixée 
à trente-cinq centimes. 

M. de la Borde cite un exemple encore plus révol- 
tant de l’entremise de l’administration dans les affaires 
locales de peu d’importance. 

« Je fus nommé , dit-il , maire de Méréville , 
bourg de plus de quinze cenls hahitans. Un de mes 
premiers soins fut d’aviser au moyen de reconstruire 
l’église , qui s’éloit écroulée pendant la révolution , 
faute d’une dépense de 200 francs qu’il aurait fallu 
Dire pour empêcher un coin.de charpente de pousser 
en dehors. Les matériaux de tous genres étoient 
encore sur place, entassés, sans qu’on eût pensé à 
en tirer parti. Je demandai l’autorisation de les em- 
ployer. Il fallut deux ans pour obtenir cette permis- 
sion , et , quand elle arriva , les.bois étoient pourris. 

Je sollicitai alors, d’accord'avec la commune, l’au- 
torisation de nous imposer tous extraordinairement 
pour la reconstruction de l’édifice , qui devoit coûter 
4o,opo francs. Ce devis, approuvé par les principaux 
habilans , mit un an à parvenir au ministère. Arrivé 
dans les bureaux, il y resta encore unan, et fut 
renvoyé deux fois à la commune pour des raisons 
frivoles, telles que de prétendues erreurs dans le prix * 
des matériaux, dans la quantité des frais de journées. 
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Enfin , il fut approuvé ; mais on refusa l’autorisation 
illégale , disoit-on, de s’imposer extraordinairement; 
innovation dangereuse , qui pouvoit nuire à la per- 
ception des revenus de l’état. 

» Le gouvernement ordonna alors qu’il lui fût 
rendu compte des ressources que la commune pouvoit 
aliéner pour diminuer cette dépense. Les revenus 
couvroient à peine l’entretien des bâlimens , de la 
halle , d’une route de communication pavée , etc. 
Enhn , à force de s’ingénier , une idée vint à quel- 
qu’un , idée pénible „ et à laquelle nous eûmes beau - 
coup de peine à accéder. Le bourg possédoit un mail , 
ombragé de fort beaux peupliers ; c’étoit la seule 
promenade des habitans les jours de fête et le soir 
après leurs travaux. Enfin , on se décida , quoiqu’à 
regret , à en faire le sacrifice. Mais il se passa encore 
un an pour que cette demande fût prise en considé- 
ration , pour qu'elle parvînt à l’administration fores- 
tière , qui envoya ses agens visiter les arbres , et 
pour que, de bureaux en bureaux, elle revînt jus- 
qu’au ministère de l’intérieur , qui enfin ordonna la 
vente. Mais, comme le produit de celte vente ne 
s’élevoit qu’au quart environ de la dépense totale , et 
qu’il n’y avoit pas encore de décision de la part de 
l’autorité , sur le mode à adopter pour le surplus , on 
fut obligé de verser le montant à la caisse d’amor- 
tissement. Qu’arriva-t-il alors ? cet argent fut dissipé 
en i 8 i 3 , avec d’autres dépôts semblables, et au- 
jourd’hui même (1817) il n’est pas possible de re- 
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trouver , ni d’espérer de retrouver un sou de cette 
somme. Ainsi la seule chose qu’a pu obtenir une des 
plus grandes communes de France, à la porte de 
Paris , après dix-huit ans de sollicitations et de dé- 
marches , a été de joindre la perte de sa promenade 
à celle de l’édifice de son culte, 

» Que laudra-tâl faire , ajoute M. de la Borde, 
pour remédier à d’aussi terribles abus ? simplement 
consentir à ce que des gens tranquilles et fidèles, 
après avoir acquitté leurs charges sociales, emploient 
leurs économies ou leurs profits à l’amélioration de 
leur existence privée; enfin , donner au conseil mu- 
nicipal une action positive. » 

M. de Villèle , dans un discours prononcé à la 
chambre des députés le i3 décembre r8i5 , fait les 
réflexions suivantes sur ce sujet important auquel le 
bonheur individuel se rattache si intimement : 

« Nos administrations municipales et départe- 
mentales ont été dépouillées de toute influence et de 
toute attribution. 

» Mais quels sont les résultats de cette centralisation 
de fonds et de pouvoirs ? les affaires absorbent telle- 
ment tout le temps des ministres , qu’ils n’ont pas 
celui de concevoir et combiner aucune amélioration. 
Le torrent les emporte , leurs bureaux sont plus 
puissans qu’eux -mêmes , et cette autorité, si mal- 
heureusement enlevée à nos conseils de viUe , dé 
commune , d ? arrondîssement , de département , nous 
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avons la douleur de la voir exercée par des commis 
subalternes. 

» Et certes , Messieurs , ce n’est pas le ministre 
qu’il faut accuser de tous ces abus , c’est le système 
que je combats, qui porte avec lui ces fqnestes et 
inévitables conséquences 

» Nos plus petites dépenses ne peuvent être acquit- 
tées que sur une ordonnance du ministre, laquelle est 
plus ou moins attendue, selon la situation du trésor qui 
doit y satisfaire. 

» Pour les réparations les plus urgentes de nos foâti- 
mens publics, il faut d’abord un état et un devis 
dressé sur les lieux, puis corrigé à Paris, puis l’appro- 
bation du ministre, puis l’adjudication, puis enfin 
l’ordonnance pour avoir les fonds. L’édifice est souvent 
dégradé avant que toutes ces formalités soient rem- 
plies, et qu’il nous soit permis d’employer notre ar- 
gent à entretenir ce qui nous appartient.... En rom- 
pant ainsi les liens qai nous Unissent à notre com- 
mune, à notre ville, à notre département, en tuant 
l’intérêt que nous prenons à nos adm inistrations secon- 
’ daires, à nos édifices, à nos chemins, à nos prome- 
nades, à nos monun^ns, on achève d’anéantir parmi 
nous l’amour si fortement ébranlé dç la patrie, on dé- 
truit l’esprit public , on achève de désunir et de démo- 
raliser la nation, on isole les François les uns de 
autres, etc. , etc. » 

Si ces détails n’étoient pas donnés par les hommes 
lès plus recommandables, nous ne nous serions pas 
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hasardé à les transcrire; car s’ils n’éloient pas appuyés 
par des autorités aussi respectables, ils ne seroient crus 
de personne. Il est étonnant que de pareils abus exi- 
stent et se propagent dans un pays rempli de personnes 
éclairées qui se vantent d’avoir renouvelé, d’avoir 
amélioré presque tout, et dont le zèle innovateur 
n’est sûrement pas comprimé par ce sentiment que 
méprisent les réformateurs modernes , et qui empêche » 
quelquefois dans d’autres pays la suppression des abus 
par une sorte de pieux respect pour tout ce qui est 
ancien, pour tout ce qui fut établi par nos pères. 

fl seroit impossible de peindre avec plus de force 
les vices du gouvernement administratif en France; 
cependant ce portrait n’a rien de chai'gé, et les hommes 
qui l’ont tracé en déplorent les conséquences et cher- 
chent à les prévenir en provoquant un changement 
de système. * 

Certes, jamais le nom de liberté nefut appliqué plus 
mal à propos qu’il ne l’est aujourd’hui à la situation de 
la France. * 

L’intervention du gouvernement dans toutes les 
affaires est la source du mal, et c’est un mal que la ré- * 
volution a encore augmenté; car, auparavant, les in- 
tendans des provinces régloieut toutes les affaires 
locales, et les ministres ne cherchoient pas avec tant 
d’empressement a être surchargés d’ouvrage de ma- 
nière à ne pouvoir rien faire de bien. 

Tout ce qui est contraire à la justice ou au sens 
commun doit être changé. Cherchons, s’il le faut, des 
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exemples jusques dans le Nouveau-Monde , et voyons 
l’Amérique septentrionale affranchie des entraves qui 
gênent ou retardent nos opérations. 

Dans les Etats d’Amérique on divise la terre en car- 
rés dont les côtés regardent les quatre points cardinaux; 
de sorte que, lorsqu’il ne se trouve ni montagnes, ni 
lacs, ni x ivières,on peut partager et subdiviser un mil- 
lion d’acres à l’infini avec beaucoup plus de prompti- 
tude que nous ne mesurerions en Europe les dépen- 
dances d’une seule paroisse. C’est un gr^nd avantage, 
mais aussi l’on a fait observer que cette uniformité 
prive l’Amérique de ces beautés pittoresques qui, dans 
d’autres pays, charment les étrangers et attachent les 
habitans au lieu qui les a vus naître. Dans ce que 
nous aimons, il n’est pas jusqu’aux défauts , jusqu’aux 
singularités qui ne servent à augmenter la force de 
notre attachement. La nature doit elle-même une 
grande partie de ses charmes à la variété infinie de 
ses productions; mais les Américains n’estiment, dit- 
on , que ce qui est strictement utile. 

Nous n’avons fait cette courte disgression que pour 
montrer le contraste que présentent les deux pays, 
puisqu’il seroit beaucoup plus facile en Amérique de 
mesurer une province tout entière qu’il ne l’est à un 
paysan en France d’obtenir la petite portion de terrain 
dont parle M. Fiévée. 

Ce n’étoit pas l’une des mortifications les moins pé- 
nibles pour ceux dont les biens furent saisis pendant la 
révolution, de voir l’exactitude scrupuleuse avec la- 



LA FRANCE 


43e 

quelle on enregistrait fous les actes de roi. Les officiers 
municipaux, leurs commis et autres subordonnés, ne 
prenoient jamais un sou sans dresser ce qu’ils appel- 
lent un procès-verbal. Le préambule d’un projet de 
loi présenté au parlement n’est pas plus pompeux que 
le procès-verbal d’un inaire de village sur le sujet lé 
plus insignifiant. 

On proposa à M. Decazes de composer un ouvrage 
sur le plan du juge de Burn, pour apprendre à tous 
les employés «leur devoir et leur tracer les limites 
qu’ils ne dévoient pas franchir. Ce ministre n’en com- 
prit pas les avantages} et cependant, si Fouvrage 
étoit bien exécuté, ils seroient inappréciables. Il y a 
bien une sorte de Guide des Maires , mais il n’y est 
question que de vaines formalités, et c’est an guide qui 
ne peut conduire personne. 

La liberté est depuis long-temps pour les François 
un mot qui renferme tout ce qu’on peut désirer en 
fait de gouvernement} mais les François ne paroissent 
pas savoir encore qu’il faut avant tout que l’impartia- 
lité règne dans l’admiuistration, et surtout que l’arbi- 
traire en soit banni. Voilà ce qui doit fixer' l’attention 
du gouvernement actuel} qu’il s’attache à faire cesser 
les abus, à établir là liberté sur des bases solides, et là 
France sera ce qu’elle doit être, une grande et puis- 
sante nation. 
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CHAPITRE XI. 


Considérations sur la traite des nègres. — Conduite inté- 
ressée de l’Angleterre. — Ses subterfuges et sa mauvaise 
foi. — Evasion de Buonaparte de file d’Elbe. — Attri- 
buée à l’Angleterre . — Par quels motifs . — Parallèle entre 
l’Angleterre telle qu’elle- est aujourd’hui, et la France 
telle qu’elle étoit immédiatement avant la révolution. 
— Efforts de l’Amérique méridionale pour recouvrer 
son indépendance. — Il est de l’intérêt de l’Angleterre 
de la seconder. — Désintéressement des fonctionnaires 
publics en France. — M. Dufresne de Saint-Léon. — 
Insuffisance de la dotation du clergé. — Trop grand 
nombre d’employés. 

Après avoir parlé avec la plus grande liberté de la 
nation françoise, après avoir démontré qu’une ambi- 
tion déplacée est encor» le mobile qui semble lui don- 
ner l’impulsion , et que tout , jusqu’à ses défaites, sert 
à entretenir sa vanité , nous allons montrer dans 
quelles circonstances les Anglois agissent d'une ma- 
nière tout aussi absurde. 

Le gouvernement anglois refuse constamment l’a- 
bolition de la traite des nègres, que quelques mem- 
bres du parlement , recommandables par leur huma- 
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nité, s’efforçoient d’obtenir; il soutient pendant vingt 
ans que ce trafic n’a rien d’inhumain. Le hasard veut 
que ses ennemis triomphent , qu’ils s’emparent du 
pouvoir pendant un an , qu’ils s’empressent aussitôt 
d’abolir cette traite infâme, et le gouvernement com- 
posé de nouveau de ces mêmes hommes qui au con- 
traire avoicnt tout fait pour la maintenir, et qui . 
avoient disputé le terrain pied à pied , devient une es- 
pèce de chevalier errant armé pour la défense des 
nègres, il veut que les autres nations suivent son 
exemple , et il les en presse au nom de l’humanité. 
Quelle nouvelle lumière est donc venue le frapper 
depuis l’administration de M. Fox en 1806? Et de 
quel droit l’Angleterre , après s’être arrogé le privi- 
lège de continuer un trafic aussi abominable , aussi 
contraire à toutes les lois de l’humanité et du chris- 
tianisme , tant qu’il lui a convenu de le faire , de 
quel droit, disons-nous, exige-t-elle , parce qu’il lui 
plaît de l’abolir aujourd’hui , que tous les autres 
peuples en fassent autant ? 

Le peuple anglois seroit-il assez aveugle pour sup- 
poser que les nations étrangèses ne voient pas l’ab- 
surdité d’une pareille conduite ? Croit-il qu’on se 
laisse abuser par ses belles protestations , et par ses 
appels continuels à l’humanité? S’il le pense , qu’il se 
détrompe ; et c’est nous qui lui apprendrons ce qu’on 
dit généralement : « Le gouvernement anglois a , 
contre sou gré, renoncé à la traite des nègres, et par 
conséquent il est de son intérêt que les autres peuples 
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y renoncent également ; mais au lieu d’en convenir 
franchement , il fait de belles phrases, et nous débite 
les préceptes les plus sublimes , c’est un hypocrite 
qui feint de s’être converti. 

Lord Casllereagh eût fait très-sagement de ne point 
parler de l’abolition de la traite, lorsque Louis XVIIt 
remonta sur le trône en i8i4 ; car quelle que fût son 
opinion personnelle , il devoit se sentir assez embar- 
rassé pour faire une stipulation semblable. 

Nous croyons, par cette philanthropie mal entendue, 
exciter l’admiration générale; combien nous sommes 
dans l’erreur ! Le peuple anglois s’est montré maintes 
fois le protecteur du foible, et l’ami de l’opprimé, 
et c’est son plus beau titre de gloire ; mais qu’après 
avoir fait la traite des nègres pendant plusieurs siècles, 
il se déclare tout à coup l’ennemi de ce commerce , 
et qu’il ne rougisse pas de prétendre que c’est par 
humanité ; voilà ce qui est révoltant , voilà ce qui 
ne tend à rien moins qu’à nous faire passer pour un 
peuple d’hypocrites insensibles. Un pareil aveu est 
mortifiant , nous le savons ; mais il faut dire les choses 
telles qu’elles sont , et au lieu d’admirer notre géné- 
rosité , on déplorera notre stupidité et notre folie. 

S* l’Angleterre se fût toujours montrée l’ennemie 
de la traite des nègres , elle eût pu agir comme elle l’a 
fait; ou du moins si ce trafic eût été aboli d’un con- 
sentement unanime, dès qu’elle le demanda , elle eût 
pu se faire quelque honneur en devenant en quelque 
sorte le Don Quichotte d’un peuple cruellement op- 
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primé. Mais lorsqu’on vient à peine de renoncer à ce 
commerce, qu’on n’y a renoncé que de très-mauvaise 
grâce et avec la plus grande répugnance , c’est le 
comble de l’impudence et de i’eflronterie que d’aller 
vanter auprès des autres nations l’humanité qu’on a 
déployée dans cette circonstance. 

Dans toutes les affaires importantes , il n’y a , selon 
nous , que deux partis à prendre , le premier est de 
dire ce que nous pensons ; le second , de nous taire ; 
mais jamais il n’est permis de tromper , ni de déguiser 
la vérité. Dans le même esprit , dans les mêmes inten- 
tions que nous avons dit quelques vérités un peu 
dures à la nation françoise , nous allons maintenant 
nous adresser à l’Angleterre, et lui faire les reproches 
qu’elle nous paroît mériter. 

Louis XV111 auroit pu très-bien répondre à lord 
Castlereagh , que si le gouvernement anglois , qui 
avoit fait si long-temps la traite des nègres, demandoit 
à la France d’y renoucer , c’étoit pour ôter aux 
colonies françoises l’avantage qu’elles auroient eu 
autrement sur les nôtres , et il auroit été en droit de 
se plaindre qu’au lieu de lui donner franchement cette 
raison , qui étoit la véritable , on vînt lui parler avec 
autant d’hypocrisie que d’impertinence au nom de 
l’humanité. Qu’un curé méthodiste, qu’un fanatique , 
qui se prétend inspiré , tienne un pareil langage , 
on peut l’excuser ; mais que le gouvernement anglois 
ait recours à de pareils subterfuges, c’est ce que rien 
ne sauroit justifier. 
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Une aorte de hasard occasionna l’abolition de la 
traite des nègres par le gouvernement britannique. 
Si la mort de M. Pitt , et le découragement qu’elle 
jeta parmi ses partisans, n’avoient pas préparé le 
triomphe de l’opposition , qui gouverna pendant un 
an , la traite subsisteroit encore aujourd’hui. Les 
ministres actuels perdirent courage à la mort de leur 
chef, et ils ne rentrèrent au ministère qu’a près une 
année de réflexions et d’intrigues. Mais, une fois 
rentrés , ils ne ménagèrent plus rien , et crurent 
que tout devoit leur céder. Vouloir cependant que 
tout le monde change son code de morale à leur 
commandement , c’est aller un peu trop loin. 

Le traiic dos nègres doit être un sujet de honte 
pour tous ceux qui l’autorisent. Il est contraire à la 
loi de Dieu et aux lois de l’homme. C’est une atteinte 
portée par le plus fort aux droits du plus foible ; 
qpiis il en était de même avant 1806 ; et si les mi- 
nistres qui demandoient à Louis XVIII l’abolition de 
la traite, n’avoient pas fait une retraite momentanée 
par suite d’une terreur panique, ils ne l’auroient 
jamais abolie eux-mêmes. 

S’ils vouloient que la France y renonçât sérieuse- 
ment , ils dévoient lui imposer cette condition , lors- 
qu’ils lui rendirent ses îles des Indes-Occidentales ; 
mais ayant oublié de le faire , oubli qui n’est pas 
très-étonnant de la part de ministres qui n’avoient 
jamais désiré bien sincèrement cette abolition, ils 



LA FRANCE 


436 

auroient dû convenir que c’étoit la voix publique 
qui les obligeoit à faire cette démarche , et dire qu’ils 
en appeloient à la magnanimité ou à la reconnoissance 
du monarque françois. 

C’eût été montrer du moins une noble franchise ; 
mais ils s’y prirent tout autrement , et Louis leur fit 
une réponse très-convenable , eu imitant leur lan- 
gage. — « Je ne saurois faire un pareil sacrifice ; ce 
seroit faire tort et déplaire à la nation. » 

Les choses en restèrent là jusqu’au retour de Buo- 
naparle , qui , pendant les cent jours, mit fin , d’un 
coup de plume , à ce trafic abominable. 

Que l’Angleterre fasse ce qu’elle pourra pour abolir 
la traite des nègres , ne fût-ce que par expiation 
pour l’avoir continuée aussi long temps; mais qu’elle 
le fasse avec franchise, et non pas sous de faux pré- 
textes ; autrement , elle passeroit pour une nation 
hypocrite qui , tout en ayant la bassesse de feintée 
des sentimens qu’elle n’approuve pas , a l’arrogance 
de vouloir que les autres peuples la prennent pour 
modèle. 

En Angleterre, nous croyons que les autres nations 
admirent notre générosité ; mais il n’en est rien. 
Toutes les dépenses que nous avons faites , les sommes 
d’argent que nous avons avancées , ne sont regardées 
que comme des spéculations d'où nous comptions 
retirer un bénéfice considérable. Et en effet , la plu- 
part des nations étrangères pensent que, dans les 
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dernières guerres , nous avons recueilli des richesses 
immenses , et que noire pays regorge d’or (i). 

L’absurdité de notre conduite contribue à propager 
une erreur qui, un jour ou l’autre, pourra nous 
être très-nuisible. Tous les princes qui viennent du 
continent sont défrayés, pendant leur séjour à 
Londres, avec une générosité sans exemple. On di- 
roit que ce n’est rien pour nous que de payer treize 
mille livres sterling (272,0001V.) pourun prince al- 
lemand qui vient visiter nos manufactures, afin de 

* 

(1) On ne connoît pas en France, ou l’on y représente 
sous un faux jour , depuis la révolution , le caractère des 
Anglois et la conduite de l’Angleterre. La guerre que nous 
entreprîmes d’abord pour préserver de l’anarchie les na- 
tions du continent , et que nous continuâmes ensuite pour 
résister aux progrès du despotisme militaire, est attribuée 
par tous les François à des motifs mercenaires. Ils disent 
que nous n’avions d'autre but que d’accaparer le commerce 
de l’univers. Notre conduite, après la paix, eut un effet 
tout différent , et dut suffire pour convaincre tout obser- 
vateur impartial que la soif du gain 11e nous avoit pas di- 
rigés. Nous renonçâmes à nos répétitions sur l’Autriche ; 
nous payâmes pour la Russie et pour le nouveau royaume 
des Pays-Bas , sans faire entrer en compte ce que la France 
nousdevoit. Tout cela se fit lorsque nous ne pouvions plus 
chercher à accaparer le commerce de l’univers. Mais au 
lieu de nons faire honneur de ce désintéressement les Fran- 
çois en conclurent que nous avions amassé tant de richesses 
en exerçant le monopole du commerce; que les millions 
que nous abandonnions ainsi avec une précipitation si in- 

28 
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nous dérober toutes les inventions qui lui paroissent 
utiles. Lorsque nous réglâmes les comptes de la der- 
nière guerre, nous ne fîmes aucune stipulation pour 
être remboursés des puissances qui se Louvoient nous 
être redevables de sommes plus ou moins fortes. En 
voici quelques-unes, par exemple. 

Emprunts faits par l’Autriche, il y a vingt 

ans, capital et intérêts 20,000,000 

Sommes dues pour les prisonniers françois. 3 , 5 oo,ooo 

pour secours accordés aux émigrés. . 4 i 000 > 000 

par la famille royale. § 00,000 g 

L’Angleterre dépensa environ soixante millions 
en 1816, pour replacer Louis XVIII sur le trône. 
Elle obtint en indemnité trois ou quatre millions; 


concevable et si imprudente, n’étoient rien pour nous qui 
en avions tant dont nous ne savions que faire. 

De là, et du système d’exclusion adopté par Buonaparte 
contre les marchandises angloises , naquit cette détermi- 
nation générale de toutes les nations du continent de rui- # 
ner le commerce et les manufactures de l’Angleterre ; et 
l’Angleterre , comme si elle méprisoit cette conjuration 
contre elle , comme si l’on ne pouvoit faire pour lui nuire 
que des efforts impuissans , ne se donne pas la peine d’en- 
trer en explication sur ce sujet. 

C’est une chose singulière, mais elle est vraie. Il seroit 
facile de convaincre les autres nations qu elles se nuisent à 
elles-mêmes aussi bien qu’à l’Angleterre. Des propositions 
ont été faites à cet effet aux negocians de Londres , mais 
ils les ont reçues avec dédain, et ils sont moins disposés que 
jamais à placer cette affaire sous son véritable jour. 
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encore cette somme doit-elle être employée à faire 
construire des forteresses pour la défense du royaume 
des Pays-Bas. 

Nous avons été encore plus loin. La Russie fit un 
emprunt en Hollande , il y a environ trente ails , 
pour combattre l’Angleterre ; eh bien ! l’Angleterre 
va le rembourser aujourd’hui, et payer les intérêts ! 
Pour le coup, ces sont là des procédés, ou nous nous 
trompons fort, et ce n’est pas sans raison que les 
autres nations se font une très-grande idée de notre 
opulence. Elles en sont même venues au point de per- 
suader que la dette publique enrichit l’Angleterre, et 
voici leur raisonnement. La dette nationale est un- re- 
venu pour les particuliers ; donc plus elle augmente , 
plus Ja masse de la nation doit nécessairement 
s’enrichir. 

Le docteur Colquhoun , si fameux pour ses calculs 
sur les mendians et sur les prostituées, est, dit-on, 
le père de ce paradoxe. Quoi qu’il en soit, il l’a adopté, 
il l’a publié , et ce qui est plus incroyable, c’est qu’il 
s'est attiré des admirateurs; car , par le fait, il n’est 
pas d’écrivain anglois sur les finances qui ait aujour- 
d’hui autant de réputation sur le continent, que le 
docteur.- 

Je ne sais si c’est pour cela que les étrangers ignorent 
si complètement la véritable situation de l’Angleterra. 
Ils savent, il est vrai, quelles sommes immenses elle 
a dépensées, mais ils voyent son crédit, loin de di- 
minuer, augmenter de jour en jour, et ils en cou- 
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cluent qu’elle a en effet retiré de grands avantages des 
projets que son ambition avoit conçus et qu’accomplit 
sa valeur , tandis qu’au contraire, le fait est qu’elle a 
épuisé toutes ses ressources , qu’elle a paralysé l’in- 
dustrie , et qu’elle se trouve réduite à une brillante 
misère. 

On est généralement persuadé en Angleterre qu’il 
faut que les choses changent, et qu’elles changeront 
bientôt, soit du gré des ministres, soit malgré eux. 
Pour la première fois, la paix ne nous a pas ramené 
l’abondance, et l’événement semble justifier ce que 
les nations du continent répètent sans cesse, que nous 
préférons la guerre. Nous éprouvons sans doute que 
nous étions moins malheureux lorsque nous com- 
battions , que nous ne le sommes aujourd’hui ; et elles 
pensent que nous regardons la guerre comme une es- 
pèce de commerce. Elles se trompent , c’est la guerre 
au contraire qui nous a presque ruinés $ et si elle eût 
duré quelques années de plus , notre ruine eût été 
complète et sans ressource. D’ailleurs, ce n’étoit pas 
notre inclination , c’étoit la nécessité qui nous avoit 
mis les armes à la main. 

Pourquoi nous être chargés de garder Buonaparte? 
Voilà encore une absurdité dont aucune autre nation 
ne se seroit rendue coupable. En voyant les frais 
énormes que nous occasionne sa détention , on croit 
que nous avons eu des motifs pour consentir à le 
garder , afin de pouvoir le relâcher lorsque nous le 
voudroo? , et c’est ce que tous les étrangers croient 
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que nous avons fait , lorsqu’il étoit prisonnier à l’ile 
d’Elbe. Les ministres anglois méprisent ces bruits , 
qu’ils ne peuvent ignorer , et pour mieux montrer 
ce mépris , ils ont accordé un titre et de l’avance- 
ment dans l’armée à l’officier anglois qui avoit été 
envoyé à l’ile d’Elbe avec Buonaparte , quoiqu’il 
ne se trouvât pas à son poste lorsque Buonaparte 
s’échappa. 

On a dit que, dans sa petite île , Buonaparte étoit 
un souverain indépendant ; mais c’est ce que nous 
n’avons su qu’après son évasion de l’île d’Elbe. S’il en 
étoit ainsi , dans quel dessein et à quel titre le colonel 
Campbell résidoit-il â sa cour ? Pourquoi a-t-on ré- 
pandu le bruit , après l’évasion , que le colonel 
Campbell alloit publier un mémoire pour se justifier, 
ou pourquoi cette justification n’a-t-elle jamais paru , 
si elle étoit possible ? 

L’histoire du règne des cent jours , de ses causes 
et de ses conséquences , qui doit paroître bientôt , 
nous dévoilera ce mystère , ainsi que plusieurs 
autres ( 1 ). 

Puisque nous avons entrepris de relever tout ce 
qui pouvoit nous paroître blâmable dans la conduite 


(i) L’auteur ne vent poiut parler de l’infime ouvrage 
de M. Iiobhouse qui a paru il y a plusieurs années. On 
conçoit à peine qu’un Anglois même ait pu écrire un pa- 
reil livre. Comment donc a-t-il pu se trouver un François 
pour le traduire ! ( Note du Traducteur. ) 
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de l’Angleterre , que dirons-nous de celle qu’elle tient 
à l’égard des habitans de l’Amérique méridionale, 
après les avoir excités à devenir libres , lorsque le 
î oi d’Espagne étoit en prison ? Il est possible que , 
par quelque miracle inconnu, nous ayons des obli- 
gations au roi d’Espagne ; mais n’en avons-nous donc 
aucune aux habitans de l’Amérique ? D’ailleurs , ne 
sommes-nous pas liés par une sorte de pacte solennel , 
et pouvons-nous le rompre à notre gré ? N’y a-t-il 
que les rois légitimes pour qui nous devions être 
esclaves de notre parole? Oublions-nous que l’Angle- 
terre dut sa grandeur à cette conduite noble , à ce 
haut sentiment d’honneur qui la distingua depuis le 
règne d’Elisabeth jusqu’en i 8 i 4 ? Que deviendra 
l’édifice , si nous sapons les fondemens ? 

Nous avons établi un parallèle entre l’Angleterre, 
après le retour de Charles II, et la France , après le 
retour de Louis XVIII , et nous avons trouvé plu- 
sieurs points de ressemblance. Comparons maintenant 
la position delà France en 1786 , 87 et 88 , c’est-à- 
dire pendant les années qui précédèrentla révolution , 
à celle où l’Angleterre se trouve aujourd’hui , et nous 
gémirons des rapproclremens qui se présenteront 
encore. 

A l’époque dont nous parlons, les intérêts de la 
dette publique absorboieut la plus grande partie des 
revenus de la France. A cette époque , les dépenses de 
l’année étoient couvertes en partie par de nouveaux 
emprunts, quoique ce fût en temps de paix. A celte 


Digitized by Google 



TELLE QU’ELLE EST. 443 

époque, la voix publique prèchoit l’économie, et 
les ministres persisloient à montrer la prodigalité la 
plus extravagante. A cette époque, il n’y avoit qu’un 
cri pour que le gouvernement réformât quelques 
abus partiels qui s’étoient glissés dans l’administra- 
tion , mais on ne répondoit que par le plus profond 
mépris à ceux qui les signaloient et qui en deman- 
doient la suppression. 

A cette époque, quantité d’ouvriers manquoient 
d’ouvrage et par conséquent de pain , et d’avides ac- 
capareurs tenoient toutes les denrées à un prix qui 
ajoutoit à tous les autres maux , et dont le monopole 
seul avoit pu être cause, puisque les récoltes n’a- 
voient pas été. moins abondantes , et que la con- ® 
sommation étoit toujours la même. 

A cette époque tout le monde s’accordoit à dire 
qu’il y auroit bientôt quelque grand changement; on 
ne savoit pas en quoi il consisteroit, mais on sentait 
qu’un pareil ordre de choses ne pouvoit durer long- 
temps : les ministres furent avertis du danger , ils mé- 
prisèrent ces avis , et s’abandonnèrent à une funeste 
sécurité. 

Quelque ressemblance que le lecteur puisse trouver 
entre la France à cette époque , et l’Angleterre au- 
jourd’hui , il r^ste heureusement à l’Angleterre des 
ressources qui manquoient à la France. 

L’An îeterre n’a jamais eu , pour ses manufactures» 
une aussi brillante perspective que celle qui s’ouvre à 
présent devant elle, si le gouvernement sait mettre à pro- ' 
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fil les circonstances. Sans écouter les autres nations qui 
la haïssent et lui portent envie, elle ne doit se lais- 
ser guider que par ce qui lui paroît juste et convenable. 
L’honneur, l'intérêt même lui font un devoir de sou- 
tenir les ha bitans de l’Amérique méridionale, plutôtque 
le gouvernement d’Espagne. L’Espagne , dans la der- 
nière guerre, ne s’est-elle pas alliée à la France contre 
nous, et ne l’a-t-elle pas soutenue de tout son pou- 
voir, jusqu’à ce que l’immortel Nelson détruisit les 
restes de sa marine à Trafalgar ? L’Espagne n’a-l-elle 
pas mis des droits énormes sur les marchandises an- 
gloises, depuis que la valeur de nos armées a rétabli 
Ferdinand sur le trône? quelle reconnoissance devons- 
^ nous à l’Espagne ou au monarque qui la gouverne? 
sa conduite, celle d’une autre branche de sa famille que 
nous avons replacée sur le trône de Naples, suffisent 
pour nous apprendre ce que nous devons attendre 
d’eux. 

L’Amérique méridionale contribua plus que toutes 
les nations du continent réunies , à la prospérité de 
nos manufactures. Nos importations dans ce pays 
augmenteront tous les ans, et ce sera pour nous une 
source féconde de richesses (i ). 


(i) Lorsque l’Amérique méridionale étoit entièrement 
sous la domination de l’Espagne, les exportations des pro- 
duits des manufactures d’Europe dans ce pays montoient 
annuellement à dix millions sterling, et l’on a calculé que 
les habitans en payoient près du double. Si donc ce pays 


Digitized by Google 


TELLE QU’ELLE EST. 445 

La population de l’Amérique septentrionale s’ac- 
croîtra rapidement, et il s’écoulera bien des années 
avant qu’il s’y établisse des manufactures qui puissent 
rivaliser avec les nôtres, de sorte que nous y trou- 
verons aussi des débouchés faciles pour les produits 
de notre industrie. L’Angleterre, au milieu de sa dé- 
tresse actuelle et de% troubles qui l’agitent, pourvoit 
donc espérer de voir luire un avenir plus heureux , 
s’il étoit possible de réduire la dette et de diminuer les 
impôts. 

Quant aux revenus, l’Angleterre a des mines fé- 
condes qu’elle n’a pas encore exploitées. Ses possessions 
dans les Indes ne lui rapportent absolumentrien; et ce- 
pendant les princes du pays, qu’elle a remplacés , en 
tiroient des revenus considérables. Les employés de la 
compagnie des Indes, ou administrent mal , ou s’oc- 
cupent de leurs intérêts particuliers avant de songer 
à ceux de leur patrie. Quiconque fait le voyage de 
l’Inde, s’il a le bonheur d’en revenir, en rapporte 
presque toujours d’immenses richesses, et ceux mêmes 
qui ont l’esprit le plus borné trouvent moyen de s’y 
enrichir. C’est donc encore une ressource pour l’An- 
gleterre , lorsqu’elle voudra s’en servir. Les nations 
européennes pensent qu’elle tire maintenant des Indes 
des revenus considérables; il n’en est rien, et en voici la 


étoit libre , les exportations d’Europe seroient immenses , 
et l’Angleterre en feroit la plus grande partie. 
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preuve. Les dettes de la compagnie augmentent toute» 
les fois qu’elle veut faire de nouvelles conquêtes, et 
elle n’a jamais le temps ni les moyens de les rembour- 
ser. Après avoir réparti l’intérêt légal sur son capital, 
au prix actuel des actions , il ne lui reste pas un bé- 
néfice de 10,000 livres sterling par an. Tout l’avan- 
tage se réduit donc à peu près p^ur le gouvernement 
à la perception des droits établis sur les importations 
et les exportations. 

L’Angleterre a donc encore des ressources que la 
France n’avoit pas en 1788; mais aussi, sauua-1-elle 
en tirer parti? Voilà la question. 

Déterminés à louer les François lorsque nous croyons 
qu’ils le méritent , nous devons surtout citer les exem- 
plesqu’ilseroitglorieuxpournousdecberclier à imiter. 
En Angleterre , tous les fonctionnaires publics qui ont 
occupé des postes éminens -, soit dans les finances, soit 
dans les cours de justice, vivent dans l’opulence et se 
retirent après avoir amassé de grandes richesses. Eu 
France, on a vu souvent des hommes qui avoient rem- 
pli les places les plus importantes vivre avec la plus 
grande économie et mourir pauvres. 

Nous avons évité jusqu’ici de nommer personne} 
mais l’exemple de M. Dufresne de Saint-Léon est si 
honorable quenous ne pouvons, nous refuser au plaisir 
de le citer. 

M. Dufresne de Saint-Léon étoit secrétaire de la 
trésorerie lors de la création des assignats. Jamais 
aucun homme ne vit passer autant de millions entre 
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scs mains, encore étoit ce dans des temps de troubles 
et de confusion où il auroit pu s’enrichir sans courir 
aucun danger , sans exciter le moindre soupçon. Il ne 
cessa d’exercer ces fonctions importantes que l’année 
dernière, et il se retira avec une pensioh qu’en Angle- 
terre on eût à peine offerte à un premier commis. On 
remercia M. Dufresne de ses services et de sa fidélité, 
et on lui donna 6000 francs de retraite. 

Cet exemple n’est pas le seul que nous pourrions 
citer. Il est beaucoup de magistrats en France qui, 
api’ès avoir rempli leurs fonctions avec une intégrité 
remarquable, vivent dans la retraite au sein d’une 
honorable pauvreté ; et nous sommes forcés de conve- 
nir qu’il n’en est pas de même en Angleterre. 

Nous ajouterons qu’en France on ne court pas après 
l’argent avec la même avidité que chez nous. On ne 
paroît pas avoir pour unique but d’amasser des ri- 
chesses; on cherche à vivre dans une honnête aisance, 
et à jouir avec modération du fruit de son travail. 

L’Anglois ne pense qu’à une seule chose, à ses af- 
faires. Depuis le lundi matin jusqu’au samedi soir, il 
est esclave de ses occupations. Le François, au con- 
traire, sait concilier tout à la fois ses affaires et ses 
plaisirs : et pour qu’il soit véritablement heureux, il 
ne faut que deux choses; d’abord, que cet esprit mili- 
taire qui règne dans toutes les classes s’éteigne insensi- 
blement , et ensuite que le gouvernement suive une 
marche ferme et régulière. 

Depuis que cet ouvrage est commencé la France 
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présente un aspect beaucoup plus satisfaisant; mais il 
faut que tous les François se réunissent pour seconder 
les efforts du roi, car il reste encore beaucoup à faire. 
11 fout, et nous ne nous lasserons pas de le répéter, 
que la charte et les lois soient modifiées, qu’on pour- 
voie aux besoins du clergé ( 1 ), et surtout qù’on ins- 
truise de leur devoir les maires êt les juges de paix qui 
ne sont ni moins nombreux ni parfois moins insup- 
portables que les sauterelles d’Egypre, et qu’on les 
punisse sévèrement lorsqu’ils se permettent des actes 
arbitraires et tyranniques. Il seroitaussi à désirer qu’on 
diminuât le nombre des fonctionnaires publics, et que, 
dans les affaires en général, on fît moins d’attention 
aux formes et plus au fond (a). 


(1) L’insuffisance de la dotation du clergé devient tous 
les jours plus évidente. II n’existe peut-être pas dans l’his- 
toire des nations civilisées ,' un seul exemple d’un pays 
dans lequel on n’ait pas assigné au* ministres de la reli- 
gion des fonds suffi’ sans pour les mettre en état de rem- 
plir leurs devoirs d’une manière régulière et respectable. 
S’il n’y avoit pas d’autre cause pour troubler la paix inté- 
rieure en France, celle-là suffiroit seule pour faire naître 
de l’inquiétude. Car , si la religion catholique romaine re- 
gagne son influence , le clergé sera en état d’excitér des 
convulsions dans le pays ; si elle ne la regagne point , il 
deviendra impossible de gouvernai' le peuple , car , sans 
religion , nulle contrée ne peut espérer de maintenir la 
tranquillité dans sou sein, et nul gouvernement ne peut 
subsister long-temps. 

( 2 ) Dans toutes les affaires publiques eu France, les 
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Un pays si passionné pour la gloire militaire, et où 
les fonctionnaires publics sont en si grand nombre, 
ne peut jamais jouir d’une très-grande liberté. En An- 
gleterre, il est bien rare que le simple particulier ait 
quelque chose à démêler avec les employés du gouver- 
nement, si l’on en excepte les percepteurs d’impôts : 
il n’aperçoit peut-être pas un seul soldat en un mois, 
il n’entend pas même le son d’un tambour. En France, 
le tambour bat sans cesse, les soldats sont partout; 
le gouvernement intervient dans tontes les affaires ; 
tout cela est-il compatible avec la liberté? 


formes exigent beaucoup plus de temps et d’attention que 
le fond. La cour donne l’exemple, et chaque département 
de letat le suit rigoureusement. Cette erreur cause un 
grande partie des dépenses du gouvernement. C’est le 
motif qui fait qu’il a besoin d’un si grand nombre d’em- 
ployés , et que ceux qui le servent sont dans la pauvreté. 
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CHAPITRE XII. 


Etat des manufactures. — Leur peu d’activité. — Système 
anti-commercial suivi par le gouvernement. — Mines 
h charbon. — Conséquences de la perte de Saint-Do- 
mingue. — Influence de Paris sur la France. — Quelle 
en est la cause. — Population des villes. — Leur dé- 
cadence. — Frais de perception des revenus par un 
nombre immense d’employés. — Quantité de petites 
fortunes. — Accroissement de population. — Résultat 
de la révolution en gain et en perte. 


L’état des manufactures en F rance est loin d’être 
aussi florissant que l’on est généralement porté à le 
croire. Les lois sur l’importation et sur l’exportation 
sont , il est vrai , de nature à forcer les François de 
fabriquer eux-mêmes la plupart des objets qui leur 
sont nécessaires ; mais la force n’est pas le moyen le 
plus sûr pour parvenir à la perfection , ou pour 
obtenir du moins la supériorité dans une branche 
quelconque de commerce. 

Le gouvernement a tellement peur qu’on ne vienne 
à manquer de matières premières, qu’il en défend 
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l’exportation , ou s’il la permet» dans quelques par- 
ties , elle est soumise à des droits si considérables que 
c’est à peu près la même chose qu’une prohibition 
entière. 11 ne redoute pas moins l’importation , et 
dans la crainte que les fabriques étrangères ne fassent 
tort à celles du pays , il en soumet également les pro- 
duits à des droits exorbitans ( 1 ). 

Ce système anti-commercial n’offre aucun avan- 
tage. La Hollande et l’Angleterre suivirent toujours 
une marche bien différente , et leur succès prouve la 
bonté de leur système. Si les lois prohibitives font tort 
aux manufactures françoises, il faut convenir aussi 
que les machines n’y ont pas encore atteint un haut 
degré de perfection , ou plutôt , ce ne sont pas le3 
machines qui leur manquent , mais ils ne savent pas 
les employer. Il en existe une collection admirable , 


(i) Les richesses immenses que l’Angleterre retire de 
ses manufactures , n’excitent pas seulement l’envie des 
autres nations ; mais ce qui est le comble de l’absurdité, 
c’est que celles-ci s’imaginent pouvoir s’enrichir par les 
mêmes moyens, et pour y parvenir, elles n’ont rien de plus 
à cœur que de chercher à se passer des manufactures an- 
gloises. 

Ces efforts peuvent nuire à l’Angleterre dans son com- 
merce avec le continent; mais les nations du continent en 
souffriront également, au lieu de s’enrichir. Car, supposons 
que tout réussisse au gré de leurs désirs , et que chaque 
pays parvienne à se suffire à lui-même; qu’en résultera-t-il? 
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formée depuis long- temps, et qu’on enrichit à mesure 
de toutes les nouvelles inventions. Le public y est 
admis, le moindre ouvrier peut les examiner dans le 
plus grand détail , et cependant presque personne 
n’en profite. 

Nous pouvons invoquer un témoignage irrécusable, 
celui de M. Vandermond , auquel la direction de ce 
bel établissement étoit confiée , avant qu’il fût trans- 
féré du faubourg Saint-Antoine à la rue Saint-Martin, 
où il est à présent. Il disoit , en 1788 , qu’il y a voit , 
depuis plus de trente ans , au Conservatoire , un 
modèle de métier à tisser , dans lequel un méca- 
nisme ingénieux faisoit tourner la navette , et l’égloit 
tous les autres mouvemens , sans qu’il fût nécessaire 
qu’un homme fît usage de ses pieds et de ses mains 
pour y travailler. 

Les François possédoicnt par conséquent cettè in- 


qu’il sera nécessairement pauvre et peu florissant. Chaque 
peuple a une branche de commerce vers laquelle son in- 
dustrie paroît le porter plus particulièrement; qu’il la 
cultive avec ardeur, c’est le meilleur moyen pour assurer 
sa prospérité. 

11 paroîtroit , d’après un tableau que nous avons donné 
dans notre premier chapitre , que , sans les denrées colo- 
niales, la balance du commerce de l’Angleterre avec le 
continent scroit défavorable à l’Angleterre. C’est donc sans 
la moindre raison que les nationsducontinent sont jalouses 
des manufactures angloises. 
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vention admirable dès 1760 ; mais ils n’en profitèrent 
jamais. 11 fallut qu’un Angiois( M. Wilkinson , à ce 
que nous croyons), visitant un jour le Conserva - 
torte , accompagné de M. Vandermond , reconnût 
l’utilité de cette nouvelle machine, et promît de la 
faire adopter dans les manufactures , à son retour en 
Angleterre , et il tint parole. 

Si l’on éprouve un véritable plaisir à voir ces su- 
perbes modèles de toutes sortes d’outils, de métiers , 
d’instrumens d'agriculture , etc. , combien ne doit 
on pas s’affliger à la vue de ceux dont se servent les 
ouvriers , les artisans , les laboureurs , et qui sont 
aussi informes que les autres sont parfaits ! 

Sous ce rapport, la France offre un contraste 
frappant avec l’Angleterre. Nous n’avons pas , il est 
vrai, une collection aussi belle, aussi précieuse de 
modèles rassemblés pour l’utilité publique ; mais , 
en revanche, vous ne verre/, presque jamais , ni dans 
les fermes, ni dans les manufactures, aucun outil, 
instrument ou métier, qui ne soit parfait dans son 
genre. La main-d’œuvre est tellement diminuée que 
la proportion entre le nombre des habitans et le 
produit de leur travail , offre un résultat tout diffé- 
rent de celui qu'elle présente dans tous les autres 
pays. Cette augmentation immense des produits est 
moins l’effet d’une industrie supérieure et d’un travail 
opiniâtre , que de la diminution de la main-d'œuvre, 
et de la perfection des arts et métiers. 

La source de toutes les autres richesses pour le 
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commerce , c’est l’exploitation du fer, arec le moins 
de frais possible. Pour cela il faut exploiter les mines 
de charbon , et c’est ce que malheureusement la 
France néglige. • 

M. de la Borde, dans l’ouvrage que nous avons déjà 
eu tant occasion de citer , prouve, par des calculs 
qu’il seroit trop long de rapporter , que, si l’onem- 
ployoit en France , autant que possible , du charbon 
de terreau lieu de bois, et qu’on utilisât Iqs quatre- 
vingt-deux millions de qnintaux qui , avant la sé- 
paration de la Belgique , éloient le produit annuel 
des mines , il en résulterait , pour la consommation 
de la France, une économie de 7:2 millions; si, 
par la suite , on doubloit celte exploitation , la 
France auroil un bénéfice annuel de i44 millions ; 
mais ce revenu seroit bien autrement augmenté , 
lorsque les bois , devenus par là inutiles , seraient 
mis en culture. 

« Iæs six cents fourneaux et quinze cehts forges en- 
viron, que possède la France , emploient annuelle- 
ment pour 43 millions de bois , ajoute M. de la 
Borde ; et n’est-ce pas un spectacle hideux de voir 
des forêts immenses , des déparlemens tout entiers 
affectés à l’emploi de quelques usines , qui seraient 
mises en mouvement par le produit souterrain de 
quelques arpens (i) ? » 


(j) Le combustible coûte en France six fois plus qu’en 
Angleterre , etentre pour un quart dans toute fabrication. 
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C’est en grande partie à l’usage général du charbon 
de terre que l’Angleterre doit sa richesse et la pros- 
périté de ses manufactures; et, comme dit très-bien 
M. de la Borde : « L’une des améliorations les plus 
importantes que la France puisse adopter, c’est l’in- 
troduction de cet admirable combustible dans la 
plupart des travaux où l’on emploi&aujourd’hui le 
bois. » 

Nous avons déjà démontré que la France ne pour- 
voit jamais espérer de trouver de grandes ressources 
dans ses manufactures. Pour les objets de luxe , elle 
l’emporte, il est. vrai, sur les autres nations (i); 
mais pour tout ce qui a un rapport plus direct aux 
besoins de la vie , pour tous les inslrumens d’agri- 
culture, tous les objets de quincaillerie, de menui- 
serie , etc. , elle est fort en arrière de l’Angleterre. 


(1) Il n’y eut pendant long-temps qu’en France des ma- 
nufactures de belles glaces , de papiers fins , de montres , et 
d’un grand nombre d’objets de luxe. Colbert, voyant cette 
supériorité de la France sur les autres nations , crut qu’elles 
seroient toujours obligées d’avoir recours à leur rivale , et 
mit sur l’exportation des droits considérables que les An- 
glois et les Hollandois se voyoient forcés de payer quoique 
à regret ; et ils cherchoient à séduire quelques ouvriers 
françois et à les attirer dans leurs pays , pour y introduire , 
ou plutôt pour y perfection uer ces arts qui y étoient en- 
core dans leur berceau ; lorsque la révocatiou de l’édit 
de Nantes prévint leurs désirs, en faisant refluer sur la 
Hollande et sur l’Angleterre des milliers d’artistes habiles. 
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Mais aussi la France ne dépend pas aussi exclusi- 
vement que l’Angleterre de ses manufactures : elle a 
des eaux-de-vie, des vins, et d’autres productions 
d’une qualité supérieure à celles des autres pays. 
Tout ce qui est à désirer , c’est qu’elle fabrique 
mieux , et à meilleur marché , les objets nécessaires 
à la classe ouvrière. Exploiter les mines de charbon , 
et creuser des canaux , voilà de grands moyens pour 
y parvenir. 

Quant au commerce de la France , il n’a certaine- 
ment pas gagné à la révolution. La perte seule de 
Saint-Domingue est immense. Celte île valoit , à elle 
• seule , plus que toutes les îles britanniques des Indes 

orientales. Elle rapportoit en 1797 plus de huit mil- 
lions sterling , tandis que les îles britanniques ne 
rapportoient pas deux millions sterling. 

La France , et surtout Bordeaux , Nantes, le Havre, 
et toute la population des provinces occidentales du 
royaume , se ressentent cruellement de la perte de 
Saint-Domingue ; mais comme ils la perdirent vo- 
lontairement , les François n’en parlent guères; et 
en effet, puisque cette perte est irréparable, que leur 
serviroit-il d’en parler? Lady Morgan n’en dit rien 
non plus j c’est bien naturel ; celte perte ne fut-elle 
pas occasionnée par ces chers révolutionnaires qui 
bouleversèrent le royaume; par ces philosophes libé- 
raux , par ces sans-culoües , qui mirent un jour en 
doute si les nègres n’éloienl pas une race d’hommes 
# supérieure; cette discussion fut interrompue à cause 
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du ridicule qui y étoit attaché, autrement il est très- 
probable que la question eût été décidée en faveur 
des noirs. « 

Ce qui contribue à le faire résumer , c’est qu’à 
cette époque , des galériens de Krarseille , au nombre 
de quarante, firent une entrée triomphale à Paris , 
sur un char antique, traîné par douze superbes che- 
vaux, le même qui avoit servi à transporter les restes 
de Voltaire au Panthéon. Dans le même temps un ca- 
pitaine de la garde nationale donna sa démission en fa- 
veur d’un simple soldat dont le frère avoit été pendu , 
afin de déraciner les préjugés qu’on ne peut s’empê- 
cher d’éprouver conlxe les parens d’un criminel. 

Ces actes de démence n’étoient que le prélude d’a- 
trocités véritables; et que ceux quiseroienttentésde se 
joindre à lady Morgan pour critiquer l’ancien ordre des 
choses, se rappellent, une fois pour toutes, que 
pendant dix-huit mois il se commit plus de forfaits 
en France, qu’il ne s’en étoit commis pendant treize 
siècles, sous l’exercice de la monarchie légitime. 

Pauvres, les François sont très-industrieux; riches , 
leur industrie les abandonne, et ils n’ont plus la 
même activité. De là ces jouets , ces boîtes , ces 
petits ouvrages en bois ou en osier, que de pauvres 
gens font dans des greniers , avec une adresse in- 
croyable. Mais dans les grandes entreprises, lorsqu’il 
faut des capitaux considérables, lorsque des onvrieis 
travaillent pour 'un maître, on ne trouve plus la 
même énergie ni les mêmes talens. 
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Aucun pays civilisé dans toute l’Europe ne dépend 
peut-être autant de sa capitale que la France. Paris 
dicte des lois à tout le royaume, et ceuk qui entre- 
prennent la descrMMa de la France, mettent en gé- 
néral leur prineipa^win à faire celle de Paris. 

11 est vrai que , hors de Paris, on trouve autant de 
monotonie et d’uniformité qu’on remarque de variété 
dans celte ville. 

D’après le dernier recensement fait en France en 
1816, le nombre des habitans de ce royaume, sans 
y comprendre les militaires, montoit à 29,1.52,743. 

Environ le quatorzième seulement de celle popu- 
lation habile les villes, c’est-à-dire les chefs-lieux de 
départemens , car les antres ne sont que des villages 
ou 11e valent guères mieux. 

D'après un terme moyen, la population des 
grandes villes a diminué d’un tiers, depuis le com- 
mencement de la révolution. ‘S’ 

Cet effet a été produit à Bordeaux, à Nantes, au 
Havre -de-Grâce , et dans toutes les villes de cet Le ligne 
de cotes , par la chute du commerce et la perte des 
îles des Indes occidentales. 

Lyon , la plus grande ville manufacturière du 
monde êntier, a souffert par une double cause. D’a- 
bord elle fut le but contre lequel les jacobins diri- 
gèrent leurs* traits ensanglantés. Les maisons des 
principaux liabitans et les plus belles places furent 
abattues à coups de canon, tandis que leurs pro- 
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plié ta ires périssaient sous la guillotine ou par la 
mitraille. 

Lorsque le carnage eut cessé , le commerce de celte 
ville consistant en soieries, eu velours, en broderies 
et en autres ouvrages de goût et de luxe, on ne 
pou voit guèresse flatter qu’une nation de sans-culottes 
qui se faisoient gloire de porter des habits rapetassés , ' 

encourageroit de semblables manufactures; et pour 
rendre sa situation encore plus fâcheuse, tout com- 
merce avec les pays étrangers fut interdit. 11 fai4^ 
donc s’étonner que la population de Lyon ne soit pas 
diminuée de plus de moitié, et que ce soit encore une 
grande ville manufacturière. 

Toutes les villes de France ont ressenti plus ou 
moins les funestes elfcls d’une révolution qui se plai- 
soit à détruire tout lieu qui produisoit autre chose 
que les simples besoins de la nature; et comme nous 
avons démontré qu’on encourage le système agricul- 
tural, et qu’on en suit un anti-commercial, il n’est 
nullement probable que la population, et la richesse 
des villes puissent augmenter. 

Beaucoup d’écrivains politiques soutiendroi|p 
qu’une grande population dans les campagnes fait le 
bonheur d’un pays. Nous n’entrerons pas dans cette 
discussion, et nous nous bornerons à faire observer 
que, depuis le commencement de la révolution, la 
population a augmenté dans les campagnes, et di- 
minué dans les villes. 

La révolution n’a presque produit aucun change- 
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nient moral dans les villes de l’intérieur de la France, 
Au moins celui qu’elle occasiouna ne fut que tempo- 
raire, et quand le gouvernement devint doux et paci- 
fique, les habitans reprirent leurs anciennes mœurs, 
beaucoup plus aisément qu’on n’auroit pu le croire. 
La seule différence qu’on y remarque, c’est qu’ils ac- 
cordent moins d’atleritiou à la religion, et plus à la 
politique. Du reste, ils se promènent, s’habillent, 
prennent leur café et font leur petite partie, exac- 
# temcnt comme il y a trente ans. 

Quoique la manière de voyager soit perfectionnée 
sur quelques-unes des routes de France, et qu’on y voie 
même des diligences à peu près dans le genre anglois, 
cependant on continue à se servir, dans l’intérieur 
de la France, de l’ancienne et lourde messagerie, 
plus lente et moins agréable que le pesaul chariot 
anglois. Nous osons même prédire que ces voitures 
existeront encore long-temps, car les François les 
préfèrent aux nôtres ; ils s’y croient plus en sûreté, 
et s’y trouvent plus à leur aise. 

Ou dit que les habitans des provinces méprisent 
•les Parisiens ; mais comme toute la France a été dans 
l’habitude de se soumettre à Paris, sans murmures, 
nous ne pouvons croire à cette assertion. Au surplus, 
quand elle seroit vraie, cela seroit de peu d’impor- 
tance , car Paris est le centre de tout , et c’est là que 
tout vient aboutir. Celte ville est à la France ce que 
le cœur est au corps humain. C’est de là que part la 
circulation , et c’est là qu’elle tend à se rendre. Le 
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manque de bonnes routes de traverse et de chemins 
de communication d’une place à l’autre, rend l’in- 
térieur de la France bien différent de celui de l’An- 
gleterre, et celte circonstance, en cas de troubles 
politiques, donne à Paris un avantage dont on 11e 
peut se faire une idée dans notre pays. 

O11 ne voit pas en France, dans les villes de l’inté- 
rieur , cette activité qu’on remarque dans les nôtres , 
et l’on n’y trouve pas non plus la même aisance, la 
même propreté : mais le peuple y est probablement 
plus heureux , à sa manière, quoiqu’il le soit certai- 
nement moins qu’avant la révolution. On peut dire 
qu’il y végète fort tranquillement , sans avoir besoin 
défaire de grands ^efforts, et sans éprouver les tour- 
mens de l’ambition. 

Cet état de contentement dont jouissent les Fxan- 
çois, et qui mérite d’être envié, les empêche de per- 
fectionner l’agriculture et la manière de conduire 
leurs affaires. Ils n’éprouvent ni le besoin ni le désir 
du changement, et ils ne changeront jamais, ou ce 
ne sera que très-lentement. 

En Angleterre, il existe une émulation et une sorte 
de jalousie qui font que chacun veut faire mieux que 
son voisin, et c’est à celte disposition plus qu’à la sa- 
gesse et même à la cupidité qu’il Cuit attribuer les 
améliorations rapides qni ont lieu ans ce pays. C’est 
à un caractère diamétralement opposé qu’il fant im- 
puter l’état de stagnation de la France. Celle contrée 
estune véritable énigme. Le peuple le plus vif de l’uni- 
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vers est celui qui déploie le moins d’activité pour 
améliorer sa situation; il se contente des choses telles 
qu’elles sont. Il n’en est pas de même en Angleterre , 
et c’est de cette tournure d’esprit différente que liait 
la différence de l’état de la France où les instrumens 
d’agriculture paroissent être les mêmes qu’il y a cinq 
cents ans, et où le système de culture n’a pas changé 
davantage. 

O11 s’est plaint amèrement depuis peu des dépenses 
qu’occasionne la perception des revenus publics en 
Angleterre, et ce n’est pas sans raison , car il est sou- 
verainement injuste que les gens qui sont au service 
du public soient mieux payés et aient des devoirs plus 
faciles à remplir que les autres personnes du même 
rang qui remplissent des fonctions analogues dans le 
royaume. C’est pourtant ce qui arrive, à très-peu 
d’exceptions près. 

En France, les employés au service public sont tous 
mal payés, même ceux qui occupent des places im- 
portantes, et quant aux commis et employés subal- 
ternes, à peine ont-ils les moyens d’exister. Cepen- 
dant tel est le mode d’administration dans ce pays que 
la perception des revenus publics y coûte proportion- 
nellement cinq fois autant qu'en Angleterre, et par 
conséquent beaucoup plus en réalité. 
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TABLEAU comparatif des frais de perception des 
revenus publics en France et en Angleterre. 

En France. En Angleterre. 

Douanes 33 p. 100 ... 7 p. 100. 

Excise (impôts indirects ) . . 20 ... 4 

Timbre q ...7 

Poste aux lettres ...... 45 . . . 1 1 

Impôt foncier j 5 .... 2 

Cette dépense énorme a probablement pour cause 
en France le nombre immense des employés, la per- 
ception des revenus publics par petites sommes, et la 
manière coûteuse et ridicule dont les sommes perçues 
se transportent de place en place. 

Les frais de perception des contributions montent 
annuellement en France à environ 168,000,000 defr., 
ce qui est une somme énorme; et il est probable qu’on 
n’y emploie pas moins de 120,000 personnes. 

11 est difficile de se faire une idée du grand nombre 
de gens qui vivent en France avec un revenu très-mo- 
dique, qui résulte, soit d’une pension, soit de l’inté- 
rêt d’une somme placée dans les fonds publics, soit 
jd’un emploi du gouvernement. 

Avant la révolution, le taux moyen» des revenus 
tirés des fonds publics, en y comprenant les rentes 
viagères, ne montoit pas à 168 fr. par tête, car il y 
a voit un million de rentiers, et comme une partie de 
ces rentiers avoient un revenu considérable, il est pro- 
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bable que le taux moyen des petites rentes n*exce'doit 
pas 96 francs. 

Il y a maintenant cent quatre-vingt-dix-huit mille 
pensionnaires , et le taux moyen des pensions ne s’é- 
lève pas au-dessus de 268 francs ; mais comme il s’en 
faut de beaucoup que toutes soient égales, il doit «1 
rester un grand nombre au-dessous. 

Le revenu total du clergé aujourd’hui ne monte 
qu’à 22,000,000 de francs, et comme la proportion 
du clergé aux autres citoyens est en général comme 
un est à mille, il doit y avoir vingt-neuf mille ecclé- 
siastiques en France. Si donc leurs, revenus étoieut 
égaux , ils auroient chacun environ ?6o francs. Mais 
comme cette égalité n’existe pas , il est probable que 
le bas clergé ne reçoit pas plus des deux tiers de cette 
somme. 

A toutes les personnes dont le revenu est si mo- 
dique, si l’on ajoute plusieurs millions de familles 
vivant du produit d’un demi-acre, d’un acre, même 
de dix acres de terre, on trouvera difficile de se figu- 
rer un pays où les revenus soient plus divisés. 

L’inoculation de la vaccine ouvre la porte à une 
augmentation rapide de population. Ses effets ne se 
font pas sentir depuis bien long-temps encore , et % 
ont pourtant plus que contre-balancé les ravages de la 
guerre. En Angleterre comme en France, la popu- 
lation a considérablement augmenté depuis vingt 
ans. Cet accroissement rapide et progressif semble 
annoncer quelque grand changement dans la situa- 
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tion du genre jiumain ; mais bien certainement la sub- 
division des terres en France procurera des moyens 
d’existence pour une population toujours croissante 
pendant bien des années, tandis qu’en Angleterre nous 
n’avons pas la même ressource. 11 est vrai que lorsque 
la population de la France , avec son territoire ainsi 
morcelé, aura atteint le plus haut degré qu’elle puisse 
supporter , sa situation sera plus fâcheuse que si cette 
division, poussée presque à l’infini, n’avoit pas eu 
lieu : mais cela n’arrivera que dans un temps éloigné. 
La population de la France peut être plus que dou- 
blée , en suivant le système de petite culture par un 
ou deux acres : mais s’en trouvera-t-on mieux? C’est 
une question à laquelle nous n’avons pas les moyens 
de répondre. La Chine est le seul pays où le moindre 
morceau de terre soit cultivé , et où la population 
soit portée à l’extrême , mais nous connoissous peu ce 
pays , et le peu que nous eu connaissons n’est nulle- 
ment authentique : les relations que nous en avons 
sont au contraire vagues et contradictoires. 

11 n’existe aucune contrée où 1rs désastres de la 
guerre se réparent aussi promptement qu’en France, 
et d’ici à quelques années , les blessures faites par la 
révolution seront probablement fermées et oubliées, 
tandis que le bien qu’elle a produit sera durable, au 
moins en ce qui concerne l’état et la propriété des in- 
dividus ,et la richesse du pays : mais quant aux nou- 
velles vues et aux nouvelles institutions qui ont rem- 
placé les anciennes , il est impossible de prévoir com- 
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ment elles peuvent opérer sur le bonheur et lu pros- 
périté du pays , d’autant plus que le gouvernement 
devient tous les jours moins monarchique, et si les 
projets du parti le plus fort n’ont pas la modération 
pour base, de nouvelles convulsions se feront sentir 
à une époque qui 11’est pas très-éloignée. 

O11 doit reconnoître évidemment, d’après ce que 
nous avons dit, que la révolution n’a pas beaucoup 
amélioré la situation de la France, et que si elle mérite 
d’être enviée , c’est surtout par la gaieté et la sobriété 
de ses habitans, par son sol, par son climat ; et elle 
jouissoit de tous ces avantages avant le grand boulever- 
sement de l’ancien ordre de choses. 

Notre but, en entreprenant cet ouvrage sur la 
France , fut de voir si, d’après les connoissances préa- 
lables que nous avions sur ce pays , d’après les nou- 
velles observations , et les recherches les plus soi- 
gneuses, nous ne pourrions pas renverser d’une ma- 
nière évidente et complète le système faux , mais 
captieux , que lady Morgan a cherché à établir. C’est 
à nos lecteurs à juger si nous y avons réussi. Ce qui 
nous reste à faire , c’est de récapituler le gain et la 
perte résultant de la révolution , et de voir si la France 
se trouve dans une situation qui doive faire envie à 
l’Angleterre. En un mot le point à décider est de 
savoir s’il y a sagesse ou folie à désirer ce qu’on appelle 
dans notre pays une réforme radicale, en imitant les 
révolutionnaires françois, qui étoient des réforma- 
teurs radicaux. 
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Les François vivoient sous une pure monarchie ; 
le roi et ses ministres jouissoient d’une autorité sans 
contrôle. 11 n’exisLoit pas de représentation nationale, 
et l’on renversa Je gouvernement existant pour ob- 
tenir un gouvernement représentatif , une dimi- 
nution des contributions, et le droit de restreindre 
les dépenses publiques. 

On sait quels en furent les résultats. Huit millions 
d’hommes périrent de mort violente; les contribu- 
tions arrivèrent à être doublées ; le prix de toutes les 
denrées augmenta ; l’état fit trois fois banqueroute , 
et la dette publique est plus forte qu’elle ne l’a jamais 
été ; enfin , l’on a échangé une vie exempte de 
soucis et de troubles , pour une vie comparativement 
chargée d’inquiétudes et de soins. Voilà le tableau des 
pertes. 

Qu’ont gagné les François en échange ? — Une 
charte qui assurerait leurs droits , si elle étoit com- 
plète ; mais elle 11e l’est pas. — Un code de lois rédigé 
par un despote , et incompatible avec la charte , 
même telle qu’elle est. — Une chambre de pairs 
dont les membres sont payés par le gouvernement. 
— Enfin, une chambre de députés dont le nombre est 
insuffisant ; qui n’ont pas assez de fortune pour 
mettre un contre-poids dans la balance du gouver- 
nement , et qui sont assujétis à des réglemens qui les 
empêchent d'être utiles comme ils pourraient l’être. 

Le seul avantage de grande importance qu’ils aient 
obtenu , c’est le jugement par jury, et s’ils savent 
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convenablement apprécier ce droit inestimable , ils 
verrontqu'ils doivent y trouver les moyens d’acquérir 
les privilèges qui leur manquent ; mais ils n’en oon- 
noissenl ni le prix ni l’usage. 

Si la France, avec tant à gagner, reste dans une 
situation où son gain est au moins douteux , à 
quoi doit on s’attendre en Angleterre ? à une perte 
certaine. 

Les réformatenrs anglois devroient prendre leçon 
des François , non pour suivre leurs traces , mais 
pour adopter une marche toute différente. Le gou- 
vernement anglois, de son côté , devrait profiter de 
l’exemple de l’ancien gouvernement françois , pour 
agir aussi tout différemment. On a prétendu que l’an- 
cienne cour de France méprisoit le peuple. Si cela 
étoit vrai, ce que nous n’affirmerons point, on doit 
blâmer ceux qui auroient pu soulager les besoins du 
peuple en France, et alléger le fardeau dont il étoit 
chargé. Mais combien neseroit pas plus blâmable notre 
gouvernement, avec un tel exemple sous les yeux ! La 
coup de Franceétoit incrédule; elle avoit à ses ordres 
deux cent cinquante mille baïonnettes , et nul 
exemple ne l’avertissoit. Nous en avons un terrible , 
et nous ne pouvons disposer que d’environ vingt-cinq 
mille baïonnettes. 

En force physique , le gouvernement anglois est 
de beaucoup inférieur à ce qu’étoit celui de la France 
lorsqu’il succomba. Ce n’est donc pas sur celte res- 
cuice qu’il faut compter. 
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il faudroit que tout l’univers fût instruit que le 
droit de suffrage universel fut essayé en France , et 
que l’horrible , la meurtrière convention nationale 
fut élue de cette manière. Avantet après cette époque, 
les députés des autres assemblées ne furent pas nom- 
més d’après le même mode d’électiou , aussi ne furent- 
elles pas , à beaucoup près , si mal composées. Il étoit 
véritablement facile de suivre les gradations du bien 
et du mal. Plus le mode d’élection se rapprochoit du 
droit de suffrage universel, plus les choix étoient mau- 
vais; moins le droit de suffrage au contraire étoit 
prodigué , moins les choix étoient à blâmer. C’est une 
vérité dont il seroit aisé de donner des preuves sans^ 
réplique , mais les souverains ne veulent pas prendre 
la peine de prouver même les vérités qui leur sont 
favorables. 

On a it , et peut-être avec quelque raison , que les 
femmes parlent plus que les hommes, parce qu’étant 
les plus foibles , elle doivent recourir à la persuasion 
plutôt qu’à la force. Il en est de même des gouverne- 
mens : ceux qui ont le plus de puissance emploient le 
moins les raisonnemens. 

Lorsque les licteurs romains s’ooposèrent à ce que 
Jules César entrât dans le trésor public, le conqué- 
rant des Gaules et de sa patrie leur dit : « Allez , reti- 
rez-vous de ma présence ; sachez qu’il m’en coûteroit 
moins de peine pour faire tomber vos têtes que pour 
vous dire de vous éloigner. » 
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En parlant de la. Fuance telle qu’elle est , 
nous avons toujours eu devant les yeux le désir de 
l’impartialité. Ce n’est pas, ce n’a jamais été le moyen 
de plaire , et ce l’est encore moins en ce moment qu’à 
aucune autre époque : mais c’est le moyen d’êtreutile, 
même à ceux à qui l’on n’est pas agréable. 

Si la révolution est finie en France , les avantages 
qui en peuvent résulter dépendent de la conduite de 
ceux qui sont à la tête des affaires. Les germes de la 
liberté sont semés , mais il reste à les amener à ma- 
turité ; il reste à procurer à ceux qui ont tant souf- 
fert , le bonheur après lequel ils aspirent : ils seront 
dignes d’envie s’ils peuvent unir la liberté à l’aisance 
et à la tranquillité dont ils jouissoient sous leur an- 
cien gouvernement. 


FIN. 
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